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ARTICLE IV. „.J 

Taxes qui doivent tomber indifféremment 
sur chaque différente espèce de revenu. 

Xjb 8^ taxes qij’on veut faire porter indiffé- 
remment sur toutes les espèces de revenu 
so'nt la capitation et les impôts sur les objets 
de consommation. Il faut que les contri- 
buables les paient de tous leurs revenus 
Tome V. A 
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si on cherche à le rendre certain ét 
non arbitraire. Qu’un impôt soit léger on 
pesant , l’incertitade est toujours nn grand 
aljus : léger , une grande inégalité peut être 
supportable ; pesant , la moindre inégalité 
ne peut se souffrir. ' - 

Danstésdiffércntefl capitations qui eurent 
lieu en Angleterre, sous -le régne de CxaiU 
lanme III , les contribuables , on du moins 
la plupart d’entr’eux, furent taxés à raison 
de telir rang, c’est-à-dire , oomme ducs , 
marquis, comtes, vicomtes, barons, écnyers^ 
gentilshommes , aînés ou cadets de pairs > 
etc. Tout marchand en boutique , et tont 
autre, qui avoit plus de trois cents livres 
sterlings , c’est -à dire, les individus les pins 
riches'4e-ces deux classes', furent assujettis 
à la môme taxe , sans aucun égard à la dif- 
férence des fortnnes ; on ne considéra qué 
leur rang. Plusieurs de ceux qui , dans la 
première capitation , avbient été imposés 
selon leur fortune présumée, le furent ensuite 
selon leur rang ; ainsi les avocats , iss pro* 
cnreurs , tous les hommes de loi , qui d’a- 
bord avoient été taxés à trois shellings par 
livre de leur revenu supposé , le furent en- 
suite comme gentilshommes ; on pensa que 
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^ns l'assiette d’un impôt un degrë Jconsî- 
dérable d’inégalité seroit trouvé moins in» 
supportable que le moindre degré d’incer- 
titude. 

Dans, la capitation qu’on a levée en France, 
sans aucune interruption , depuis le com- 
mencement , du si^le présent , les premières 
classes de la , imtion soht imposées selo|l 
leur rang par un tarif .invariable ; les classes 
inférieures le sont, 4’^près leur fortune pré- 
sumée , par une assiette qui varie d’année 
en année. Les, personnes attachées à la 
cour , les magistrats des parlemens- et au- 
tres officiers des tribunaux souverai?ip,. les 
officmrs de l’armée, sont taxés de la pre- 
mière manière ;<les ra,n^s inférieurs du peu- 
ple dans les provinces le sont de la deuxième. 
Les g;rands se soumettent aisément à sup- 
porter un degré considérable d’inégalité 
dans un impôt qui n’est pas très-lourd pour 
eux; mais ils ne .pourroient se résoudre. à 
se voir taxés arbitrairement par un inten- 
dant. Quant au peuple , il faut qu’il se ré- 
signe à endurer avec patience le traitement 
qu’il plaît à ses supérieurs de lui faire. 

En Angleterre, les différentes capitations 
n’ont jamais produit la somme qu’on s’en 
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étolt promis , ou qu’on avoit supposé pou- 
voir en tirer, en les percèvant avec exacti- 
tude. En France , au contraire , la capita- 
tion produit toujours ce qu’on en attend. 
Le gouvernement britannique , en imposant 
les diverses classes , se contente de perce- 
voir ce que l’impobition peut lui donner, 
et n’exige pas de compensation pour la perte 
que le revenu public peut faire de la part 
de ceux , ou qui ne peuvent, ou qui ne veu- 
lent pas payer , ( car il en est un grand 
nombre) et on ne les contraint pas au paie- 
ment, parce qu’il y a de l’indulgence dans 
les personnes chargées de mettre la loi. à 
exécution. Le gouvernement françois beau- 
coup plus sévère impose sur chaque géné- 
ralité une somme que l’intendant est obligé 
de trouver comme il peut. Si une province 
se plaint d’être imposée trop haut, elle peut, 
dans le rôle de l’.tnnée suivante , obtenir 
une diminution proportionnée à la surcharge 
de l’année précédente ; mais il faut qu’elle 
commence par payer. Pour être sûr de trou- 
ver la somme imposée, l’intendant, en vertu 
du pouvoir qu’on lui en avoit donné, im- 
posoit une somme plus forte , en sorte que 
le défaut de paiement de la part de quel- 
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ques-uns des contribuables étoit couvert par 
la surcharge des autres. Ce pouvoir qu’a- 
Yoient les iutendaus de fixer le surplus de 
la répartition, a duré jusipi’en 176.5 ; mais 
cette même année , le conseil le retint pour 
lui. Dans la capitation des provinces, comme 
l’observe l’auteur bien informé des Mk- 

MOIRBS SDK LES IMPOSITIONS DE LA FaANCB , 

la portion qui tombe sur la noblesse et sur 
les privilégiés exempts de la taille est peu 
de chose ; le poids le plus lourd est à la 
charge des individus taillables qu’on impose 
à tant par livre de ce qu'ils paient pour la 
taille. 

Lorsque la capitation est perçue sur les 
classes inférieures , c’est un impôt direct 
qui grève le salaire du travail , et qui est 
suivi de tous les inconvéniens attachés à un 
impôt de cette nature. 

On perçoit la capitation à peu de frais , 
et par -tout où la perception en est rigou- 
reuse , l’Etat se fait un revenu très-assuré. 
Voilà pourquoi la capitation est communé- 
ment en usage dans tous les pays où l’on 
fait peu d’attention à l’aisance , au soulage^ 
ment , à la tranquillité des classes inférieu- 
res. Cependant elle ne fournit, en général. 
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qu’une très -petite partie du revetra public ^ 
qui jamais , dans un grand Empire , n’est 
provenu de cet impôt. D’ailleurs, la plus 
forte somme qu’elle ait jamais prodxiite, on 
eût toujours pu la trouver par quelqu’autre 
mesure plus favorable au peuple* i 

< < ^ * 

Taxes sur les objets de consommation. 

L’impossibilité reconnue d’asseoir par la 
capitation un impôt proportionnel sur les 
revenus a fait imaginer sans doute les im- 
pôts sur les objets de consommation. L’Etat 
qui ne sait comment imposer les revenias 
directement et proportionnellement , cher- 
che à le faire d’une manière indirecte , en 
taxant la dépense qu’on présume devoir être 
ordinairement proportionnée aux reyënus. 
Or , en taxant les marcliandises de consom- 
mation qui sont l’objet de la dépense de 
chacun , on parvient à taxer cette dépense 
même. 

Les marchandises de consommation sont 
des objets ou de nécessité ou dé luxe. 

Par objets de nécessité , j’entmds non- 
seulement ce qui' est indispensablement né* 
eessaire pour vivre , mais encore tout ctr 
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qu’il seroit honteux pour les hommes hon- 
nêtes, même des classes inférieures, de. ne 
pas avoir d’après l’usage reçu du pays. 
Ainsi , par exemple , une'chemise de toile , 
à parler rigoureusement, n’est pas néces- 
saire pour vivre ; les Grecs et les Romains 
n’en avoient pas , et vivoient néanmoins 
fort à leur aise : mais aujourd’hui , dans la 
plus grande partie de l’Europe, un honnête 
Journalier rougiroit de se montrer en public 
sans une chemise de toile , parce que n’en 
pas avoir , c’est faire présumer qu’on est ^ 
ce degré honteux de pauvreté auquel on ne 
peut arriver que par un excès d’inconduite. 
Ainsi , en Angleterre , l’usage fait regarder 
les souliers comme une chose nécessaire à 
la vie ; les honnêtes gens de l’un et de l’autre 
sexe rougiroient de paroitre en public sans 
souliers. En Ecosse , l’usage en a fait une 
nécessité de. la vie pour les hommes de la 
dernière classe ; mais il n’en est pas de 
même pour les femmes qui , sans honte , 
peuvent aller pieds nuds. En France , les 
souliers ne sont, ni pour les hommes ni 
pom les femmes , une chose de nécessité ; 
,les individus des deux sexes dans les classes 
ip%Jqure8 yoat f saps^ avoix à rougir , qug^ 
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qucfois en sabots et quelquefois pieds nuds. 
Sous le nom d’objets de nécessité ^ je com> 
prends donc tout à la fois , et ce que la na- 
ture exige pour le soutien de la vie’, et ce 
que les règles établies de la décence rendent 
nécessaire aux dernières classes dn peuple : 
tout ce qui est au-delà , je le range parmi 
les objets de luxe , sans prétendre néan> 
moins par cette dénomination donner la 
moindre improbation à l’usage de ces md- 
mes objets : ainsi , par exemple , j’appelle 
objet de luxe la bière et l’aile dans la 
Grande Bretagne , et le vin, même dans les 
pays de vignobles. Un homme , de quel- 
que rang qu’il soit, peut sans honte s’abs- 
tenir entièrement de ces boissons : la na- 
ture ne les rend pas indispensablement né- 
cessaires au soutien de la vie , et l’usage 
s’attache nulle part de l’indécence à s’en 
passer. 

Comme , dans tous les lieux , le salaire du 
travail est réglé en partie par la demande 
qu’on fait du travail , et en partie par le 
prix moyen des objets nécessaires de sub- 
sistance, tout ce qui élève ce prix moyen 
doit nécessairement élever aussi ce salaire, 
de manière que l’ouvrier peut encore être 
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en état de sc procurer la quantité de ces 
objets nécessaires de subsistance , que l’état 
«oit ascendant , soit stationnaire , soit décli' 
nant de la demande du travail , lui fait une 
loi de se procurer ( i )• Un impût sur ces 
objets do nécessité ne peut manquer d’ea 
élever le prix au-delà du taux de la taxe , 
parce que le marchand qui fait l’avance de 
celle-ci doit, en général, la regagner avec 
-un bénéfice. Un tel impôt occasionnera 
donc dans le salaire du travail une aug- 
mentation proportionnée à cette hausse dn 
prix moyeu. 

C’est ainsi qu’un impôt sur les objets de 
nécessité agit exactement de la même ma- 
nière qu’opéreroit nn impôt direct sur le 
salaire du travail. Quoique l’ouvrier lui- 
même en fasse le paiement, on ne sauroh 
.dire pourtant qu’il l’avance, du moins pour 
un tems considérable. Il faut toujours qu’à 
la longue, l’individu qui l’emploie immé- 
diatement lui fasse l’avance de l’impôt dans 
le salaire qu’il lui donne. Si celui qui le 
fait travailler est un manufacturier, l’aug- 
mentation du salaire , conjointement avec 


(i) Voje* liv. I, chap. VIII. 
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on bénéfice, entrera dans le prijt des mar>< 
cbandises, en. sorte que le paiement final 
de rirnpAt et le bénéfice tomberont à la 
charge du consommateur ; si celui qui le 
fait travailler est un fermier, le tout ira 
frapper la rente du propriétaire. 

Il en est autrement des impôts assis sur 
ce que Jappelle objets de luxe, sur ceux 
même dont le pauvre fait usage. La hausse 
du prix des marchandises imposées ne pro< 
duira pas nécessairement une augmentation 
dans le salaire du travail. Un impôt sur le 
tabac , par exemple , quoique cette denrée 
soit un objet de luxe pour le pauvre comme 
pour le riche , ne haussera pas le salaire : 
le tabac est taxé en Angleterre trois fois , 
et en France cinq fois au-delà de son prix 
originaire ; et cependant ces hauts droits 
semblent n’avoir aucun efifet sur le salaire 
du travail : on peut dire la même chose 
des impôts sur le tlié et sur le sucre, qui, 
en Angleterre et en Hollande, sont devenus 
des objets de luxe pour les classes infé- 
rieures'; et des impôts sur le chocolat qui , 
en Espagne , est aujourd’hui , dit - on , nn 
objet de ce genre. On présume que les di- 
Ters impôts assis par la Grande-Bretagne, 
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dorant le cours du siècle actuel , sur les li- 
queurs spiritueuses , n’ont eu de même au- 
cun elFet sur le salaire du travail. L’impôt 
additionnel de trois shellings sur la banque 
de bière forte, qui a fait augmenter le prix 
qu’on donne du porter , n’a point fait haus- 
ser à Londres le salaire du travail ordinaire. 
Ce salaire, avant l’impôt, étoit d’environ 
dix -huit ou yingt sols, et aujourd’hui il 
n’est pas au dessus. 

Le haut prix de ces denrées ne diminue 
pas nécessairement , pour les classes infé- 
rieures , la faculté d'élever leurs enfans. 
Four le pauvre sage et industrieux , de 
pareils impôts sont comme des loix somp- 
tuaires : ils le disposent à modérer ou à ré- 
primer l’usage des superfluités , qu’il n’est 
plus en lui de se procurer aisément. Par 
cette modération forcée , l’impôt , au lieu 
de diminuer en lui la faculté d’élever sa 
famille , ne sert peut-être souvent qu’à l’aug- 
menter. Ce sont ordinairement les pauvres 
sages et industrieux qui élèvent un plus 
grand nombre d’enfans, et qui fournissent 
principalement à la demande du travail utile. 
Tous les pauvres, à la vérité , ne sont pas 
écononïes et industrieux -, il en est qui , pro< 
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^gues H 4.^réglé6 , ,QpQ}inuent l’usage de 
çes, superfluités , après tout. ayant 
l’augmentatiQu de^ priz> sa&s trop se mettre 
en peine^de l’état de. détresse où peut jetter 
leur, famille la satisfaction qu’ils se permets 
tent. Mais aussi ces homuius déréglés éièT. 
veatrila. rarement de. nombreuses famUfes ; 
leurs enfans périssent ordinairement, parce 
qu’ils sont négligés , mal tenus, qu’ils man> 
quent de nourriture , ou n’en reçoiveut que 
de mauvaise qualité :,<si par la force de leur 
constitution , ils échappent aux dangers aux-^ 
quels l’inconduite de leurs parens les ex> 
pose , le mauvais exemple qu’ils ont sous 
les yeux porte ordinairement la corruption 
dans leur cœur, en sorte qu’au Jieu de de* 
Tenir des instrumens utiles à la société par 
leur industrie, ils en sont les fléaux publics 
par leurs désordres et. leurs. vices. Cepen- 
dant quand même le prix surhaussé des su- 
perfluités du pauvre augmentëroit un pen 
la détresse des familles déréglées , et affbî- 
bliroit en conséquence la faculté d’élever 
les enfans, il n’est guère probable que la 
population utile en fût diminuée. , , 

Toute augmentation dans le prix moyen 
des objets de nécessité , à moins quelle ne 
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soit' compehieé pat* tine ftugmentatîoil proi 
pbrtionnclle datia le-salaire dû travail', doit 
nécessairement diminuer plus ou moins pour 
le pauvre la- faculté d’élever une' i'amitle 
nombreuse, et dé'foumirj par conséquent ^ 
à la demande du- travail utile, quelque éoit 
l’état de cette demande, et celui de la po^ 
pulation qu’elle exige. <■ ' 

Les impôts àSsis sur des objets de luxe 
ne tendent qu’à hausser le prix des’mar- 
chandises imposées ; au lien qu’assis sim les 
objets de nécessité, ils tendent, en faisant 
hausser le salaii-c du travail, à élever le prix 
de tous les articles manufacturés, et par 
èonséquent à en resserrer la vente et la- con- 
sommation'. Les premiers sont payds fina- 
lement par le -consommateur des marchan- 
dises imposées sans aucun avantage pour 
lui , et liappent indifféremment sur les troi4 
sources ; les seconds , par cela méinè qu’ils 
portent sur le pauvre ouvrier', sont payés 
finalement, en partie par les propriétaires 
qui éprouvent une diminution dans la rente 
de leurs terres , et en partie par les riciies 
consommateurs, propriétaires ou non, qui 
avancent le prix des marchandises manu- 
facturées, et toujours avec une surcharge 
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considérable pour eux. Il faut (piô le prix 
avancé des articles manufacturés qui sont 
des -objets de nécessité pour le pauvre ^ et' 
que le pauvre seu| consomme^tels, par exem« 
pte , que les grosses étoffes de laine , soit 
compensé , pour celui» ci , par des avances- 
plus fortes dans leurs salaires. Si les rangs 
moyens et supérieurs de la société s’enten- 
doient à leurs propres intérêts , ils s’oppb- 
seroient constamment à tout impêt qu’on* 
voudroit asseoir sur les olqete de nécessité , 
ainsi qu’à tout impôt direct sur le salaire 
du travail ; c’est sur eux - mêmes , et tou- 
jours avec une surcharge considérable, que 
tombe lè paiement iioal de ces deux sortes 
d’impôts. 11 est plus lourd pour les pro- 
priétaires qui paient toujours à double titre, 
d!abord , comme propriétaires par la réduc- 
tion de leur rente, ensuite comme richea 
consommateurs par l’accroissement de leur 
dépense. Le chevalier Mathibc lî>ECKEa<a 
très-justement remarqué qu’il est des im- 
pôts , tels que ceux sur les objets da 
nécessité , qui se trouvent quatre ou cinq 
fois répétés et accumulés dans le prix de 
certaines marchandises : dans le prix des 
Cuirs, par exemple , il faut payer , non- seu* 
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lement l’impôt pour ses propres souliers » 
mais encore une partie de cet impôt pour 
les souliers qu’usent le cordonnier et le tan* 
neur. Il faut payer aussi pour l’impôt sur 
le sel , le savon et les chandelles que ces 
ouvriers constnnment tandis qu’on les em- 
ploie ^ et pour l’impôt sur le cuir que con* 
somment en souliers ceux qui s’occupent à 
fabriquer pour nous le sel , le savon et la 
chandelle.' 

, Dans la Grande-Bretagne , les principaux 
impôts sur les objets de nécessité sont ceux 
qui affectent les quatre sortes de denrées 
dont je viens de parler , c’est-à-dire le sel , 
le cuir , le savon et la chandelle. ' 

Le sel est depuis long-tems et presque 
par-tout soumis à un impôt ; il l’étoit chea 
les Romains , et il l’est aujourd’hui , je 
crois f dans toutes les parties de l’Europe^ 
La quantité que chaque individu en coii-< 
somme annuellement et celle qu’il en achète 
à lalbis peuvent être si peu de chose, qu’on 
semble en avoir conclu qu’un impôt même 
assez lourd sur cette denrée ne sauroit être 
à charge à personne : en Angleterre, on 
perçoit sur le boisseau de sel trois shellings 
et quatre sous , c’est-à-dire le triple de son 

prix 
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prix originaire : dans d’autres pays^ t’un-- 
pôt est encore. plus fort. Le cuir est aussi 
un objet de nécessités L’usage de la toile 
nécessite celui, du savon. Par- tout où les 
"^Tinits d’l»iver sont longues , les chandelles 
sont pour tous les méiicrs un instrument 
nécessaire. Le cuir et le savon sont imposés 
dans la Grande-Bretagne à trois demi-sous 
• par livre, et les chandelles à un sou. Ces 
impôts s’élèvent à environ huit ou dix pour 
cent sur le prix originaire du cuir, et à 
vingt ou vingt-cinq pour cent sur celui des 
chandelles ; et quoiqu’ils soient plus légers 
que ne l’est celui sur le sel, ils n’en sont 
pas moins très- lourds encore. Comme ces 
quatre sortes de denrées sont des objets 
d’unenécessité réelle, ces lourds impôts dont 
elles sont chargées doivent augmenter un peu 
la dépense du pauvre sage et industrieux , 
et faire hausser, par conséquent, plus ou 
moins , le salaire du travail. 

Dans un pays où les hivers sont aussi 
(roids que dans la Grande-Bretagne,Ie chauf- 
fage est, dans le sens le plus strict de ce 
mot, un objet de nécessité, non-seulement 
pour apprêter les alimens, mais encor* pour 
donner une existence supportable à diffé- 

r. ^ B 
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rentes classés d’ouvriers qui travaillent à la 
maison. D’un autre cûté , de toutes les sortes 
de chaulFages , celle du charbon de terre est 
la moins coûteuse ; or , le prix du chauf- 
fage a une si grande influence sur le prix 
du travail , que , dans toute la Grande-Bre- 
tagne , les manufactures se sont confinées 
en général dans les pays à charbon, par la 
raison qu’il est impossible de faire travailler 
par-tout ailleurs à aussi bon marché , à 
r^son du haut prix de cet article néces- 
saire. Il est, d’ailleurs, certaines manufac- 
tures pour lesquelles le charbon est un ins- 
trument nécessaire de métier ; telles par 
exemple que les manufactures de verre, de 
fer, en un mot, de tous les métaux. S’il 
pouvoit jamais être raisonnable d’accorder 
une gratification , ce scroit peut-être en fa- 
veur du charbon transporîé des p:iys où il 
abonde aux cantons qui en manquent ; mais 
la législature , au lieu d’une gratification , 
a imposé un droit de trois shellings trois 
sous par tonneau sur le charbon transporté 
le long des côtes; ce qui fait pour la jdupart 
des espèces de charbons plus de soixante 
pour Cent en sus de leur pr ix originaire. 
Quant aux chai bons voitures par terre ou 
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conüésàla navigation intérieure, ils -sont . 
exempts de tout droit. Il arrive delà que , . 
par-tout où ils sont naturellement à bon 
marché, on les consomme sans rien payer, 
et que , par - tout où ils sont naturelle- 
ment chers, on les trouve chargés d’un gros 
droit. 

Quoique ces sortes d’impôts fassent haus- 
ser le prix des subsistances , et par consé- 
quent le salaire du travail , ils donnent néan- 
moins à l’Etat un revenu considérable qu’il 
ne seroit pas aisé d’t^btenir par une autre 
voie : il peut donc y avoir d’excellentes rai- 
sons pour les conserver. Il n’en est pas de 
même des gratifications accordées à l’expor- 
tation des grains : par-là même qu’elles ten- 
dent, dans l’état présent de l’agriculture , 
à faii e hausser le prix de cet article néces- 
saire , elles produisent bien d’aussi mau- 
vais efifets; mais, au lieu de rapporter aucun 
revenu en dédommagement, elles sont très- 
souvent une occasion de grande dépense 
pour le gouvernement. Les gros droits assis 
sur l’importation du grain étranger , lesquels 
dans les années de médiocre abondance^'^ 
é(|uivalent à une proliibition , et la défense 
absolue d’importer ou du bétail vivant ou 
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des provisions salées , laquelle existe dans 
l’état ordinaire des choses , et qui , à raison 
de la disette, est suspendue aujourd’hui pour 
un tems limité en faveur de l’Irlande et des 
plantations angloises , ont tous les mauvais 
effets que produisent les impôts assis sur 
les objets de nécessité, et ne rapportent au- 
cun revenu à l’Etat. Rien ne semble néces- 
siter la révocation de ces réglemens ; mais 
il importe de démontrer au public la futi- 
lité du système , d’après lequel on les a 
établis. 

Les impôts sur les objets de nécessité 
sont, dans quelques pays, beaucoup plus 
forts que dans la Grande-Bretagne. Il est 
en diiférens endroits des taxes assises sur 
la fleur et sur la farine du blé , soit au mou- 
lin quand on moud le froment , soit au four 
lorsqu’on cuit le pain. On présume qu’en 
Hollande le prix pécuniaire du pain que les 
villes consomment, se trouve doublé par 
le moyen de ces impôts, A la place d’une 
partie de ces droits , le peuple des campa- 
gnes paie chaque année tant par tête , à 
Raison de la sorte de pain qu’il est censé 
consommer. L’individu qui mange du pain 
de froment, paie trois florins quinze sous. 
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c’est-k-dire environ Six shellings neuf sons 
et demi. C’est à ces impôts çt à' quelques 
autres de la même espèce, qu’on attribue 
,Ja ruine de la plupart des manufactures de 
la Hollando,.On trouve de' semblables im- 
pôts , quoique moins lourds , dans le Mila- 
nois, dans l’Etat de Gènes , dans les Bâchés 
de Modène , de Parme , de Plaisance et 
de Guastalla.^' ainsi -que dans les terres de 
l’Eglise. Un écrivain, irançois , qui a donné 
k son ouvrage le nom de HKVORMATBua , 
et qui n’est pas sans mérite, a proposé de 
. réformer' les finances de son pays , en substi- 
tuant à la plupart des autres impôts^ celui- 
ci qui est le plus ruineux de tous : « il n’est 
» pas d'absurdité , dit Cicéron , qui n’ait 
J» été débitée et soutenue par quelque philo- 
» sophe ». ’■ ■ • * 

Les impôts sur la viande de boucherie 
sont plus ordinaires encore qué* les taxes 
• sur le pain. Peut-être la viande de boücherie 
n’est-elle nulle part un objet de nécessité. 
L’expérience nous apprend que le blé et les 
autres végétaux avec le secours du lait , du 
fromage , du beurre et de l’huile , par-tout 
où l’on ne peyt avoir du beurre, peuvent 
à eux seuls fournir le régime le plus abon- 
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djiitÿ le plus sain , le plus inourrissant et 
le plus propre sur-tout, àreriiîro 'le corps 
vigoureux. Nulle part, la'décènce ne lait 
une nécessité de la viande dé boncherie , 
comme elle en fait une de 'L’ usage des che- 
mises de toile et des souliers. 

On peut taxer de deux dilï’érentes ma- 
, niéres les. objets de consommation , soit de 
nécessité soit dé luxe. .Tantôt on soumet le 
• consommateur à payer nne somme annuelle 
ponr la consommation qu’il fait d’une cer- 
taine sorte de marchandises ; et tantôt on 
impose les marchandises dans les mains 
même du marchand, .aVant que celui-ci les 
livre au consommateur.. La. première de ces 
méthodes convient parfaitement quand, on 
veut imposer les objets .qui, dans 'leur 
état de service , ont une longue durée. La 
deuxième est plusconyenable quand on veut 
asseoir un, impôt sur les objets dont la 
consommation est ou immédiate ou plus 
prompte. Los taxes sur les carrosses et sur 
la vaisselle platé sont des exemples du pre- 
mier genre ol’imposliion ; du second genre, 
sont la plupart des , droits d'excise et de 
douane. . 

Un carrosse, dont on a grand soin , dure 
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dix ou douze années., On peut l’in^poser ^ 
une fois pour toutes, avant qu’il sorte des 
mains du carrossier ; mais l’acheteufjtrou- 
vera beaucoup plus commode de pay-er qua- 
tre livres sterlings par an , pour la permis- 
sion d’avoir carrosse ^ que de donner tout 
ù la fois au carrossier quarante ou quarante- 
huit livres de plus , ou toute autre somme 
équivalente à ce que l'impôt lui coûteroit 
vraisemblablement pendant la durée de la 
voiture. Un service de table en argent peut 
de même durer plus d’un siècle. Il est assu- 
rément plus facilo'à celui qui en fait usage 
de payer annuellement cinq shellings pour 
cent onces de vaisselle plate, c’est-à-dire, 
à peu près un pour cent de la valeur , qu’il 
ne lui seroit aisé de se racheter de cette 
longue rente au denier quatre ou trois , 
somme qtii renchériroit le prix de sa vais- 
selle de vingt cinq , an moins, ou de trente 
pour cent. Certainement les divers impôts 
assis sur les maisons sont acquittés plus 
commodément par de médiocres j)aiemens 
annuels, qu’ils ne le seroient par un seul 
droit d’égale valeur , assis sur la pre- 
mière construction , ou sur la vente de la 
maison. 
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'On.connoît le projet dû Chevalier Ma- 
thieu Decker. Cet écrivain v6ùloit que tou- 
tes leâ^hlarchandisès , celles niêrriè dont la 
consomniation est ’bu immédiate J on très- 
prompte, fussent imposées de manière que 
le marchand ne fît aucune avance ; mais 
que le consommateur payât une certaine 
somme annuelle, pour 'la. permission de 
consommer certaines ttiareliandises. L au- 
teur de ce projet avolt pour but de favoriser 
tontes les différentes branches du commerce 
étranger, et particuliérement celles du com- 
merce de transport , en supprimant tous 
les droits assis sur l’importatiott et l’expor- 
tation , et en mettant ainsi chaque marchand 
en état d’employer la totalité de son capital 
et de son crédit à l’achat des marchandises 
et au fret des vaisseaux , sans avoir à en 
détourner la moindre partie pour faire l’a- 
Vance des impôts. Cependant on peut faire 
contre ce projet quatre objections très- 
importantes ; les voici. Premièrement , Pim- 
pôt seroit plus inégal ou moins bien pro- 
portionne à la dépensé et à la consomma- 
tion des différons contribuables, qu’il ne 
l’est de la manière dont il est établi com- 
munément ; ainsi les taxes sur la bière 
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douce j lé vin. et les liqueüirts spiritueusëé’î 
taxes dont les marchands font l’avancé' J 
«ont payées finalement par les divers con- 
sommateurs dans une proportion exacte avec 
la consommation qu’ils en font ; au lieu qué 
si la taxe étoit acquittée par la permission 
achetée de faire usage de ces boissons , 
l’homme sobre seroit traité plus rigoureuse- 
ment que l’ivrogne : ainsi une Famille qui 
tiendroit un grand état de maison seroit im- 
posée heaucoup'plus légèrement qne céîTé 
qui recevroit moins de monde. Seconde- 
ment, ce mode d’imposition, en faisant 
payer tous les ans , tous les six mois , ou à 
chaque trimestre la permissiori *de consom- 
mer certaines denrées , -dîminueroit beau- 
coup l’une' dea principales 'facilités que 
donnent les impôts assis Survies objets dont 
la consom'natidn est prompte, c’eét à-dire i 
l’avantage de payer à l'ur et à mesure. Dans 
le prix de trois sous et demi , qu’on donne 
aujourd’hui pour un pot de Cxociietoral j 
les tlif’férens droits sur la drèche, le hou<- 
bion et la bière , ainsi qne le bénéfice ex- 
traordinaire qui revient au brasseur pour les 
avances qu’il a l’aites de ces droits, s’élè- 
yent peut-être à six liards environ. Si un 
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ouvrier peut épargner., sans peine ces six 
]ûu*ds, il achète un pot de crochetoral ; s’il 
n’en peut faire l’épargne , il se contente 
d’une pinte ; et comme un sou épargné 
est un sou gagné e alors sa tempérance lui 
.vaut un liard de gain. Il acquitte l’impôt 
peu-à-peu, à mesure qu’il a le moyen de 
l’acquitter ; pour lui ces divers paiemens 
sont volontaires , et il s’en dispense toutes 
les fois qu’il le juge à propos. Troisième- 
ment , de pareils impôts auroient une moin- 
dre action comme loiz somptuaires ; puis- 
que la permission une fois achetée , qu’on 
boive peu ou beaucoup , ils seront toujours 
les mômes. Quatrièmement , si on obligeoit 
un ouvrier à payer en masse tous les ans ^ 
tons les six mois , ou à chaque trimestre un 
impôt égal à ce qu’il donne aujourd’hui en 
détail presque sans aucune gêne cLins le 
prix de tous les jiots ou de toutes les pintes 
de crochetoral qu’il boit dans ce môme es- 
pace de tems', cette somme totale le met- 
troit souvent fort à l’étroit. Il est donc évi- 
dent que cp mode d’imposition , à moins 
d’ôtre très- oppressif , ne pourroit jamais 
fournir un revenu à • peu - près égal à celui 
que le mode actuel fournit en divers pays 
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«ans aucune oppression -, cependant on im- 
•pose ainsi les objets qui sont d’une consom*- 
mation soit immédiate , soit ràpidet Ainsi le 
* peuple , en Holfande , paie tant par tétfe 
. pour la permission de pïendfeidu thé. J’ai 
.déjàparlé de l'impôt qü'on per(;ott ainsi sur 
le pain que mangent les fermes et les vil- 
lages. ’• .* — > -J 

: ' Les droits’ d’excise sont assis particulière- 
ment sur les productions du pays que le 
pays même doit consommev.-IIs rte portent 
que sur un petit nombre d’ol>jets~, dont l’u- 
sage est gënéraL II ne sauroit y avoir dé 
-doute, soit' relativement aux marchandises 
qui sont sujettes à ces droits , soit à l’égard 
. du droit particulier , qui porte sur chaque 
espècede ces marchandises. Ces droits tom- 
bent presque tous sur ce que j’appelle objets 
de luxe ; à l'exception néanmoins de ceux 
qu’on perçoit sur les quatre articles dont 
j’ai déjà fait mention , je veux dire le sel , lê 
savon", le cuir , les chandelles, et peut-être 
aussi les verreries communes. 

Les 'droits de douane sont d’une oricîné 
beaucoup plus ancienne que ceux d’excise. 
Peut-être luêirte ne les a-t-on appcllés ces^ 
TOMs, que parce qu’ils désignent des paie-. 
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mena coptumiers , en usage depuis an tcms 
immémorial. ' Il paroît qu’ils furerit originai- 
rement regardés comme des impôts sur le 
bénéfice des marchands. Dans les siècles bar* 
bares de l’anarchie féodale, les marchands 
et tous les habitans desnbourgs n’étoient 
regardés , tout ,au plus ^ .que comoie des 
esclaves émancipés dont on méprisoit la 
personne. et dont-pn envioit les gains.. La 
haute noblesse qui avoit laissé les rois maî- 
tres d’imposer à la taille ses tenanciers, 
souffrit sans répngnance qu’on étendit aussi 
cet impôt sur ses tenanciers d'üné autre classe 
qu’elle avoit beaucoup moins d’intérôt en- 
core à protéger. Dans ces tems d’ignorance , 
on ne conçevoit., ni que les bénéfices des 
marchands ne peuvent être l’objet d’un int>- 
pôt indirect, ni que le paiement final de 
tous ces impôts tombe toujoiirs avec une 
surcharge considérable 'sur les consomma- 
teurs. , 

Le gain des marchands étrangers étoit 
regardé de plus mauvais œil que. celui des 
marchands nationaux; il étoit donc naturel 
que l’un fût taxé plus que l’autre. La distinc- 
tion entre les droits sur lesmarchands'étran- 
gers et les droits sur les marchands an gloia. 
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distinction que l’ignorance avoit introduite 
a été prolongée par l’esprit de monopole> 
et par l’envie qu’on a eu de donner à nos- 
marchands un . avantage , tant dans le 
marché national que dans les marchés 
étrangers. < 

C'est en s’y confortnant qu’on imposa- 
également les anciens droits de douane 
sur toutes les sortes de marchandises de né-' 
cessité et de luxe , exportées et importées : 
pourquoi, disoit*on probablement, favoriser 
ceux qiri vendent une espèce de marchanr 
dise plus que ceux qui en vendent une autre ? 
Pourquoi le marchand exportateur seroit-il 
mieux traité que le marchand importateur ? 

Les anciens droits de douane étoient di- 
visés en trois branches. La première , et 
peut-être la plus ancienne, portoit sur la 
laine et sur le cuir. C’étoit , ce semble , 
principalement , ou même absolument, un 
droit d’exportation. Lorsque les manufac- 
tures de laine vinrent à s’établir en An- 
gleterre , la crainte que le fisc ne perdît 
quelque partie de ses droits de douane sur 
la laine par l’exportation des étoffes, de 
laine , détcrnilna à les soumettre à ce droit. 
Les deux autres branches' ëtolent i®. un 
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droit qni , ünposé sur le vin à tant par 
tonneau, s’appclloit tonnage ; a°. un droit 
sur toutes les autres marchandises, qui, 
imposé à tant par livre de leur valeur suppo* 
sée, s’appelloit ponçage. Dans la quarante- 
septième année du règne d’Edouard III , on 
mit un droit de six sous par livre sur toutes 
les marchandises exportées et importées , 
excepte sur les laines, les peaux à laine, les 
cuirs et les vins, marchandises qui étoieiU 
sujettes à des droits particuliers. Dans la 
quatorzième année du règne de Richard II , 
ce droit fut porté jusqu’à un shelling par 
livre ; mais trois ans après il fut réduit à six 
sous : on le lit monter à dix-huit sous , dans 
la seconde année du règne d’Henri IV ; et 
dans la quatrième du même prince , à un. 
shelling. Depuis ce tems jusqu’à la neuvième 
année du règne de Guillaume 111 , ce droit 
est resté à un shelling par livre. Les droits 
de tonnage et. de pondage ctoient géné- 
ralement accordés par un seul et même 
acte du parlement, et on les appelloit S.l’b- 

sinrs DK TONNAGE BT DB PONDAGE. Le Subsidc 

du pondage ayant continué pendant un aussi 
long-teras sur le pied d’un shelling par livre , 
ou à cinq pour cent , le mot de subside , 
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dans le langage dos douanes’, finit par dé- 
signer un droit générâl de ce genre , ou de 
cinq pour cent. Ce subside , qu'on appelle* 
aujourd’hui l’ancien subside , fut perçu en- 
core suivant le tarif établi dans la douzième 
année du règne de Charles II. On dit que la 
méthode de constater , par le tarif, la va-’ 
leur des marchandises sujettes à ce droit , 
eit pUis ancienne que le règne de Jacques I. 
Le nouveau subside imposé par le neuvième 
et le dixième actes durègne deGuillaume III, 
fut un impôt de surcroît de cinq pour cent 
sur la plupart des marchandises. Le tiers et 
les deux tiers du subside ont fait tous en- 
semble un autre cinquième j>our cent dont 
ils étoient les parties proportionnelles. Î.Æ, 
subside de 1747 formé un quatrième cinq 
pour cent sur la plupart des marchandises ; 
et celui de ifScj en a fait un cinquième sur. 
quelques espèces particulières de marchan- 
dises. Outre ces cinq subsides, on a im- 
posé occasionnellement un grand nombre 
d’autres droits dlHércns sur des espèces 
particulières de marchandises , quelquefois* 
])our soulager les besoins de l’Etat , et 
<]uelquefois pour régler le commerce du 
pa\s , sur les principes du système mercan- 
tllle. 
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Ce système est veno par degrés toujours 
plus à la rnoc’^e. L’îui^ien subside étoit im- 
posé indipjremiBiçnt sur l’exportation et 
sur l’import Les quatre subsides sni- 

vans, aussi bien que les’ autres droits qu’on 
a depuis imposés occasionnellement sur des 
espèces particulières de marchandises, ont 
été mis entièrement , à quelques exceptions 
près, sur l’importation. La plupart des an- 
ciens droits imposés sur l’exportation des 
marchandises tenitorlales et manufacturées 
du pays ont été ou modérés ou supprimés 
entièrement ; la plupart du tems ils ont été 
supprimés. On a même accordé dés gratifi- 
cations sur l’exportation de quelques-unes 
des marchandises : on a encore accordé sur 
l’exportation des marchandises étrangères 
dés rabats quelquefois du tout , et la plupart 
du ’tems d’une partie des droits payes à leur 
importation. On ne rabat sur l’exportation 
que là moitié des droits imposés par l’ancien 
subside sur l’importation : mais on rabat 
de la même manière sur la plupart des 
marchandises la totalité des droits qui sont 
imposés par les derniers subsides et par les 
autres impôts. La faveur qui s’est attachée 
de plus en plus à l’exportation , et le dé- 
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coiifagemont qui a affecté l’importation , 
n’ont souffert que quelques exceptions qui 
regardent sur -tout les matières premières 
de quelques manufactures. Nos marchands 
et nos manufacturiers voüdroient bien que 
ces matières leur revinssent au meilleur 
marché possible pour eux-mêmes, et qu’elles 
coûtassent le plus cher possible à leurs ri> 
vaux et à leurs coilcurrens , dans les autres 
pays. C’est pour cela qu'on déclare quelque-^ 
fois l’importation des matières étrangères 
franche de tous droits, comme par exemple, 
celle des laines d’£spagne , du lin et du fil 
crû , etc. L’exportation du produit du pays 
et de celui qui est particulier à nos Colonies 
a été quelquefois prohibée , et quelquefois 
soumise à de plus hauts droits. L’exportation 
de la laine angloise a été prohibée ; celle 
des peaux de castor , de la laine de castor , 
et de la gomme du Sénégal a été plus forte- 
ment imposée , depuis que la Grande-Bre- 
tagne, par la conquête du Canada et. du 
Sénégal , a acquis le monopole presque 
exclusif de ces marchandises. 

J’ai tâché de montrer dans le quatrième 
livre de ces Recherches , que le système 
mercantille n’a pas été favorable ni au re- 
Tome V . C 
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ve/iit du grand corps du peuple , ni au pro- 
duit annuel de la lerre et du travail d« 
pays ; il semble qu’il ne l’a ]ias été davan- 
tage au revenu du souverain , du moins 
quant à ce qui dépend des droits de douane- 
En conséquence de ce système , l’impor- 
tation de plusieurs sortes de marchandises 
a été absolument proliibée. Cette prohibi- 
tion a , dans certains cas , empêché totale- 
mentj et, dans d’autres, dindmié beaucoup 
l’importation de ces marchandises , en ré- 
duisant les importateurs à la nécessité de 
l'iaudcr la douane. Elle a empêché entière- 
ment l’importation des étoiles de laine étran- 
gères , et diminué beaucoup celle des soies 
et des velours étrangers. Dans les deux, cas, 
EÜe a absolument anéanti le revenu des 
douanes qu’on aurolt pu lever sur cette 
importation. 

Les gros droits qu’on a mis sur l’impor- 
tation de diiiérentes sortes de marchandises 
étrangères , pour en décourager la consom- 
mation dans la Grande - Bretagne , n’ont 
servi , dans plusieurs cas , qu’à encourager 
la fraude, et ils ont réduit toujours le re- 
venu des douanes au dessous de ce qu’au- 
ruient rapporté des droits plus modiques. 
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Ce mot (lu docteur Swift, « cjue dans l’iirith- 
méti(jue des douanes deux et deux, au lieu 
de faire quatre, ne l’ont quelijnel'ois qu’un , » 
fie tioDve parlaitecuent \rai à l’égard de ces 
gros droits, qu’on n’auroit jamais imposés, 
si le système mcrcantille ne nous eût ap- 
pris à employer souvejit l'impôt comme un 
instrument , non de revenu , mais de mo- 
nopole. 

Les gratifications qu’on accorde quelque- 
fois sur l’exportation du produit brut et 
manufacturé du pays , et les rabats qu’on 
paie sur la réexportation de la plupart des 
marchandises étrangères, ont donné lieu à 
plusieurs fraudes, et à une espèce de con- 
trebande qui , plus que toutes les autres , 
€3t destructive du revenu public. On sait 
que pour obtenir la gratification ou le ra- 
bat, on embarque quelquefois et on envoie 
Sur nier les mardiandises ; mais on sait aussi 
qu’on les débarque bientôt après, clandes- 
tinement, dans quel qu’autre partie du pays. 
La perte du revenu des douanes occasion- 
née par ces gratifications et ces rabats , dont 
la fraude attire à elle une grande partie , 
c ;t très - considérable. Le produit total des 
dcjuanes , en l’année qui expira au 5 jan- 
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vier 1/55, fut de cinq millions soixante- 
huit mille livres. Les gratifications payées 
sur ce revenu , quoiqu’il n’y eût point eu 
cette année de gratification sur le blé , se 
montèrent à cent soixante - sept mille huit 
cents livres ; les rabats payés sur des billets 
et des certificats s’élevèrent à deux millions 
cent cinquante-six mille huit cents livres ; 
les gratifications et les rabats formèrent en- 
semble la somme de deux millions trois cent 
vingt-quatre mille six cents livres. Par ces 
déductions , le revenu des douanes ne lut 
que de deux millions sept cent quarante- 
trois mille quatre cents livres : en déduisant 
de cette somme celle de deux cent quatre- 
vingt sept mille neuf cents livres pour les 
frais d’administration en salaires et autres 
objets, le revenu net des douanes fut, cette 
année-là, de deux millions quatre cent cin- 
quante-cinq mille cinq cents livres. De cette 
manière , les frais d’administration se mon- 
tent entre cinq et six pour cent sur le re- 
venu total des douanes , et à un peu plus 
de dix pour cent sur ce qui reste de ce re- 
venu , déduction faite de ce qu’on paie en 
gratifications et en rabats. 

Depuis qu’on a imposé de gros droits sur 
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presque toutes les marchandises importées, 
nos marchands importateurs en passent le 
plus qu’ils peuvent en fraude , et en font 
entrer légalement le moins possible. Nos 
marchands exportateurs , au contraire , font 
entrer plus de marchandises qu’ils n’en ex- 
portent, tantôt par vanité et dans la vue de 
passer pour de riches négocians en mar- 
chandises qui ne paient point de droits , 
et tantôt pour gagner une gratification ou 
un rabat. En conséquence de ces différentes 
fraudes, nos exportations paroissent sur les 
livres de la douane surpasser de beaucoup 
nos importations , à la grande satisfaction 
de ces politiques qui mesurent la prospérité 
nationale par ce qu’ils appellent la balance 
du commerce. 

Toutes les marchandises importées , ex- 
cepté celles qui jouissent particuliérement 
de certaines exemptions , et ces exemptions 
ne sont pas très > nombreuses , sont sujettes 
à quelques droits defllouane. Si l'on im- 
porte des marchandises qui ne soient pas 
mentionnées dans le livre des taxes , elles 
sont taxées à 4 sous 9 ^ d. pour chaque 
valeur de vingt shellings , sur le serment de 
l’importateur, ce qui fait à -peu - près cinq 
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snbsifîes on cinq droits <le pondage. Le tsrir 
est extrêraemenl étendu et contient le dé- 
nombrement d’une grande diversité d’arti- 
cles, dont plusieurs sont peu en usage, et 
par conséquent «peu connus; aussi arrive- 
t-il souvent <jii’on ne sait sous quel article 
une espèce particulière en marchandise doit 
être cl >ssée , et par conséquent quel droit 
elle doit payer : lu méprise à cet égard ruine 
quehpu'fois le commis de la douane, et ex- 
pose souvent l’importateur à bien des pei- 
nes , des frais et des vexations Les droits 
• de douane sont tlonc très inférieurs à ceux 
d’excise en fait de clarté , de précision et 
de netteté. 

Pour que la plupart des membres d’une 
société contribuent ati revenu public en 
proportion de leur dépense respective , il 
ne semble pas nécessaire do taxer chaque' 
article séparé de cette dépense. On suppose 
que le revenu perçu par les droits d’excise 
frappe sur les coirtribnables aussi également 
que celui qu’on retire par les droits de 
douane ; et on n’impose les droits d’excise 
que sur un petit nombre d’articles qui en- 
trent dans la consommation la plus géné- 
rale. Plusieurs personnes ont pensé qu’avec 
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tme bonne adrainistralion on ponrroit éga- 
lement, sans aucune perte pour le revenu 
public, et avec un grand avantage jwiu- le 
commerce étranger, réduire à peu d’articlcsi 
tous les droits de douane. • t 

Les articles étrangers (|ui sont d’un usage 
général dans la Grande -Bret.Tgne semblent 
être principalement aujourd’hui les vins 
étrangers et eaux-de-vie , quelques-unes dçs 
productions de l’Amérique et des Indes oc- 
cidentales > comme le sucre , le runi , lo 
tabac , les noix de cacao , etc. et quelques- 
unes de celles des Indes orientales , telles 
que le thé, le café , la porcelaine, les épi- 
ceries de tout genre , diverses espèces d’é- 
toffes en pièces , etc. Ces différens articles 
fournissent peut - être aujourd’hui la plus 
grande partie de ce qu’on tire des droits 
de douane. La plupart des impôts qui sub- 
sistent à:présont sur les manufactures étrau'- 
gères , si on en excepte ceux .qui portent 
sur le petit nombre d’articles contenus dans 
le détail ci-dessus , ont été étaljlis dans l’in- 
tention d’assurer ÿ non pas un revenu, mais 
un monopole , c’est-à-dire, en vue de don- 
ner à nos marchands un avan'age dam le 
marché intérieur. supprimant toutes les- 
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prohibitions , et en soumettant toutes Icj 
marchandises manuCacturées chez l’étranger 
à des impôts modiques , mais tels qu’ils doi- 
vent être , d’après l’expérience , pour rap- 
porter sur chaque article le plus grand re- 
venu à l’Etat, nos ouvriers pourroient en- 
core avoir un avantage considérable dans 
le marché intérieur ; et plusieurs articles , 
qui ne rapportent aujourd’hui aucun revenu 
au gouvernement , ou qui n’en produisent 
, qu’un très-petit , pourroient en donner un 
■ très-considérable. 

De gros droits, en diminnant quelquefois 
la consommation des marchandises taxées, 
et quelquefois en encourageant la fraude , 
rapportent souvent au gouvernement nn 
revenu inférieur à celui qu’on pouiroit ob- 
tenir par des droits modérés. 

Lorsque la diminution du revenu est l’ef- 
fet de la diminution de la consommation , 
il ne peut y avoir qu’un remède , la modé- 
ration de l’impôt. 

Lorsque la diminution du revenu est l’ef- 
fet de l’encouragement donné à la fraude , 
on peut y remédier peut-être de deux ma- 
nières , soit en diminnant la tentation de 
frauder , soit en augmentant la dii'iioulté de 


Digitized by Google 



Chafxtrs II. 4^ 

!a fraude. On ne peut diminuer la tentation 
de frauder , qu’en modérant l’impôt ; et on 
ne peut augmenter la difficulté de la fraude, 
qu’en établissant le système d’administra- 
tion le plus propre à l’empôcher. 

Il est prouvé, je crois, par l’expérience, 
que les loix de l’excise, beaucoup plus effi- 
cacement que celles des douanes, embar- 
rassent et traversent les opérations du frau- 
deur. En introduisant dans les douanes un 
système d’administration semblable à celui 
de l’excise , autant que le coraporteroit la 
rature des diiférens droits, on pourroit aug- 
menter de beaucoup la difficulté de la con- 
trebande. Bien des gens ont pensé que ce 
changement pourroit s’opérer très-aisément. 

On a dit qu’on pouvoit laisser à l’impor- 
tateur des marchandises sujettes à tous les 
droits de douane le choix , ou de les faire 
porter à son magasin particulier , ou de les 
faire déposer dans un magasin dont il seroit 
pourvu à ses frais ou aux frais du public , 
mais qui , laissé sous la clef d’un officier de 
la douane , ne s’ouvriroit jamais qu’en sa 
présence; on a dit que, si le marchand les 
faisoit porter dans son magasin particulier, 
il paicroit immé4iatemcnt les droits , et 
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n’îinroit jamais de rabats par la suite» eé 
que ce magasin seroit sujet en tout lems à 
la visite et à l’examen de l’officier, ]iour 
constater à quel point ce qui y seroic cor-* 
respondroit à ce qui aiiroit déjà payé les 
droits ; on a dit que , s’il les fuisoit porter 
dans le magasin public , il ne paîcroit point 
de droits jusqu’au moment on elles en se-* 
roient tirées pour la consommation inté» 
rieure ; que, si elles en sortaient p»o«r l’ex- 
portation , elles seroient affranchies de tout 
droit, pourvu qu’on donnât tcujours la cer- 
titude convenable qu’elles seroient expor- 
tées ; on a dit enfin que les tiafiquans do 
çes marchandises particulières, soit en gros, 
soit en détail , seroient sujets en tout tems 
à la visite et à l’examen de l’olficier de la 
douane , at obligés de justifier par de bons 
certificats le paiement des droits sur toute 
la quantité contenue dans leurs boutiques 
ou magasins. Ce qu’cn appelle droits d’ex- 
cise sur le rum importé est perçu aujour^ 
d’hui de cette manière , et on pourroit peut- 
être étendre le même système d’administra- 
tion à tous les droits sur les marchandises 
importées; pourvu néanmoins que ces droits,, 
coi^me ceux de l’excise, se bornassent toa<- 
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fonrs au petit nombre de ces marcbandises , 
<pii entrent dans la consommation ia plus 
P nérale. S’ils s'étendoient , comme anjour- 
d hui , sur toutes les sortes de marcbatidiscs, 
il ne seroit pes aisi' de se procurer des ma- 
gasins publics d’une étendue suffisante , et 
le marchand ne pourroit confier sûrement 
qu’à son magasin les marchandises d’une 
nature trés-délicate , ou dont la conserva- 
tion exige beaucoup de soins et d’attention» 
de sa part. 

Si , avec un pareil système d’administra- 
tion , on ponvoit déconcerter , jusqu’à un 
point considérable , la fraude des articles 
même sujets à des droits assez hauts , et sï 
on haussoit ou baissoit dans l’occasion toits 
les droits , selon qn’on verroit qu’ils doi- 
vent, d’une manière ou d’une autre, appor- 
ter le plus grand revenu à l’Etat , l’impôt 
alors se trouvant toujours employé comme 
un instrument, non de monopole, mais de 
revenu, il est assez probable qu’on tireroit 
des seuls droits sur l'importation du petit 
nombre des marchandises qui entrent dans 
la consommation la plus généi ale , un re- 
venu au moins égal au revenu net actuel 
des douanes , et qu’on amèneroic ainsi les 
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droits de douane à cc mé'me degrë de sîrn-^ 
plicité, de certitude et de précision , où l’on 
Toît ceux de l’excise. Dans ce système , ce 
que le revenu perd actuellement par les 
rabats sur la réexportation des marchandises 
étrangères qui sont débarquées et consom- 
Biées ensuite dans le pays , se trouveroit 
totalement épargné. Si , à cette épargne , 
qui seule seroit très-considérable , on ajou- 
toit l’abolition de toutes les gratifications 
sur l’exportation du produit intérienr, toutes 
les fois que ces gratifications ne seroient 
point réellement des rabats de certains 
droits d’excise qu*on auroit avancés aupa- 
ravant , on ne peut guère douter que le 
revenu net des douanes ne fût , après un 
diangement de cette espèce , ce qu’il n’an- 
roit jamais été précédemment. % 

Si ce changement de système ne fiûsoit 
essuyer aucune perte au revenu public, le 
commerce et les manufactures du pays ob- 
tiendroient certainement un avantage con- 
ndérable. Le commerce des marchandises 
prohibées , qui sont sans comparaison les 
plus nombreuses , deviendroit parfaitement 
libre , et on pourroit le faire dans tous les 
lieux et de toutes les parties du monde 
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ttTec tout l’avantage possible. Parmi ces mar- 
chandises , on comprendroit tous les objets 
de nécessité, et toutes les matières premières 
des manufactures. Comme l’importation 
libre des objets de nécessité en rédiiiroitle 
prix moyen pécuniaire dans le marché in- 
térieur, elle réduiroit aussi le prix |iécu- 
iiiaire du travail ; mais sans en diminuer 
la récompense réelle. La valeur de l’argent 
est en proportion de la quantité des objets 
de nécessité que l’argent achète. Cette quan- 
tité est absolument indépendante de celle 
d’argent qu’on peut avoir en échange. La 
réduction dans le prix pécuniaire du tra- 
vail seroit suivie nécessairement d’une ré- 
duction proportionnelle dans celui de toutes 
' les marchandises manufacturées du pays , 
qui obtiendroient par-là quelqu’avantage 
dans tous les marchés étrangers ; le prix 
de certaines marchandises manufacturées 
seroit réduit dans une proportion plus grande 
encore par l'importation libre des matières 
premières^ non encore travaillées. Si la 
soie écrue de la Chine et de l’Indostan 
étolt importée franche de tous droits, les 
manufacturiers en sole d’Angleterre pour- 
roieut vendre à bien meilleur marclié qu« 
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ceux de France et d’Italie. On n’auroît pa* 
besoin de prohiber riiuporiatiou des sôics 
et des velours étrangers. Nos propres ou- 
vriers , par le bon marché de leurs mar- 
chandises, s’assureroient non-seulement la 
possession du marché intérieur , mais en- 
core une supériorité très-grande dans les 
marchés étrangers. Le commerce même des 
marchandises imposées auroit alors beau- 
ccrtip plus d’avantage qu’il n’en a aujour- 
d’hui. Si ces marchandises sortoientdu ma- 
gasin public pour l’exportation étrangère, 
comme elles seroient exemptes de tout 
impôt, le commerce en seroit parfaitement 
libre. Le commerce de toutes les espèces 
de marchandises jouiroit , dans ce système , 
de tout l’avantage possible. Si ces marchan- 
dises éloient tirées du n:agasin pour la con- 
sommation du pays , comme l’importateur 
ne seroit obligé de payer l’impôt qu’au mo- 
ment où il auroit occasion de les vendre , 
soit à quelque marchand , soit à quelque 
consommateur , il seroit toujours en état 
de les céder à bien meilleur marché, qu’il 
ne pourroit le faire en supposant qu’il fût 
obligé d’avancer l’impôt an moment de i’im- 
portation. Avec les mômes impôts , le com- 
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merce étran^ei’ de consoimnation des itiar* 

O 

chandises ni<;me imposées seroit beaucoup 
plus avantageux qu’il ne l’est à présent. 

L’objet du f'atnenx pian d’er.cise du Che- 
valier Robert Walpole étoit d’établir, pour 
le vin et le labac , un système assez sem- 
blable à celui (ju’oSi propose ici ; mais 
quoique le bill qu’on présenta alors au par- 
lement ne comprît que ces deux articles , 
on crut généralement y voir une sorte de 
tentative pour un plan plus étendu de la 
même espèce. La faction , qui étoit liguée 
d’intérêt avec les marchands contrebandiers, 
excita contre ce bill une clameur si vio- 
lente , que , toute injuste qu’éioit cette cla- 
meur , le ministre jugea à propos de retirer 
le bill ; et , dans la crainte d’exciter un 
pareil soulèvement , aucun de ses succes- 
«eurs n’a osé reprendre ce projet. 

Quoique les droits sür les objets étrangers 
de luxe importés pour la consommation 
intérieure tombent quelquefois sur le pauvre , 
ils frappent principalement sur les gens de 
fortune moyenne ou plus que moyenne : 
<eU sont, par exemple , les droits sur les 
vins étrangers , le «al’é, le chocolat, le thé, 
4e sucre , etc. 
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Les droits sur les objets de luxe les moiol 
cliers que produit le pays , et qui sont des- 
tinés pour la consommation intérieure , tom- 
bent assez également sur les personnes de 
tout rang proportionnellement à leurs dé- 
penses respectives. Le pauvre paie les droits 
sur la drèche , le houblon , la bière et l’aile 
qu’il consomme ; le riche les paie , et pour 
sa propre consommation , et pour celle de 
ses domestiques. 

11 faut observer que toute la consomma- 
tion des rangs inférieurs du peuple et des 
gens au dessous du moyen état, est par-tout 
beaucoup plus grande , non - seulement en 
quantité , mais encore en valeur , que celle 
du moyen état et des gens au-dessus du 
moyen état : la dépense totale des rangs 
inférieurs est donc beaucoup plus grande 
que celle des rangs supérieurs. Première- 
ment^ presque tout le capital de chaque 
pays se distribue annuellement parmi les 
rangs inférieurs du peuple , comme salaire 
du travail productif : secondement , une 
grande partie du revenu qui provient de la 
rente des terres et du bénéfice des fonds 
se distribue annuellement parmi les mômes 
rangs en salaires et en subsistances de do- 
mestiques , 
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arestiqnes , et autres ouvriers qui ne produi- 
sent rien: troisièmement, une partie des 
fonds appartient aux même rangs , comme 
revenu qui provient de l’emploi de leurs 
petits capitaux ; le montant des bénéfices 
que font atinuellement de petits marchands 
eu boutique , commerçans et détaillcnrs 
de tout genre, est par -tout un objet très- 
considérable , et forme une grande pMartion 
du produit annuel : quatrièmement enfin , 
une partie de la rente même des terres ap- 
partient aux mêmes rangs; il en appartient 
une partie considérable à ceux qui sont un 
peu au dessous du moyen état , et une petite 
]>artie, même à ceux du dernier rang, puis- 
que les journaliers possèdent quelquefois en 
propriété un ou deux acres de terre. Ainsi , 
quoique la dépense de ces hommes du peuple, 
en les prenant individuellement , soit infini- 
ment petite , cependant la masse totale de 
cette dépense , en la prenant collectivement, 
forme toujours la portion la plus considé- 
rable de toute la dépense de la société; ce 
qui reste du produit annuel de la terre et 
du travail du pays pour la consommation 
des rangs supérieurs étant toujours beau- 
coup plus foible, non-seulêmeut en quaa^ 
Tome D 
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non en objets de nëccssité des rangs infé- 
rieurs qu’il convient d’imposer. Le paie- 
ment final de tout impôt assis sur leur 
dépense en objets de n cessité tomberuit 
entièrement sur les rangs supérieurs , c’est- 
à-dire sur la plus petite , et non sur la plus 
grande portion du produit annuel : un 
pareil impôt doit, dans tous les cas, ou 
faire monter le salaire ou diminuer la de- 
mande du travail. Il ne pourroit faire mon- 
ter le salaire , sans rejetter le paiement final 
de l’impôt sur les rangs supérieurs. Il ne 
pourroit diminuer la demande , sans afl'oi- 
blir le produit annuel de la terre et du tra- 
vail du pays ^ qui est le fonds avec lequel 
tous les impôts doivent être payés finale- 
ipent. Quelque fût l’état auquel un impôt 
de cette espèce réduiroit la demande , on 
verroit toujours monter le salaire plus haut 
qu’il no s’élèveroit autrement dans ce même 
état ; et le paiement final de cette augmen- 
tation de salaire tomberoit dans tous les cas 
sur les rangs supérieurs. 

Les liqueurs fermentées qu’on brasse et 
les liqueurs spiritueuses qu’on distille , non 
pour les vendre, mais pour les consommer 
soi-même , ne sont sujettes à aucun droit 
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cas, la famille doit composer à sept shel- 
lings et six sous par tête pour l’irapAt. Sept 
shellings et six sous é quivalent à l’excise ^ 
sur dix boisseaux de drèche ; quantité par- 
faitement égale à celle q,ue les différens mem- 
bres de toute famille bien rangée , hommes , 
femmes et enfans, peuvent vraisemblable- 
ment consommer, l’un portant l’autre : mais 
pour les riches et grandes- familles qui tien- 
nent un grand état de maison, en province, 
la drèche que les membres de chacune do 
ces familles consomment ne fai t qu’une petite 
partie de la consommation de la maison. 
Cependant, soit à cause de la faculté de 
composer, soit par d’autres motifs, il n’esC 
pas aussi commun de faire de la drèche , 
que de brasser pour son usage particulier. 
Il est difficile d’imaginer aucun motif rai- 
sonnable qui explique pourquoi ceux qui 
brassent ou distillent pour leur usage par- 
ticulier, ne seroient point sujets à l’obligation 
de composer ainsi. 

On a dit souvent qu’an moyen d’un im- 
pôt plus léger sur la drèche, on tireroir un 
revenu supérieur à celui qu’on tire aujour- 
d’hui de tous les , gros droits assis sur la 
drèche , la bière et l’aile, parce que le« 
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occasions de frauder sont heauconp 
frequentes dans une brasserie que dans un 
lieu où l’on fait de la drèclie ; et parce que 
ceux qui brassent pour leur usage particulier 
sont exempts de tous droits , ou de toute 
composition , ce qui n’arrive point à ceux 
qui font de la drèche pour leur usage par- 
ticulier. J 

Dans la brasserie de crocheforal à Londres, 
’tin quartier de drèche sert communément 
à faire plus de deux barils et demi , quel- 
quefois môme trois barüs de crochetoral. 
Les difiérens droits sur la drèche uionlertt 
à six shellings le quartier ; et ceux sur la 
bière forte et sur l’aile, à huit shellings le 
’baril. Dans la brasserie de crochetoral , 
les différens droits sur la drèche , la bière 
et l’aile montent donc de vingt six à trente 
'shellings sur le produit d'un quartier de 
'drèche. Dans la province où l’on brasse pour 
'Tusage ordinaire des habitans , un quartier 
de drèche donne rarcitient moins de deux 
barils de bière forte et d’un baril de petite 
bière; souvent même on en tire deux barils 
et demi de bière forte. Les différens droits 
sur la petite bière s’élèvent à un shelling 
quatre sous le baril. Dans les brasseries de 
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province , les ditlerens droits sord^'dr^çhe , ^ 
la bière et l’aile montent donc rarement 
àmoins de,Tmgtrkrois s'aelUngs (piatresot^; z 
souvênt'même ils vont'à vingt-six shelling».. 
sur le produit d’.un quartier de drèche. A 
prendre donc toutes les parties du roÿanmè^ ’ 
l’une portant l’autre, le montant total des 
droits sur la drèche , la bière et l’aile ne 
peut être estimé à moins de viogt^piaitro (jvt 
vingt-cinq shellings sur le produit d‘’un'quar- T 
lier de drèche; mais en Otant tous les. difle*-^ 
rens droits sur la bière et sur l’aile, et en 
triplant celui sur-la.dtèche, ou en Je faw 
sant monter de six à huit shellings sur 
le quartier, on tireroit , dit - on , de ce scuL 
impOt un plus ^ros revenu que celui qu’on- 
tire aujourd’hui de tous ces droits plus- 
forts. 
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Total de ces qnatre anndes , l’une 

portant I aiiire. . . . 1 , 636,958 4 9 f 

A quoi ajoutant i’iiiip t moyen sur 

la drèche , ou 958,895 3 x»-^ 

I,e moiiinnt total de ces di.'férens — — 

impôts revient * 3 ,- 595,853 7 çfj 

Mais en triplant l’impôt sur la 
drèche , t>u en le faisatil monter de 
six à huit s' ellinps sur le quartier de 

drèche , ce seul impôt r duiroit 3,876,685 9 rA 

bomme qui excède la précédente de 380, 83 s 1 i-|d 
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• L’ancien impôt de la drèchexomprend , il 
est vrai , un droit de quatre shellings sur 
le muid de cidre , et un antre de dix shel- 
lings sur le baril dé Mu h , ou bière de 
Brunswick. En 1774 > l’impôt sur le cidre ne 
produisit que trois mille quatre - vingt -trois 
livres six sous huit deniers. II fut probable- 
ment un peu au-dessous de son produit 
■ ordinaire ; tous les difï’érens impôts sur le 
cidre ayant donné, cette année-là, beau- 
coup moins qu’à l’ordinaire. L'impôt sur le 
Mom , quoique beaucoup plus fort , rapporte 
encore moins , à cause du peu de consom- 
mation qu’on fait de cette liqueur. Mais, 
pour balancer le montant ordinaire de ces 
deux impôts, quel qu'il puisse être, on 
comprend sous ce qu’on appelle xxciss de 
Pkovincs, lo. l’ancienne excise de six shel- 
lings huit sous sur le muid de cidre ; un 
droit semblable de six shellings huit sous 
sur le muid de verjus ; 3 °. un autre droit 
de huit shellings neuf sous sur le muid de 
J vinaigre ; et , enfin , un quatrième droit 
d’onze sous sur le gallon d’by-lromel : le pro- 
duit de ces diffé eus impôts fait probable- 
ment beaucoup plus que contrebalancer celui 
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droits imposés par ce qu’on appelle rjM- 

PÛT AMBCEI. D£ £A UBJBCUS SUR XE CIBRB ST 
-SUR LK MCM.^ 

On consomme de la drèche , non-seule- 
ment pour brasser de la - bière et de l’aile , 
•mais encore pour manufacturer > des vins 
-bas et des esprits-de-vin. Si l’impôt sur la 
-drèche s’élevait àdix-huitsliellings le quar- 
tier , il pourroit être nécessaire de faire quel- 
- ^e remise des différentes excises imposées 
sur ces espèces particulières de vins bas et 
d'esprits-de-vin , attendu que la drèche fait 
-une partie des matériaux tiui entrent dans 
leur composition. Dans ce qu’on appelle 
• zsFRiTS DE DRÈCHE, ceile-cî H6 fait com- 
'^tniuiément qu’un tiers des matériaux ; les 
idenx autres tiers sont , ou- de l’orge crue , 
-ou moitié orgeit-ninr é froment. Dans les 
«ïidroits où l’on distille lesesprits dedrèche> 
^l’occasion et la tenta' ion de frauder sont 
beaucoup plus grandes qu’elles ne le sont 
dans une brasserie ou d un lieu où l’on 
fuit de la drèche ; l’occasion^, à cause du 
moins de volume et du plus de valeur de 
la marchandise ; et la tentation , à cause 
de -la grande supériorité des droits qui se 
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montent à trois sous diît denier* j (1) snr 
le gallon d’esprit de drèche. En augmen- 
tant les droits sur la'drèche , et en dimi- 
nuant ctfux'sur la distillation , on diminue- 
roit les occasions et la tentation de frauder ; 
ce qui produiroit quelqu 'augmentation de 
'revenu. 

Depuis quelque tems la Grsmdc-Bretagne 
's’est appliquée à décourager la consomma- 
•tion des liqueurs spiritueuses, parce qu’elles 
'tendent à ruiner la santé et à corrompre les 
'mœurs du petit peuple. D’après cette poli- 
' tique, la remise des droits sur la distillation 
'ne 'devroit pas être assez forte pour faire 
'baisser en aucune manière le prix de cés 
liqueurs. Les liqueurs spiritueuses pourroient 
'rester aussi chères que jamais, en même 
tems qu’on réduiroit considérablement le 
q)rix des liqueurs saines et fortifiantes , de la 


(i) Quoique les droits imposas directement snr les 
’etprits à l’épreuTe ne se montent qu'à a s. 6 deniers 
.'par .gallon, ceux qui 'sont ajoutés aux -droits sur les 
bas vins., dont- ils sont distillés, se montent à 3 s. 
10 J deniers. Pour empêcher la fraude, les bas vins 
et les esprits à l'épreuve sont taxés actuellement seloa 
'leur jauge daiu la mesure. 
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bière et de l’aile. Le peuple se trouveroit 
ainsi soulagé d’une des charges dont il se 
plaint le plus aujourd'hui , et le revenu 
seroit tout à la fois considérablement aug- 
menté. 

Les objections du docteur Devenant con- 
tre ce changement du système actuel des 
, droits d’excise me paroissent sans fonde- 
ment. Ces objections sont que l’impôt , au 
lieu de se répartir , comme aujourd’hui , 
^ assez également sur les bénéfices du mar- 
chand de drèche , du brasseur et du dé- 
. tailleur , tomberoit tout entier, en tant qu’il 
. affecteroit le bénéfice , sur celui du mar- 
^ chand de drèche ; que ce dernier ne pour- 
roit pas recouvrer le montant de l’impôt 
dans le prix avancé de sa denrée , aussi faci- 
lement que le brasseur et le détailleur le 
recouvrent dans le prix avancé de leur 
liqueur ; et qu’un impôt aussi lourd sur la 
drèche diminueroit la rente et le bénéfice 
des terres à orge. 

Nul impôt ne peut jamais réduire, pour 
un teras considérable , le taux du bénéfice 
d’un commerce particulier qui doit toujours 
garder son niveau avec les atitres commerces 
du voisinage. Les droits actuels sur ladrè^ 
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elle f la bière et l’aile n’alfectent point les 
bénéfices de ceux qui vendent ces marchan- 
dises , puisqu’ils recouvrent tous l’impôt 
avec un bénéfice de surplus dans le prix 
augmenté de leurs marchandises. Il est vrai 
qu’un impôt peut renchérir les marchan- 
dises sur lesquelles il est assis au point d'en 
diminuer la consommation ; mais la con- 
sommation de la drèche est en liqueurs 
faites de drèche ; et un impôt de dix • huit 
shellings sur le quartier de drèche ne pour- 
roit guère rendre ces liqueurs plus chères 
que les diiférens impôts , qui montent à 
vingt-quatre ou vingt-cinq shellings , ne les 
rendent aujourd’hui. Ces liqueurs, au con- 
traire , seroient prohablemont à meilleur 
marché , et la consommation augmenteroit 
vraisemblablement le revenu beaucoup plus 
qu’elle ne le diminueroit. 

Il n’est pas très-aisé de concevoir pour- 
quoi U seroit plus difficile au marchand de 
drèche de recouvrer dix-huit shellings dans 
le prix avancé de sa drèche qu’il ne l’est à 
présent au brasseur de recouvrer vingt-qua- 
tre ou vingt - cinq , et quelquefois trente 
shellings , dans celui de sa liqueur. Le mar- 
chand de drèche , à la vérité , au lieu d’un 
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iinpût de six sliellings , serolt obligé, d’en 
avancer un de dix-huit sur chaque quartier 
de drèche ; mais le brasseur est obligé à 
présent d’avancer un impôt de vingt- quatre 
ou vingt-cinq , et quelquefois de trente shel- 
lings sur chaque quartier de drèche qu’il 
Inasse ; donc il ne seroit pas plus embarras- 
sant pour le marchand de drèche d’avancer 
un impôt plus léger qu’il ne l’est aujourd’hui 
pour le brasseur d’en avancer un plus lourd. 
Celui qui vend de la drèche n’en garde pas 
toujours dans ses magasins un fonds qui 
exige plus de teins , pour le débit , qu’il n’en 
faut pour un fonds de bière et d’aile que le 
brasseur garde souvent dans ses caves. Le 
premier peut donc toucher souvent le rem- 
boursement de son argent aussi - tôt que le 
dernier ; mais quelqu’inconvénient qu’il y 
eût pour le marchand de drèche s’il étoit 
obligé d’avancer un plus fort impôt, il seroit 
aisé d’y remédier en lui accordant quelques 
mois de crédit de plus qu’on n’en accorde 
communément aujourd’hui au brasseur. 

^ Tout ce qui ne diminueroit pas la de- 
/^ande qu’on fait de l’orge , ne diminueroit 
iii la rente ni le bénéfice des terres à orge. 
"Or, un changement de système, quirédui- 


•I 
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roit les droits sur un quartier de drèche 
brassée en bière et en aile , de vingt- quiitre 
et vingt- cinq shellings à dix • huit, augmen- 
teroit vraisemblablement plniAt qu’il ne cli- 
minueroit cette demande. D’ailleurs , la 
rente et le bénéfice des terres à orge doi- 
vent toujours être à-peu-près égaux à ceux 
des autres terres également fertiles et égale* 
ment bien cultivées. S’ils étoient moindres, 
on appliqueroit bientôt une partie des, terres 
à orge à quelqu’autre usage ; et s’ils étoient 
plus grands , on emploieroit bientôt plus 
de terres à la culture de l’orge. Lorsque lo 
prix ordinaire de quelque produit particulier 
de la terre est arrivé à ce qu’on peut appeller 
prix de monopole , un impôt sur ce produit 
diminue nécessairement la rente et le béné- 
fice de la terre que donne ce produit. Un 
impôt sur le produit de ces vignes précieuses, 
dont le vin est en si petite quantité que le 
prix en est toujours au-dessus de la pro- 
portion naturelle avec celui du produit 
d’une autre terre également fertile et égalé- 
ment bien cultivée , réduiroit nécessai ^ • 
ment la rente et le bénéfice de ces vignes. • 
prix des vins , étant déjà le plus haut qu' -, 
puisse être pour la quantité qu’on en envoie 
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commnnëmcnt au marché , ne pourroit'. 
m«>nter plus haut sans diminuer cette quan-, 
tiié ; et la ({uantité ne pourroit diminuer sans 
une perte encore plus grande , parce que les 
terres ne pourroient être appliquées à une 
autre culture aussi profitable. Tout le poids 
de l'impôt tomberoit donc sur la rente et le 
bénéfice , ou plutôt sur la rente du vignoble. 
Lorsqu’on a proposé de nouveaux impôts 
sur le sucre, nos planteurs se sont récriés; 
ils ont dit souvent que tout le poids de ces 
' impôts retomboit, non sur le consomma- 
teur, mais sur le producteur, attendu qu’ils 
n’avoient jamais pu élever le prix de leur 
sucre après l’impôt plus haut qu’il ne l’é- 
toit auparavant. Le prix étoit, ce semble, 
avant l’impôt , un prix de monopole ; et 
l’argument allégué pour prouver que le sucre 
n’étoif pas un objet propre à être imposé , 
démon troit peut-être qu’il l’étoit, puisque 
les grains des monopoleurs, quand on peut 
se les procurer , sont certainement de tous 
les objets les plus propres à être imposés ; 
mais le prix ordinaire de l’orge n’a jamais 
été un prix de monopole ; et la rente et le 
bénéfice des terres à orge n’ont jamais été 
au-dessus de la proportion naturelle avec 

ceux 
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ceux des autres terres aussi feirtiles et aussi 
bien cultivées. Les dllFérens impôts mis sur 
la drèche , la bière et l’aile n’ont jamais Fait 
baisser le prix de l’orge , n’ont jamais réduit 
la rente et le bénéfice des terres à orge. Le 
prix de la drèclie a monté constamment 
pour le brasseur en proportion des impôts 
qu’on a mis sur cette denrée ; et ces impôts 
joints aux difiérens droits sur la bière et 
l’aile ont constamment Fait monter le prix , 
Ou , ce qui revient au même , ont réduit la 
qualité de ces marchandises pour le con- 
sommateur. Le paiement final de ces impôts 
est donc tombé constamment sur le consom- 
mateur , et non sur le producteur. 

Les seules personnes qui auroient vraisem- 
blablement à souFFrir du nouveau système 
qu’on propose ici , sont celles qui brassent 
pour leur usage particulier ; mais l’exemp- 
tion dont jouissent aujourd’hui ces per- 
sonnes d’un rang supérieur , par rapport à 
des impôts très-lourds que paient les pauvres 
ouvriers et artisans , est sûrement l’exemp- 
tion la plus injuste et la plus inégale ; et il 
faudroit la supprimer , quand même ce 
changement de système n’auroit jamais lieu : 
cependant , c’est probablement l’intérêt de 
Tone V. £ ' 
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«es classes supérieures , qui s’cst opposé jus- 
<ju’à présent à un changemeiU qui ne pour- 
roit guère manquer d’augmenter le revenu 
<lc l’Etat et d’alléger la cliarge du peuple. 

Outre les droits, tels que ceux de douanes 
et d’excise ci-dessus mentiomiés, il y en a 
plusieurs autres qui all’ectent plus inégale- 
ment et plus indirectement le prix des niar- 
«liandises ; tels sont les droits qu’on ap[>elld 
en France péAecs, qui , dans les anciens 
ti ms saxons, s’appelloient dboits du pas- 
SACU, et qui semblent avoir été établis ori- 
ginairement, comme le sont aujourd'hui nos 
uaoiTSDE babbijère OU droits sur les canaux 
et les rivières navigables , pour rcntrclicn 
des grands chemins et de la navigation. 

Quand on en lait cette application , rien 
de plus condamnable que de les imposer à 
raison du volume ou du poids des marclian- 
dises. Comme ils étoient originaireineat lo- 
«aux et provinciaux, et applicables à des 
vues locales et provinciales , l’administra- 
tion en appartenoit la pluj)art du tems à la 
ville , à la paroisse , ou à la seigneurie par- 
ticulière où ils étoient perçus ; ces commu- 
îiautés dcmnirant toujours d’une manière 
ou d’autre responsables de l’application 
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clitis en luisolerii. Le souverain , qui n’est 
jamais coiuj)tal)!c , s est rësorvé clans plu- 
sieurs pays raJministruTion de ces droits ; 
et <|uoi':|ii’il les ait aiionientés la plupart du 
t 'ius, il a souvent négligé totalement d'eix 
iaire la vériiahlc applic.ulon. Si les droits 
de barrière de la^ Grande - Bretagne deve* 
noient jamais une des ressources du gou- 
vernement , 1 exemple de plusieurs autres 
nations pourroit nous ufrprendre quelle se- 
rait probablement b suite de celte mesure. 
Sans doute ces droits de péage sont jiavés 
finalcinent par le consommateur ; mais le 
consoiiimatenr n'est pas imposé en propor- 
tion de sa dépense, quand il paie, non selon 
la valeur, niais selon le volume ou le poids 
de ce qu’il consomme. Lorsque ces droits 
sont imposés , non selon le volume ou le 
poids , mais selon la valeur supposée des 
marcliauJises , ils deviennent, à propre- 
ment |>arler , une espèce de Droits bb 
DouANt ou d’excise, qui embarrasse beau- 
coup la plus imjioi tante de toutes les bran- 
dies de commerce, le commerce intérieur 
du pays. 

Dans quelques petits Etats , on perçoit 
des droits semblables à ces droits de pas- 

£ a 
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s.:’ge , sur des n'àrclidmlIscS qui vont à tra- 
vers un leriitoiie, soit par terre, soit par 
tau, d’un pays étrang-cr ù un autre. Dans 
certains pays , on les appelle diioits db 
iiia:nsit. Quelques-uns des petits Etats d’Ita- 
lie, situés: sur le Pô et sur les rivières qui 
s’y jettent, se font un revenu des droits de 
•cette sorte qui ne sont payés que par les 
etrangers, et qui j>eut - être sont les seuls 
<]u’un Etat puisse inij)Oser sur les sujets d’un 
autre Etat , sans nuire en aucune manière 
à: l’industrie ou au commerce de ses pro- 
pres sujets. Le droit de transit le plus im- 
portant qui boit dans le uionde, est celui 
que lève le roi de Daiinemai c.k sur tous les 
Vaisseaux marchands qui traversent le dé* 
tioit du Sund. ‘ 

Quoique les droits sur les objets de luxe , 
tels que la plupart des droits de douane et 
«l’excise , tombent tous indilï’éreinment sur 
chaque difrérente- espèce de revenu ; quoi- 
qu’ils soient payés linalemerit, ou sans au- 
-cune restriction , j>ar toute personne qui 
consomme les marchandises sur lesquelles 
ils sont imposés, cependant ils ne tombent 
pas toujours egalement ou j)roportlonnelle- 
luent sur le revenu de chaque individu. 
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CoTOTTU! c’est l’humeur de chaque particu- 
lier qui règle la mesure de' ce qu'il con- 
somme , chacun contribue selon son hu- 
meur plutôt qu’en proportion de son re- 
Tenu ; le prodigue dépasse , l’économe n’at- 
teint pas la proportion de scs facirltés» 
Uurant sa minorité, un homme possesseuc 
d’une grande fortune contribue ordinaire- 
ment très -peu, par sa consommation , a» 
soutien de l’Etat, dont la prolectiin lui 
assure un revenu consiJérable. Cent qui 
vivent dans un autre p;»ys ne contribuent 
en rien , par leur consomniation , au soutier» 
du gouvernement du piys, où est placée la 
source de leur revenu. Si , dans ce dernier 
Etat, il n'y avoit ni impôt sur les terres, 
ni droit considérable sur le transport dos 
propriétés mohlliaires ou iminobiliaires , 
coniine c’est le cas en Iilande, les absens 
pourroient tirer un gros revenu de la pro- 
tection d’un gouvernement au soutien du- 
quel ils ne contrilmeroient pas meme d’un 
shelliiig. Cette inégalité est vraisemblable- 
ment très-grande dîtns un pays dont le gou- 
vernement est à certains égards dans la dé- 
pendance de celui d’un autr e. L’homme qiu 
possède la propriété la plus étendue dans 

E 3 
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le pays qiiî est dépendant doit alors préférer 
de vivre dans le pays qui gouverne. L’Ir- 
lande est précisément dans ce cas ; et on 
ne doit pas s’étonner par conséipjen t si , dans 
ce pays , la proposition d’iin impôt sur les 
absens l’ut toujours si bien accueillie du 
peuple. Il pourroit y avoir tjuelque diffi- 
cnlté à déterminer quelle sorte d’absence 
ou quelle mesure de tems. assujettiroit un 
homme à être imposé comme absent, c’est- 
à-dire, à quelle époque précisément l’iuqiôt 
commcnccroit ou fiiiiroit pour lui. Si on 
excepte cependant cc cas très- particulier , 
toute inég.al’té qui , dans la contribution des 
individus , provient de ces sortes d’inqiûis, 
se trouve beaucoup pbis que compensée 
par la circonstance môme qui occasionne 
cette inégalité, attendu que la contribution 
de tout homme est absolument volontaire , 
parce qu’il dépend entièrement de lui tie 
consommer ou de ne pas consommer la 
marchandise imposée. Aussi , par -tout oî^ 
ces impôts sont a.ssis et convenablement et 
sur des marchandises convenables, on les 
paie avec moins de murmures qu’aucun 
autre. Lorsque le marchand ou le manufac- 
turier les avance, le consommateur qui linit 
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par 1« s payer , ne tanlc p is à les cenron.lro 
avec le prix des marchandises , et U oublie 
presque qu’il paie un impôt. 

Ccs si.rtes d’impôts sont on peuvent êtrç 
parfaitement certains , c’est - à - dire , qu’oa 
peut les asseoir de manière à ne laisser au- 
cun doute ni sur ce qu’oa doit pa'jter , ni 
Éur letems du paît ment. Qnel( |u’incertitnde 
qu’il puisse y avoir quehjuefois , relative- 
ment , Soit aux droits de douane de la 
Grande-Bretagne, soit aux droits du mêm& 
genre des autres pays , elle ne peut venir 
de la nature de ces droits, mais seulement 
de la manière inexacte ou mal-adroite, dont 
• exprime la loi qui les demande. 

Les impôts sur les objets de luxe sont en 
général et peuvent être toujours payés k fur 
et à mesure que le contribuabls a besoin 
d’acheter les marchandises sur lesquelles ils 
•ont assis. Ils sont , ou peuvent être , de tou», 
les impôts , les plus commodes et pour le 
tems et pour la manière du paiement. Après 
tout, ces impôts sont aussi conformes qu’au- 
cun autre aux trois premières des quatre 
maximes générales concernant les imposi- 
tions ; mais ils choquent à tous égards la 
quatrième. 
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En proportion de ce qu’ils versent dans 
le trésor de 1’! tut , ces impôts font toujours 
sortir ou détournent de la bourse du peu- 
ple plus d’argent qu’aucun autre impôt. Ils 
semblent produire cet effet tout à la fois do 
quatre manières différentes. 

Premièrement , la levée de ces sortes 
d’impôts, lors même qu’ils sont assis de la 
manière la plus judicieuse , exige un grand 
nombre de commis de douane et d’excise, 
dont les gages et le casuel pèsent sur le 
peuple , et forment un impôt réel , qui n’ap- 
poite rien dans le trésor de l’Etat. Il faut 
avouer, cependant, que cette dépense est 
plus modérée dans la Grande-Bretagne que 
dans la plupart des autres pays. Dans l’an- 
née qui expira le 5 juillet ijj5 , le prodxiit 
total des différons droits perçus sous l’ad- 
ministration des commis de l’excise en An- 
gleterre se montoit à cinq millions cinq cent 
sept mille trois cent huit livres dix-huit sous 
huit deniers qu’on avoit levés en dépensant 
un peu plus de cinq et demi pour cent. Il 
y a cependant à déduire de ce produit to- 
tal ce qu’on avoit payé en gratifications et 
en rabats sur l’exjxortation des marchan- 
dises sujettes à l’excise , ce qui réduira le 
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produit net an dessous de cinq millions (i). 
Li levée du droit sur- le sel, qui est un 
droit d’cxcise J mais dont une administra- 
tion différente fait la perception , est beau- 
coup plus dispendieuse. Le revenu net des 
douanes ne se monte pas à deux millions 
et demi , et on le perçoit en dépensant plus 
de dix pour cent en pages de commis et 
en autres objets ; mais le casuel des commis 
de la douane est par - tout beaucoup plus 
fort que leurs gages ; dans certains ports , 
il est plus du double ou du triple. Si donc 
les gages des officiers et les autres objets 
se montent à plus de dix pour cent sur le 
produit net des douanes , toute la dépense 
de la perception de ce revenu peut se mon- 
ter, en gages et en casuel à la fois , à plus 
de vingt ou de trente pour cent. Les com- 
mis de l’excise ne touchent que peu ou 
point de casuel; et Tadministration de cotte 
branche de revenu , étant d’une institution 
plus récente, est en général moins corrom- 


(i) Le produit net de cette année , déduction faite 
de tous les frais et appointrmena f se montoit à 
4)975, 65a liv. 19 sous 6 dan. 
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piTG qnn oo’ie des dr.iinncs , où le Inps du 
tems a introduit et autorisé plus'eurs ahiis. 
En rrjcttant sur la dréche tout le revenu 
qu’on lève à présent par difforens droits sur 
la drèche et sur les liqueurs faîtes avec de 
lu drèche, on ponrro’t faire une épargne 
de plus de cinquante mille livres sterlings 
sur la dépense annnelle de l’excise. En bor- 
nant les droits de douane à un petit nom- 
bre d’espèces de marchandises , et en per- 
cevant ces droits selon les loix de l’excise, 
on pourroît probablement faire une épar- 
gne beaucoup pins grande sur la dépease 
annuelle des douanes. 

Deuxièmement, ces sortes d’impAts em- 
barrassent ou décourairci’t récessaircment 

r> 

certaines branches d’industrie. Comme ils 
font toujours hausser le prix de la marchan- 
dise imposée , ils en découragent par-là la 
consommation, et conséf|uemment la pro- 
duction. Si c’est une marchandise du crû ou 
des manufactures du pays , il arrive qu’on 
emploie moins de travail à la fabriquer et 
à la produire. Si c’est une marchandise 
étrangère dont l’impôt augmente ainsi le 
prix, les marchandises du même genre qu’on 
fabrique dans le pays peuvent, à la vérité» 
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•rigncT* p.ir-là queli|u’avantaoe dans le mar- 
t.ié intérieur ; et alors o i |jeiit appliquer i 
les préparer une grande quantité d’indus- 
ti ie domestique ; mais quoi jne cette aug- 
mentai ion de prix pour une marcliandisa 
ëtr.ingére puisse encourager riridnstrie do- 
iiicsti<iue dans une branche particulière, elle 
décourage nécessairement cette industrie 
dans presque toutes les autres. Plus le ma- 
nufacturier de Birmingham achète cher son 
vin étranger, moins il vend nécessairement, 
la partie tleses merceries avec laquelle, ou , 
ce qui revient au même , avec le prix de 
hujuelle il l’achète. Cette partie de ses mor- 
Cei ies devient donc pour lui d’une moindre 
vilcnr , et il a moins d’encouragement pour 
travailler. Plus les consommateurs d’un pays 
paient cher le surplus du produit d’un au- 
tre, moins ils vendent nécesssirement cette 
partie du surplus de leur propre produit , 
avec laquelle, ou , ce qui revient au même, 
avec le prix de laquelle ils l’achètent. Cette 
partie du surplus de leur propre produit 
devient pour eux d’une irtoindre valeur , et 
Hs sont moins encouragés à en augmenter 
la quantité. Tous les impôts sur les mar- 
chandises de consommation tendent donc 
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à réduire la quantité de travail productif 
au dessous de cc qu’elle serolt autrement , 
en servant à préparer , soit les marchandises' 
imposées , si ce sont des marchandises dn 
pays , soit celles avec lesquelles on les 
achète^ si ce sont des marchandises étran- 
gères. Ces sortes d’impôts changent aussi 
toujours , plus on moins , la direction natu- 
»elle de l’iiulustrie nationale, et la détour- 
^nent dans un canal toujours dillérent de 
celui mi elle se seroit portée d’elle-mêmc ; 
et ce canal est en général moins avantageux. 

Troisièmement, l’espérance de se sous- 
tr.aire à ces sortes d’inijHits par la fraude 
donne souvent lieu à des confiscations et à 
d’autres amendes, qui inlncnt entièrement 
le fraudeur. Celui-ci, quonpie très-hlamable 
sans doute de violer les loix de son pays , 
est souvent incapable de violer celles de la 
justice naturelle ; il serolt môme , à tons 
égards, un excellent citoyen, si les loix de 
son pays ne faisoient pas un crime de ce 
qui n’en est pas un par les loix de la nature. 
Dans ces gouverneinens corrompus, qu’on 
peut au moins soupçonner eu général de 
faire, et beaucoup de dépenses inutiles, et 
une très - mauvaise application du revenu 
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public , les loix qui en sont les gardiennes 
sont peu respectées. On ii’y volt guère de 
personnes qui se fassent xiri scrupule de la 
Iraiule, lorsque, sans parjure, elles peuvent 
trouver une occasÎPin facile et sûre de s’y 
livrer. Quoique se pt-rnieüre l’achat des 
marchandises de contrebande ce soit en- 
courager en effet à la violation des loix et au 
parjure t[ui en est presque toujours la suite , 
néanmoins se faire un scrupule d'en ache- 
■ter, ce seroit dans la plupart des pays vou- 
loir passer pour un pédant liypocrite ; en 
Eorte qu’au lieu de gagner la conliance des 
autres , cm ne feroit que courir le risque 
xl’être regardé comme un plus grand fourlje 
que scs voisins. Cette indulgence générale 
encourage souvent le contrebandier à con- 
tinuer un métier qu’il s’accoutume à con- 
sidérer -comme à - peu - près innocent ; et 
lorsque la sévérité des loix est prête à fon- 
dre sur lui , il est souvent disposé à défen- 
dre parla violence, ce qu’il s’est accoutumé 
à regarder comme sa propriété légitime. 
D’imprudent qu’il étoit d’abord , plutôt 
que criminel, il finit par devenir souvent 
un des plus hardis et des plus déterminés 
violateurs des loix de la société. Le cuu- 
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Irebamlicr ainsi ruiné , son caj>:tal, qui srr- 
Voit auparavant à entretenir ie travail pru- 
duclif,se trouve absorbé, ou tians le re venu 
lie riitat, ou clans celui de rolllcier du re- 
venu, et n’est plus eiiipUjyé cju’à entretenir 
ua liavail cjui ne produit rien, au préjudice 
du capital i>éiiéi al de la sot ie té , et de i’Ia- 
dustrie utile c^u’il aurolt pu entretenir au- 
tieinent. 

Quatrièmement , ces sortes d’imp«">ts, on 
soumettant au moins ceux qui vcudeni les 
marchandises imposées aux visites liéqaeii- 
tes et ù rexaineti odieux des collecteurs, 
les ex[>oaeut qucK^utldis , sans doute , à un 
certain de^i é d’oppression , et toujours à 
Lcaucouj) d’embarras Cl de vexations ; et 
quoique les vexations , connue ou l’a déjà 
dit, ne soient pas, stricieiueut parlant, nue 
déj»cnse , elles équivalent certainement à 
celle que tout homme Icroll volontiers pour 
s’en racheter. Les loix de l’excisé , quoi- 
qu’elles aillent plus directement, au but de 
leur institution, sont, à cet égard, plu4 
vcxaloiies que celles des douanes. Lors- 
cpi’im mareband a importé des marchan- 
dises sujettes à certains droits de douane , 
lors(|u’ii a payé ces dioits et cju’il a déposé 
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les marcliaiidises dans srwi nia;]^(Ls’m , il n’a 
plus à craindre, la plnp iit du leniS, ni trou- 
ble ni ve»aii<jn de la pari ue l'olûcler de 
la douane. Il en est autrement des iitarcliau- 
dises sujettes aux droits d’exeise. Les mar- 
chands n’ont aucun rti[)il de la part des 
commis qui répètent continuellement leurs 
visites et leur examen. C’est pour cela que 
les droiîs d’txcise sont plus insuppoi tables 
au peuple que les droits de douane , et que 
les cojuinis qui les peri^olvent en sont plus 
ha'is. On prétend que ces commis, quoi- 
qu'on oéitéral ils lassent aussi jian’ailement 
leur devni-r que crux des douanes, obii-^és 
ttéarmioins pur devoir à se rendre souvent 
incommodes à (juelqucs-uns de leurs voi- 
sins, contractent communément une cer- 
taine rudesse de caractère que bonront les 
autres a’ont pas. Mais cette observalioif 
pourrt)it bien n’etre qu’une injuste accusa- 
tion des marchands fVaiuleurs , qui voient 
leur contrebande ou empêchée ou décou- 
verte par la vigilance de ces couiiuis. 

CepeuJan les inconvéniensqui sont peut- 
être , jusqu’à uji certain point, inséparables 
des inrpôîs sur les inarcliaudises de consoni- 
nution , se font aussi peu sentir au peuple 
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de la Grande - Bretagne qu’à ceux de tout 
autre pays dontie gouvcrnt'mcat.falt à-peu- 
près la même dépense. Notre Ltat n'est 
point parfait , et il ])eut se corriger ; mais 
ii est aussi Ijüii ou meilleur que celui de la 
j)lupart de nos voisins. 

L après l’idée que les droits sur les inar- 
cliandises de consoinination sont des im- 
pôts assis sur les Ijcnéllccs des marchands, 
ces droits ont été répétés , dans quehpies 
pays , sur chaque vente successive des mar- 
chandises. Si les bénéfices du marchand 
inanuf'aciurier étoient imposés , l’égalité 
senibleroit exiger que ceux, de tous les aclie- 
lüurs inlerméJiairLS , qui surviendroient 
entre lui et le consoininaLeur , fussent pa- 
reillement imposés. Le fameux Alcavala 
d’Lspagne semble avoir été établi sur ce 
^ji'incipe. Ce fut d’abord un impôt de dix 
pour cent , ensuite de quatorze pour cent, 
et il n’est à présent que de six pour cent 
sur la vente de toutes sortes de propriétés, 
soit moblliaires, soit iminobiliaires , et ou 
lu répète toutes les fois qu’on vend la pro- 
piiété (i). La levée de cet im[>ôt exige une 


(i) JSlvnioùci concernant les droits , etc. 1. 1, p. 
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multitude de commis suffisante pow 'veiller 
sur. le transport de$ tnarcliandises, non-sen^ 
lement d’une province, mais encorq d'un» 
boutique à l’autre. Il assujettit, n’oti-Seulep 
inent ceux qui trafiquent d’une Certaine ' 
Sorte de marchandises J maK encore ceux 
qui font toutes sortes de commerce , tels 
que fermiers , manufacturiers > négocians 
et marchands tenant boutique ', aux- visites 
et à l’eXamen continuel .des collecteurs* 
Dans la plus grande partie des pays où un 
impôt semblable est 'établi , -on -ne peut 
rien produire pour la Vente an lein. Le 
produit de chaqite partie du pays doit être 
proportionné à la consommation .du voi* 
sinage. Aussi est-ce à l’Alcayala qu’üstarita 
impute la ruine des manufactures espa> 
gnôles. Il pouvoit lui imputer pareillement 
la décadence de l’agriculture, puisque cet 
impôt pèse , non • seulement sur les manu* 
factures , mais encore sur le produit brut 
de la terre. 

Il y a dans le royaume de Naples un pai> 
reil impôt de trois pour cent sur la valeur 
de tous les contrats, et par conséquent sur 
celle de tons les contrats de rente. Il est, 
non -seulement pivs léger qne l’impôt d’E»; 
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pagne; mais la plupart des villes ^ et des 
paroisses sont admises à payer une compo- 
sition qui en tient lieu. On leur laisse déter- 
miner ceUe composition comme il leur plaît, 
de manière que le commerce intérieur du 
pays a’en est point interrompu : aussi 1 im- 
pdc de Naples n’est pas , à beaucoup prè^ , 
aussi ruineux que celui d'Espagne. • ; 

Le système uniforme d’imposition , qui , 
à quelques exceptions près de peu de con- 
séquence, existe dans toutes les différentes 
parties des, royaumes unis de la Graude- 
Lretagne , laisse une liberté presque enllère 
eu commerce intérieur du pays , à celui qui 
est éloigné delà mer, et à celui des côtes. La 
-commerce éloigné de la mer est presque par- 
faitement libre, et la plupart des marchandi- 
ses peuvent être transportées, d’un bout du 
royaume à l’autre , sans demander aucun 
permis QM laissez passer, Anus être exposées 
à aucune question , à aucune visite de lapait 
des commis du fisc. Il y a quelques ex- 
ceptions ; mais elles sont telles qu’elles ne 
peuvent causer d’interruption dans aucune 
branche importante du commerce intérieur. 
Il faut à la vérité des certificats ou acquits 
de douane pour les marchandises transpor- 
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\6es par mer le long des côtes ; cependant , 
si vous exceptez les char!)bns, le , reste est"' 
presque franc de tous droits. Cctts“lil)crté 
du commerce intérieur , qui est l’effet* de/ 
l’uniformité du système d’imposition , est 
peut-être une des principales causes de'^la 
prospérité de la Grande - Bretagne- j tout' 
grand p.ays étant nécessairement le nîarclié 
le meilleur et le j>lus étendu pour la plii- 
part des productions de sa propre indus- ’ 
triç. Si, par l’effet de celle' nnironnlîé', la 
même liberté pouvolt s’étendre à ^Irlande 
et aux plantations angîoiscs , la grandeur 
de l’Etat et la prospérité de chaque partie 
de l’Empire a'rriveroient probablement à un 
degré plus haut encore que celui auquel 
elles sont parvenues aujourd'hui. 

En France , les différentes loix fiscales 
qui ont lieu dans les différentes provinces 
exigent qu’une multitude de commis borde , 
non -seulement les frontières du royaume, 
mais encore celles de presque chaque pro- 
vince particulière , soit pour empêcher l’im- 
portation de certaines marchandises , soit 
pour l’assujettir au paiement de certains 
droits, régime qui nuit beaucoup au coin- 
lyerce intérieur du pays. On permet à quel* 
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qties provifices de composer pour l’impôl 
sur le ,sel ; d’autres en sont entièrement 
«xemptesi quelques-unes sont affranchies 
la vente exclusive du talî;.c , qui appar- 
tient AUX fermiers- généraux dans la plus 
grande partie du rôyaume. Les aides , qui 
répondent a notre excise, sont tres-diffé- 
rentes selon les provinces ; quelques-unes 
<Je celles-ci en sont exemptes , et paient une’ 
composition ou un équivalent. Dans celles 
où les aides sont établies et existent en 
ferme , il est plusieurs droits locaux , qui 
ne s’étendent pas àù-delà d’une ville où d’un 
district particulier. Xes traites , qui corres- 
pondent à nos douanes, partagent le royaume 
en trois grandes parties ; 1®. en provinces 
sujettes au tarif de 1664, qu'on appelle 
rROVi>cEs DES CINQ ca'ôssps Fer.mks , et qui 
comprennent la Picardie , la Normandie , 
et la plupart des provinces intérieures du 
royaume; 2®. en provinces sujettes' au tarif 
de 1667 , qu’on appelle provinces réputées 
ÉTRANSÈRES, et qui Cornprciinen t la plùpart 
des provinces frontières ; et 3 ®. en provinces 
qui , dit-on , sont traitées comme étrangères , 
ou qui , parce qu’on leur permet un com- 
suerce libre avec les pays étrangers, sont. 
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pour leur commerce avec les -autres pro* 
vinces de France, snjetles aux mêmes droit» 
que les pays étrangers ; de cc nombre sont 
l’Alsace , les trois évêckés de Metz , Tout 
et Verdun , et les trois villes de Dunkerque ^ 
Bayonne et Marseille, Dans les provmces 
des cinq grosses fermes, ainsi appcllées à 
cause d’une ancienne division des droits dé- 
douané en cinq grandes brandies , dont 
chacune étoit originairement l’objet d’une 
ferme particulière , quoiqu’elles soient 
toutes réunies airjourd’bTii en une seule , et 
dans celles qu’on appelle RiircjTr.ES êthan- 
GÈHES , il y a plusieurs droits locaux cpii ne 
s’étendent pas au - delà d’uiie ville ou d’un 
district particulier. On perçoit quelcpiesun» 
de ces droits dans les provinces même qui 
sont, dit on , traitées comme étrangères; 
telle est particulièrement la ville de Marseille. 
Il est inutile d’observer comliicn il a fallu 
multiplier les entraves dans le commerce 
intérieur du pays et grossir le ntwnbre des 
commis , pour garder les frontières do ce» 
différentes provinces et districts , qui sont 
tous sujets à des systèmes d’imposition aussi 
divers. 

Outre les entraves générales qui résultent 
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de ce système compliqué de loix , le TÎn , 
qui , après le Idé , est peut - être la plus im- 
portante production de la France , voit son 
commerce, dans la plupart des provinces, 
sujet à des entraves particulières, qui résul- 
tent de la faveur qu’on a accordée de préfé- 
rence aux vignobles de certaines provinces 
ou districts particuliers. On trouvera , je 
crois , que les plus fameuses pour leurs 
vins sont celles où le commerce de cet ar- 
ticle est le moins sujet à des entraves de ce 
genre ; le marché étendu dont elles jouissent 
encourage les propriétaires à mieux cul- 
tiver leurs vignes, et à mieux préparer leurs 
vins. 

Cette variété et cette complication des 
loix (lu fisc ne forment point un système par- 
ticulier à la France. Le petit duché de 
Milan est divisé en s‘x provinces , dans cha- 
cune desquelles règne un système différent 
d'imposition par rapport à plusieurs diffé- 
rentes sortes de marchandises de consom- 
mation. Les Etats encore [dus petits du duc 
de Parme sont divisés en trois ou quatre 
parties, dont chacune a de même un système 
qui lui est propre. Sous une administration 
aussi absurde , il n’y a ([ue la grande fertilité 
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du sol et la douceur du climat qui puissent 
empêcher un peuple de tomber nu dernier 
degré de la pauvreté et de la barbarie. •' 
On peut percevoir les impôts assis sur les 
marchandises de consommation par une ad- 
ministration dont les ofliciers soient ap- 
pointés par le gouvernement , airquel ils- 
sont immédiatement comptables , et dont le 
revenu doit en ce cas varier tous les ans ^ 
selon les variations accidentelles (ju’éprouve 
le produit de l’impôt: on peut les affermer 
pour une rente fixe, en permettant au fer- 
mier de nommer ses propres commis qui, 
quoiqu^obligés de faire la perception de la 
manière prescrite par la loi , sont néanmoins 
sous l’inspection immédiate du fermier, et 
ne rendent immédiatement compte qu’à lui 
seul. La voie la meilleure et la plus écono- 
mique de lever un impôt ne peut jamais être 
celle de le donner à ferme. Outre ce qu’il 
faut pour payer et la rente stipulée et les 
gages des commis et toute la dépense de 
l’administration , il faut que le fermier tire 
toujours du produit de l’impôt un certain 
bénéfice proportionné au moins aux avances 
qu’il fait, aux risques qu’il court , à la peine 
qu’il prend , aux -connoissances et à l’iiabi- 
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l«é qtil lui sont nécessaires pour -manier 
■une affaire aussi compliquée. Le gouverne» 
ment, en établissant sous son inspection 
immédiate une administration du même 
genre que celle qu’établit le fermier , pour» 
Toit faire du moins ce bénéfice , qui est près» 
que toujours exorbitant. Pour prendre à 
ferme une branche considérable du revenu 
public , il Saut ou un grand capital ou un 
grand crédit ; circonstances qui , seules t 
restreignent la concurrence pour une pa- 
reille entreprise à un très - petit nombre d’in- 
dividus. Parmi ce peu de personnes qui ont 
ce capital ou ce crédit , il en est encore 
moins qui aient la connoissance ou l’expé- 
rience nécessaire ; autre circonstance qui 
restreint encore davantage la eoncurrënce. 
Le très-petit nombre de ceux qui sont dans 
le cas de se mettre sur les rangs, trouvent 
qu’il leur est plus avantageux de se liguer en- 
semble , et de se faire associés au lieu de 
compétiteurs; aussi , lorsque la ferme est 
mise à l’enchère , ne font- ils que des offres 
fort au-dessous de la valeur réelle. Dans les 
pays où les revenus de l’Etat sont donnés 
à ferme , les gens les plus riches se font gé- 
-néralcment fermiers. Leurs richesses excita- 
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roient seules l’indignation publique; et la 
vanité qui accompagne presque toujours ces 
jbrtunes subites, et la folle ostentation avec 
laquelle on les étale , provoquent encore 
plus cette indignation. 

Les fermiers du revenu public ne trouvent 
jamais trop sévères les loix qui punissent tout 
ce qu’on entreprend pour se soustraire au 
paiement d'un impôt. Ils sont sans entrailles 
pour les contribuables , ce ne sont pas leurs 
sujets; et une banqueroute universelle, qui ne 
devroit arriver que le lendemain de l’expira- 
tion du bail, les affecteroit peu. Dans les plus 
grands besoins de l’Etat , lorsque le sou- 
verain est nécessairement le plus inquiet 
sur le paiement exact de son revenu , ils 
manquent rarement de s’écrier que sans des 
loix plus sévères (jue celles qui existent ac- 
tuellement , il leur sera impossible de payer 
même la rente ordinaire. Dans ces momens 
de détresse publicjue leurs demandes les plus 
exorbitantes ne peuvent être contestées. C’est 
ainsique les loix du fisc deviennent de jour en 
jour beaucoup plus sévères. Les plus sangui- 
nairesdoivent toujoiirsse trouver dansles pays 
où la plus grande partie du revenu public est 
aiil-rmee ; Içs plus douces , dans les pays où 
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on le perçoit sous l’inspection immédiate 
du souverain. Un mauvais prince même 
sent plus de compassion pour sou peuple 
qu’on n’en peut jamais attendre des fer- 
miers de son revenu. Il sait que la grandeur 
permanente de so famille dépend de la pros- 
périté de son peuple , et il ne détruira ja- 
mais volontairement cette prospérité pour 
quelque intérêt particulier du moment. Il 
en est autrement des fermiers de l’État: 
leur grandeur peut être souvent l’effet de la 
ruine du peuple, et elle ne l’est jamais de 
sa prospérité. 

Non-seulement un impôt eât quelquefois 
afl’ermé pour une certaine rente, mais le 
fermier a encore le monopole de la marchan- 
dise imposée. £n France , les droits sur le 
tabac et sur le sel se perçoivent ainsi. Alors 
le fermier fait sur le peuple deux bénéfices 
énormes , au lieu d’un ; d’abord comme 
fermier, ensuite, ce qui est encore plus 
exorbitant , comme monopoleur. Le tabac 
étant un objet de luxe, n permet à chacun 
d’en acheter ou de n’en pas acheter à son 
choix. Maislesel étint un oh et de nécessité,, 
chacun est obligé d’en acheter du fermier 
une certoiae quantité ; parce (|ue , s’il ne l’»' 
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chetoit point du fermier , on présume qu’il 
r.ichèteroit de quelque contrebandier. Lca 
impôts sur ces deux marchandises sont énor* 
mes. La tentation de la fraude est par con* 
séquent irrésistible pour bien des gens, 
tandis qu’en même tems la rigueur de la loi 
et la vigilance des employés rendent pres- 
que certaine la ruine de celui qui cède à 
cette tentation. La contrebande du sel et du 
tabac envoie tous les ans des centaines de 
personnes aux galères , outre un nombre 
très - considérable d’individus qu’elle en- 
voie au gibet. Ces impôts ainsi levés rap- 
portent un très- gros revenu au gouverne- 
ment. En 1767, la ferme du tabac fut donnée 
pour vingt-deux millionscinq centquarante- 
un mille deux cent soixante-dix-huit livres 
par an ; celle du sel, pour trente -six millions 
quatre cent quatre-vingt-douze mille quatre 
cent quatre livres. Le bail de l’une et de 
Vautre de voit commencer en *768, et durer 
six ans. Ceux qui regardent le sang du 
peuple comme rien en comparaison du 
revenu du prince, peuvent a[)proiiver cette 
méthode de perception. On a établi dans 
d’autres pays des impôts et des monopoles 
semblables sur le sel our it tuLae, particur 
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lièrcraerit dans les domaines de l’Autriche 
et de la Prusse , et dans la plupart des Etats 
de l’Italie. 

En France , la plus grande partie du re* 
venu actuel de la couronne vient de huit 
sources difïérentes , q^u’on nomme taille, 
capitation, vingtièmes, gabelles, aides, 
traites, domaine et ferme du tabac. Les cinq 
dernières sont données à bail dans la plu- 
part des provinces. Les trois premières sont 
confiées par-tout à une administration placée 
sous l’inspection et la direction immédiate 
du gouvernement ; et il <'st universellement 
reconnu qu’en proportion de ce que les 
unes et les autres font sortir de la bourse du 
peuple , le trésor du prince reçoit davantage 
des trois premières que des cinc^ autres , 
dont l’administration est à la fois, et plus 
prodigue et plus dispendieuse. 

Il semble que , dans leur état actuel , les 
finances de la France sont susceptibles de 
trois réformes , qui se présentent naturelle- 
ment. i®. En abolissant la taille et la capita- 
tion , et en augmentant le nombre des 
vingtièmes , jusqu’à leur faire produire un 
revenu additionnel égal au montant de ces 
deux impôts , on potirroit conserver le re« 
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venu delà couronne, diminuer les frais de' 
perception , empêcher entiéfemont les vexa* 
tîons''que 'souffrent les rangs inferieurs du 
peuple, et dont ils accusent l'à taille et la 
capitîition, et ce^)endant ne rien ajouter à la 
charge qùe la plupart ^eSTangs supérieura 
supportent aujourd’hui. J’ài dëjà observé" 
que le vingtième est un • impôt à-peu^près 
de la même espèce que celui qu’on appelle- 
taxe des terrés eh Angleterre. Oii recortrtdît 
que la ciiar^'dé la taille tombe finalement 
sur les propriétaires dês'' terrés j et tomme 
la plus 'gi-ande partie dé la capitation est 
assise sur cei/x qui sont “Sujets k'ia taille, à 
tant par livre de ce dernier impôt, le paie*»' 
ment final de’ la plus grande partie de la 
capitation doit tomlier aifssî''sur le- même 
ordre d’individus. Ainsi , quand le nombre 
des vingtièmes scroit' augmenté jusqu'à 
produire un revenu additionnel égal au mon- 
tant de ces deux impôts , les rangs su- 
périeurs du peuple ne seroient pas plus 
chargés qu’ils ne le sont à présent. Plusieurs 
individus le seroient sans doute , à raison de 
la manière très- inégale dont on assied com- 
munément la taille sur les biens et sur les 
fermiers de Jifférens particuliers. L’opposi- 
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tion intéressée de classes privilégiées forraerâ 
prot>ablemeirt le plus grand obstacle qu’on 
trouvera à cette réforme ou à toute; autre 
du même genre, a®. En rendant la gabelle, 
les aides , les traites , l’impôt sur le tabac 
et tous les diiVérens droits de douane et 
4,’excise unifoiroes dans les différentes par- 
ties du royaume , la perception se feroit 
avec beaucoup moins de dépense , et le 
commerce intérieur duxoyaume deviendroit 
aussi libre que celui d’Angleterre. S^- Enlin, 
en soumettant tous ces impôts à une admi- 
nistration qui scroit sous l'inspection et la 
direction immédiate du gouvernement on 
ajouteroit au revenu de l’Etat les bénéfices 
exorbitans des fermiers généraux. L’opposi- 
tion qu’élèvera l’intérêt particulier de ces 
individus sera probablement aussi puissante 
contre ces deux derniers plans de réforme > 
que contre le premier. 

Le système d’imposition, de la France 
semble , à tous égards , inférieur à celui de 
l’Angleterre. On lève annuellement dans la 
Grande-Bretagne dix millions sterlings sur 

O O 

moins de huit millions d’hommes, sans 
qu’on puisse dire qu’aucun ordre paiticulier 
en soit opprimé. D’après les recherches de 
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l’abbé Expilly et les observations de l’auteur 
de l’üssAi SUR LA Législation bt le Com^ 
iiERCË DBS Graine, il est probable que la 
France, y compris les provinces de Lorraine 
et de Bar , , nourrit, environ a 3 à 24 millions 
d'habitans^ c’est à-dire une population deux 
fois supérieure a celle de la Grande-Brer 
tagne.'Le sol et le climat de lu France sont 
beaucoup plus avantageux. 11 y a plus long- 
tems que le pays est dans un état d’avancer 
ment et de culture ; et, par cette raison , il 
est mieux fourni de toutes les choses qtd 
exigent beaucoup de tems pour se former 
et se multiplier , cniiime de grandes villes, 
des maisons commodes et bien bâties , tant 
à la ville qu’à la campagne. Avec ces avan- 
tages , on pourroit s’attendre à voir lever en 
France pour le soutien de l’État un revenu 
de trente millions sterlings , avec aussi peu 
d’inconvéniens qu’il y en a à percevoir un. 
revenu de dix millions dans la Grande-Bre- 
tagne. En 1765 et i' 66 , tout le revenu 
payé au trésor de la France , selon les infor- 
mations les plus exactes que j’ai pu me 
procurer, et qui pourtant sont très-impar- 
faites, je l’avoue; tout le levcnu, dis- je, 
Touloit communément entre trois cent huit 
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et trois cent vingt - cinq millions dé livres 
c’est-à-dire, qü’il ne se montoit pas à quinze 
toillioris sterlittgs , ce qui ne fait pas la 
ïhoitié de ce qu’on aurott pU' lever , si la 
contribution eût été Cn proportion' 'de la 
population , comme dans' là Grande-Breta- 
gne. Cependant on avoue assez génërale- 
ttientqne le peuple en France est beaucoup 
plus opprimé par les impôts qu’il ne l’est 
dans la Grande-Bretagne ; 'et cependant la 
France est de tons les grands Empires de 
l’Europe celui qui , après la Grande - Bre- 
tagne , jouit du gouvernement le plus douï 
•et le plus indulgent. • 

On ditqu’én Hollande les impôts assis sur 
les objets de nécessité sont si lourds qu’ils 
ont ruiné les principales manufactures et y 
décourageront vraisemblablement peu-à- 
peu les pcclieries et le commerce maritime. 
Ces mêmes impôts sont peu considérables 
dans la Grande - Bretagne , et ils n’ont ruiné 
jusqu’ici aucun manufacturier. Ceux qui , 
en Angleterre , pèsent le plus sur les manu- 
•factures, sont certains droits sur l’importa- 
tion des matières brutes , particulièrement 
6ur celle de la soie écrue. On dit que le re- 
venu des États -Généraux et des différentes 
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tilles se monte à cinq millions deux cent 
cinquante mille livres sterlings ; et comme 
on ne peut guère supposer que la popula- 
tion des Provinces -Unies s’élève à plus da 
tiers au delà de celle de la Grande - Bre- 
tagne, le peuple y doit être imposé beau- 
coup plus lour(îement en proportion du 
sombre. 

Après avoir épuisé tous les objets qui sont 
susceptibles d’imposition , si les besoins da 
l’Etat continuent encore à exiger de nou- 
veaux impôts, il faut bien qu’on en mette 
sur des objets qui n^en sont pas susceptibles.' 
Les impôts assis sur les objets de nécessité 
ne peuvent donc être une raison d’inculper 
la sagesse d’une République qui , pour ac- 
quérir et maintenir son indépendance, s’est 
trouvée , malgré sa grande économie, en- 
gagée dans des guerres si dispendieuses 
qu’elle a été obligée de contracter de grandes 
dettes. D’ailleurs , la Hollande et la Zélande 
sont des pays d’une nature si singulière, 
qu’elles exigent une dépense considérable 
pour conserver même leur existence , c’est- 
à-dire , pou/ n’être pas englouties par la 
mer ; ce qui a dû contribuer à accroître 
considérablement la charge des impôts dans 
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ces deux provinces. La forme républicaine 
du gouvernement semble le principal sou- 
tien de la grandeur actuelle de la Hollande. 
Les propriétaires de grands capitaux, les 
grandes maisons de commerce ont en gé- 
néral, ouquelquepart directe, ou queliju’in- 
fluence indirecte dans l’administration de 
ce gouvernement. Charmés de la considéra- 
tion et de l’autorité que leur procure cette 
situation , ils désirent de vivre dans un pays 
où les capitaux rapportent et un moindre 
bénéfice lorsqu’on les emploie soi-meme , et 
un moindre intérêt lorsqu’on les prête, dans 
un pays où le revenu très-modique qu’on en 
tire procure moins de choses nécessaires et 
commodes, que dans aucun autre de l’La- 
Tope. La résidence de ces citoyens opuleris 
tient nécessairement en haleine , malgré 
tous ces désavantages, un certain degré 
d’industrie dans le pays. Une calamité pu- 
blique qui détruiroit la forme républicaine 
du gouvernement , qui fer. it passer toute 
l’administration entre les mains des nobles 
et des soldats, qui anéantiroit absolument 
l’importance de ces riches négocians , leur 
feroit trouver bientôt du désagrément à vivre 
dans un pays où probablemeiu ils ne j'oul- 
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rolcnt plus de la même considération. Ils 
Iransporteroient à la fois leur résidence et 
leurs capitaux dans quelqu’autre pays , en 
sorte que l’industrie et le commerce de la 
Hollande suivroient bie ntôt les capitaux qui 
les alimentent. 
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Dans cet état barbare de la société qui pré- 
cède le développement du commerce et les 
progrès des manulactures, lorsque les ob- 
jets dispendieux de luxe que le comme! ce 
et les manufactures peuvent seuls introduire 
sont totalement inconnus , celui qui possède 
un gros revenu , ainsi que j’ai essayé de le 
faire voir dans le troisième Livre de ces 
Recherches, n’a d’autre moyen pour le dé- 
penser ou pour en jouir, que d^entretenir 
le plus de monde possible. On peut dire 
qu’un gros revenu n’est , dans tous les tems , 
que la faculté de disposer d’une grande 
quantitédechosesnécessaires à la vie. Quand 
l’état social est à ce degré de barbarie, le 
riche ne perçoit ordinairement son revenu 
qu’en objets grossiers de nourriture et de 
vêtement , c’est-à-dire en grains , en bétail 
et en peaux non corroyées. Lorsque ni le 
commerce , ni les manufactures ne fonr- 
nisseat rien que le propriétaire puisse ob- 
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.tenir' en échange de la plus grande partie 
de ces objets qj^i excèdent sa consojnination , 
il ne peut employer- cet excédejit qu’à , la 
} npiirxiture et à l’habillement du, plus grand 
.nombre possible de personnes qu’il ,vcut 
• habiller et nourri^ une hospitalité sans 
•luxe, et une libéralité. sans ostentation for- 
.mentalors les principales dépensesdes riches 
et des grands. Mais j’ai tâché aussi de faite 
voir dans le même tâvre qu’on est, loin de 
se ruiner par de semblables dépenses. Il 
n’y a peut-être pas de plaisir, quelque fri- 
. Tole qu’il soit, qui n’ait ruiné des personnes 
même judicieuses. La passion pour les com> 
bats des coqs a renversé plus d’une fortune. 
Mais je ne crois pas qu’on trouve autant 
d’exemples de personnes ruinées par une 
hospitalité ou une libéralité de ce genre , 
quoique celles de luxe et d’ostentation en 
aient perdu plusieurs. Dans les siècles de 
la féodalité , le long espace de tems du- 
rant lequel les biens-fonds restoient ordinai- 
rement dans la même famille , démontre 
suffisamment que chacun, en général , étoit 
disposé à se contenter de son revenu. Quoi- 
que l’hospitalité rustique qu’exerçoient cons- 
tamment les grands propriétaires nous par 
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roisse aujôtird’hùi ihcbïiipatible aved Tôrdfé 
que nous'somtU'és dîspbs'ds 'à 'régarder cotn- 
méînsëparabîementlié à fanë'sàgé ëconbïnîè, 
cependant tious devoms avouer qu’ils* ëldfcftt 
assez 'ëbènomes po'nr ïie '|i'as dëpensér ' or- 
dinairement tout ïeur ’rtrVenu. Il ledr 'ëté^t 
'en général aisé dé' vendre pour deM'argéiit 
une ■jiafrtiÉ? de leurs p'eaüx ‘à laine et 'néia 
corroyées." Ils eniployoîent peut-être uflc 
partie dé 'céfatgcHt' à acfhèter le petit nom- 
bre d'objets de vanité ‘ et *de luxe que lés 
circonstances du’tènis pohvoient leur four- 
nir ; nïaîs il semble qu’ordinairemènt ils 
accuniuloient' le resté. 11 est vrai qu’ils ne 
pouvoient guère faire ■'autrement que d’à- 
masser tout l’argéhf qu’ils épargnoient. Il 
étoit déshonorant pour un gentilhomme de 
commercer ; et i! eût été plus honteux encore 
pour lui de prêter de l’argent à intérêt, puis- 
qu’on regardoit aiorsce genrede prêt comme 
une usure et comme une action prohibée par 
la loi , et même par la religion. D'ailleurs, 
dans cestems de violence et de désordre , il 
étoit bon de garder sous sa main un amas 
d’argent, afin que , si l'on étoit chassé de 
sa maison, on pût avoir quelque chose d’une 
-foleur connue à emporter avec soi dans ua 
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lien de sûreté. La même crainte oui au- 
torisoit à thésauriser , faisoit une loi de 
cacher son trésor. Les fréquentes décou- 
vertes de trésors , dont on ne connoîssoit 
pas les propriétaires J démontrent suffisam- 
ment la multiplicité de ceux qu’on amassoit 
ou qu’on cachoit dans ces tems là. Ces tré- 
sors sans maîtres étoient alors regardés com-r 
me une branche importante du revenu des 
souverains. Tous les trésors - qu’on pouri 
roit trouver dans le royaume fefoient à 
peine aujourd’hui une branche importaïuo 
du revenu d’un gentilhomme qui est à son 
aise. 

La même disposition à épargner et à thé- 
sauriser se montroit dans le souverain ainsi 
que dans les sujets. On a déjà vu dans le 
quatrième Livre que , parmi les nations qui 
connoissent peu le commerce et les manu- 
factures , le souverain est dans une situa- 
tion qui le porte naturellement à l’économie 
qui accumule. Dans cette situation, la dé- 
pense du souverain même ne sauroit être 
dirigée par la vanité qui se plaît dans l’os- 
tentation d’une cour. L’ignorance du tems 
n’offre que peu de ces colifichets dont la 
vanité se pare. Il n’est pas besoin alors d’ar- 
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mée sur pied , ensorte que la dépense d'un 
souverain même , comme celle de tout autre 
grand seigneur , ne peut guère consister 
qu’en libéralité envers ses vassaux et en 
hospitalité envers I^s hommes qui com* 
posent sa suite. Mais la libéralité et l’hos» 
pitalité mènent très - rarement à l’extrava- 
gance , quoique la vanité y mène presque 
. toujours. Aussi tous les anciens souverains 
de l’Eurofie , comme on l’a déjà observé , 
avoient- ils des trésors. On dit qu’à présent 
il n’est point de chef Tartare qui n’en 
ait un. 

Dans un pays commerçant , où abondent 
tous les objets d’un luxe dispendieux , le 
souverain , ainsi que presque tous les grands 
propriétaires de ses domaines , emploie na* 
turcllement une grande partie de son re- 
venu à SC procurer ces objets de luxe. Son 
propre pays et les pays voisins lui four- 
nissent abondamment tous les colifichets 
coûteux , qui composent la pompe brillante, 
mais vaine d’une cour. Pour l’amour d’un 
éclat inférieur , et pourtant du même genre , 
les nobles renvoient les pensionnaires de 
leur suite , rendent leurs tenanciers indé- 
pendans , et deviennent eux-mêmes par 
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degrés des hommes aussi peu importans 
que le sont la plupart des riches bourgeois 
de leurs domaines. Les mêmes passions fii- 
Toles qui influent sur leurcondyite , influent 
sur celle du souverain. Comment peut-on 
supposer qu’il soit le seul homme riche 
dans l’Etat qui demeure insensible aux plai- 
sirs de ce genre? Si , contre toute appa- 
rence, il ne sacrifie point à ces plaisirs une 
partie de son revenu assez grande pour 
afFoiblir beaucoup la puissance défensive 
de l’Etat, on ne peut guère espérer qu’il 
n’y dépense pas toute la partie de ce revenu 
qui est au-delà de ce qu’il faut pour soute- 
nir celte puissance défensive. Sa dépense 
ordinaire devient égale à son revenu ordi- 
naire, et c’est beaucoup, si souvent l’une 
n’excède pas l’autre. On ne peut plusse pro- 
mettre qu’il thésaurise ; et si des besoins 
extraordinaires exigent des dépenses ex- 
traordinaires , il faut nécessairement qu’il 
demande un secours extraordinaire à ses 
sujets. Le roi actuel , et le feu roi de Prusse , 
sont les seuls grands princes de l’Europe 
qui J tlepuis la mort d’Henri IV, roi de 
France , arrivée en 1610, aient amassé, dit- 
on, un trésor coosidérable. L’économie qui 
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iicctimiile esl devenue presque aussi rare 
dans ies gouvernemens républicains que 
dans ies Etats monarchiques. Les Républi- 
ques d’Italie, les Provinces-Unies des Pays- 
Bas, sont toutes endettées. Le canton de 
Berne est la seule Républirjue de l’Europe, 
qui ait amassé un trésor considérable; le» 
autres Républiques Suisses n’en ont point 
amassé. Le goût pour le faste, du moins 
pour la magnificence des bâtîmens et pour 
tous’ les autres embellissemens publics , 
domine souvent autant dans le sériât d’une 
petite Républh^he modeste en artp.arence, 
que dans la cour brillante du plus grand 
roi. 

- Le défiut d’économie en teins de paix 
impose l:i nécessité de contracter des dettes 
en tems de guerre. I^orsque la guerre arrive, 
il n’y a dans le trésor que l’argent nécessaire 
' pour soutenir la dépense ordinaire desteraS 
de paix. Pendant la guerre, il faut néces- 
sairement pour défend.-e l’Etat une dépense 
.trois ou quatre fuis plus forte, et par con- 
sé<|uent un revenu trois ou quatre fois plus 
grand que le revenu de la paix. Supposé 
que le souverain c fit , ce qu’il n’a presque 
jamais , les moyens d’augmenter sur L» 
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chàMp son. revenu en.proporliori de l’aug.- 
xnentation de sa dépense, le produit dos 
impôts'^ dont U faut qu’il tire cette aug- 
mentation dç revenu , ne commençerà pentr 
être à entrer dans le trésor que dix ou donsi^ 
mois après que ces impôts auront été établis ; 
mais au moment où la guerre' couimcrioe , 
ou plutôt au moment où elle paruît devoir 
Gommenccr il faut que l’amiée suit aug- 
mentée, la flotte équipée., les villes de-gar- 
nison mises • en -état de défense ; iliautque 
cette armée,, celte flotte, ces villes de gar- 
nison, soient fournies .d’armes , de mu- 
nitions et de vivres. Il faut faire sur lr> 
champ uneigrànde dépense dans ce monieut 
d'un danger imprévu, lequel n’attendra pas 
des retours lents et graduels des nouveaux 
iinpô.s. Dans cette perplexité, le gouverne- 
ment n’a d’antre ressource que celle d’em- 
|)ruuter. 

Le même état commerçant de la société 
qui , par l’action des causes morales , con- 
duit ainsi le gouvernement à la nécessité 
d'emprunter , donne aux sujets le pouvoir 
et la volonté de prê er. Si cet état amène 
d’er Jiuairc avec lui la nécessité de faire des 
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facilité (le trouver à en faire. ’ i 

Un pays quia un grand nombre de mar- 
chands, et de manufacturiers, abondedïé- 
Cessairement en hommes par les mains 
desquels passent souvent, non -seulement 
leurs propres capitaux, mais encore les capi- 
taux de tous ceux qui leur prêtent de l’ar- 
gent, ou qui leur confient des marchan- 
dises; il n’en est pas de même d’un par- 
ticulier, qui , sans commerce ou sans affai- 
res, vit de son bien. I.c reverra de ce par- 
ticulier* ne peut -passer régulièrement par 
ses mains qn’unc fois- par-an. Mais tout le 
montant du'capital et du crédit d’un mar- 
chand , qui se livre à nn commerce dont les 
retours sont très-prompts , peut quelque- 
fois passer par ses mains deux , trois ou 
quatre fois par an. Un pays rempli de mar- 
chands et de manufacturiers a donc néces- 
sairement un grand nombre d’hommes qui 
ont en tout tems la faculté d’avancer , si 
bon leur semble , une très-grosse somme 
d’argent au gouvernement. Delà, dans les 
sujets d’un Etat commert^aut, lafacuLé de 
prêter. 
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Il est rare que le commerce et les manu- 
factures puissent fleurir long teins dans un 
Etat, où ne règne pas une ailininistratiua 
régulière de la justice , où riioimnc ne se 
sent pas assuré dans la possession île sa 
propriété, où la foi des contrats n’e.st pas 
soutenue par la loi , et où l’autorité r.e s’em- 
ploie pas régulièrement à contraindre au 
paiement de leurs dettes tous ceux qui sont 
en état de payer : en un mot, le commerce 
et les manufactures peuvent rarement fleurir 
dans un Etat où on n’a point un certain 
degré de confiance en la justice du gou- 
Ternemcnt. La même confiance qui dispose 
les gros négocians et les riches manufac- 
turiers, dans des occasions ordinaires, à 
s’en reposer pour la sûreté de leurs pro- 
priétés sur la protection du gouvernement, 
les dispose aussi , dans^ des ocensions extra- 
ordinaires, à s’en reposer sur lui pour l’usage 
de ces mêmes propriétés. En lui prêtant 
leur argent, ils ne diminuent pas, même 
pour un instant, les moyens qu’ils avoient 
de pousser leur commerce et leurs manu- 
factures. Au contraire , ils les augmentent 
communément. Les besoins de l’Etat dé- 
terminent pres(£ue toujours le gouverne- 
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ment à emprunter à des conditions extr^* 
mement avantageuses pour les prêteurs. La' 
BÛretë qu’il donne au premier créancier 
peut passer à tout antre créancier; et la 
confiance universelle en la justice de l’Ltat 
fait qu’en général on revend plus cher 
cette sûreté qu’elle n’a été payée d’abord. 
Le marchand ou l’homme pécunieux fait 
de l’argent en prêtant de l’argent au gou- 
vernement , en sorte qu’au lieu de dimi- 
nuer le capital de son commerce , il l’aug- 
mente. Il regarde donc en général comme 
une faveur , que l’administration l’admette 
pour une part dans la première souscrip- 
tion d’un nouvel emprunt ; de • là l’incli- 
nation , ou la bonne volonté de prêter , 
qu’on trouve dans les ^ujets d’un Etat com- 
merçant. 

Le gouvernement d’un tel Etat est très- 
porté û se reposer sur cette faculté ou bonne 
volonté qu’ont ses sujets de lui prêter leur 
argent dans des occasions extraordinai- 
res. Il prévoit la facilité d’emprunter , et 
se dispense par conséquent du soin d’épar- 
gner. 

Dans un état grossier de société , il n’y a 
point de grands capitaux mercantilies ou 
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manu Facturiers. Les iiifliviJiJS qui amas- 
sent tout ce qu’ils peuvent épargner d’ar- 
gent, et qui cachent ce qu’ils en amassent, 
le font parce qu’ils se défient de la justice 
du gouvernement , craignant d’étre hien- 
tAt pillés , si on vient à leur connoître 
un trésor , et à savoir le lieu où on pour- 
roit le trouver. Dans un tel ordre de choses, 
pcti de gens seroient en état , et personne 
ne seroit dans la disposition de prêter son 
argent au gouvernement pour des besoins 
extraordinaires. Le souverain sent qu’il 
doit se prémunir contre ces sortes de be- 
soins par l’économie , parce qu’il prévoit 
l’impossibilité absolue d’emprunter. Cette 
prévoyance augmente encore plus en lui 
la disposition qu’il a naturellement à épat- 
gner. 

Les progrès des dettes énormes qui acca- 
blent à présent, et qui ruineront probable- 
ment, à la longue, toufes les grandes nations 
de l’Europe, ont été assez uniformes. I.yes 
nations, comme les particuliers, ont en gcv 
Itérai commencé par emprunter sur ce 
qu’on peut nppeller crédit personnel,, sans 
assigner ou hypothéquer aucun fonds par- 
ticulier au paiement de la dette ; et lors- 
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que cette ressource leur a manqué , Hi 
en sont venus à emprunter en assignant 
ou hypothéquant des fonds particuliers. 

La dette qu’on appelle wom-fokdé» dans 
la Grande Bretagne, a été contractée de 
la première de ces deux manières. C’est en 
partie une dette qui ne porte , ou qui est 
supposée ne porter aucun intérêt, et qui 
ressemble à celle qu’un particulier contracte 
par un arrêté de compte ; et en partie une 
dette qui porte intérêt, et qui ressemble à 
celle qu’un particulier contracte par billet 
ou par obligation. Ce qui est dû, soit pour 
des services extraordinaires, soit pour des 
services auxquels il n’a pas été pourvu, ou 
qui n’ont pas été payés dans le tems , une 
partie de l’extraordinaire de l’armée , de 
l’amirauté, de l’artillerie , les arrérages de» 
subsides accordés aux princes étrangers , 
ceux des gages des niatelots , etc. forment 
ordinairement une dette du premier genre. 
Les billets de l’amirauté et de l’échiquier , 
qu''on donne quelquefois en paiement d’une 
partie de ces dettes , et quelquefois pour 
d’autres objets , forment une dette du se- 
cond genre; les billets de l’échiquier por- 
tant intérêt du jour où on les donne , et 

ceux 
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ëeux de l’amirauté six mois après qu’ils sont 
donnés. La banque d’Angleterre, soit en 
escomptant volontairement ces billets à leur 
valeur cburarite, soit eil convenant pour 
‘ Certaines considératidns avec le goüverrie- 
ment de faire circuler les billets de l’échi- 
quier, c’cst-à-dire , de les recevoir au pair, 
DU d’én payer l’intérêt échü , soutient la 
ValeuriCt facilite la circulation de cés billets , 
et met souvent par- là le gouVerilement en 
état dé contracter une très - fone dette de 
ce genre. En Frahce , où il n’existe point 
debanqüe , les billets d’Etat (1) ont été ven- 
dus quelquefois à soixante ôu soixante-dix 
pour cent d’escompte. Durant le grand re- 
nouvellement de la monnoic sons le roi 
Guillaume , lorsque la banque d’Angle- 
terre jugea à propos d’arrêter ses opéra- 
tions ordinaires , les billets de l’échi- 
quier et les tailles sur l’échiquier furent , 
dit-on, vendues depuis vingt-cinq jusqu'à 
soixante pour cent dè perte , ce qui étoit 
l’effet , fen partie de l’instabilité supposée 
du nouveau gouvernement établi par la,ré- 

CO £xaiucn dei JtéfU.'xious politiques sur les 
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t et. en partip aussi du défaut ^4 
i:8ott(Len de la barvque d’Angleterye. 

• I llawsque c^ite resstJurce est épiîisée , fit 
u^jue j^pçtur faife do l’argent, on est réduit 
Ar ia nécessité d’a.ssigper pU;J’ljypotlié(jupr 
. cjutlque ^ranrhe pai ticpliére du revenu pu- 
^ Mie pa'-etnent de, la. dette , le gouve,T' 
ï)eioen,t s’y prend-, dojis,. différentes ooçfi- 
^ sidn^, de deux manières differentes r il fait 
cette assignation,; ou hypothèque , tantôt 
. pour un court espaçe de tems seulement» 
; par- exemple , pour une ou pour quelques 
..•ftnnéçs», et tantôt à perpétuité. Dans le prç- 
; Jnier cas , on suppose qpe le fonds suffit 
.-pour payer, dans le teuis limité, le prin- 
cipal Pl l'inté.rqt , de l’argent emprunté» 
.Dans le deuxième, on le suppose suffisant 
.pour payer ou l'intérêt seul ou une rente 
-perpétuelle équivalente à l’intérêt, le gou-s 
yerneuient se réservant la liberté de ra* 
cheter en tout teins cette rente constituée, 
en remboursant le principal emprunté. 
Lorsqu’tm se sert de la première manière , 
c’est faire de l’argent par anticipation ; loiv 
qu’on a recours à la seconde, c’est faire de 
l’argent par fonds perpétuel , ou plus briéve*. 
meut par fonds. 
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Dans la Ç}randu«Ijrpia'gn!e.: les impi'^ts aii-i 
nueU sur les ibucb de terre et sut la drèchs' 
spnt anticipés -régulièrement tous les ans» 
en Tectu .d’une clausend’einpruQt înséréè' 
constamment dans les actes qui les établis- 
sent. La baiiq'oe d'Angleterre avance générar , 
iement àùn intérêt^ qui depuis la révulùtiocti 
a varié de buit'jusqu’à trois pour cent^ IaÀ< 
sommes pour lesquelles; ces impôts sont ac*r; 
cprdés , et re^it son paie^iiént à mesure que ( 
leur.pcoduif.arrxvBgnaduedleq>ent. S’ih-y adti > 
déficit, comme il y en. n loujoiursj/oh. y ( 
pourvoit, en y snppléaht l’auçée suirantë. 
La seule .brancUed considérable .>(\u fevexull 
public , qui. 'ne soit pas.' encore engagée i, <eat^ 
ainsi dépensée réguliécesnent avant nifimqx; 
quelle produise. ScmÜlâble .à, un' pro^gubl 
sans prévoyance , à qui § es pressans besoini [ 
n.e permettent pas d’attendre le paiement ; 
régulier de.soii revend, l’Etat est ddns l’u-. 
sage constant d’emprunter dé ses àgens , et , 
da* payer intérêt pour l’usage de son propre ' 
argent. . v j. 

Sous le règne du roi Guillaume, etdurariti 
une grande partie de celui 'de lareine Anne,; 
ayant que nous fussions ^tolfamiil«ris<^ qile 
iipuf le à la métheuM . 

■ Ha 
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d’assigherdesfonds perpétuels, la plupart des 
nouveaux ixnpûts ne furent établis que pour 
un court espace ” de * tems, pour quatre, 
cinq , six ou sept ans seulement , et une 
grande partie. des octrois de chaque année 
consistoit en prêts sur anticipations du pro> 
dttit de ces impôts. Comme souvent le pro- 
duit ne se trouva .pas suffisant pour payer 
au terme convenu le principal et l’intérêt de 
l’argent emprunté , ü y eut des déficit , 
et pour, les remplir, il Êillut nécessairement 
prolonger le terme.': t ' i • .1. ,^ . 

- En. 1697 , par le huitième acte de Guil- 
laume III, chapitre ao,'les DÉFicir-de di- 
vers âmpôts furent à la charge de ce qu’on 
appelloit alors' le premier engagement ou 
fûnds'général,.el qui 'consistoit en une pro- 
longaocn jusqu’au.premier août 1706 , de 
plusieurs im[)ôts dîH’érens , qui auroient 
expiré dans un tetme^lus court , et dont le 
produit ;deroit former- un fonds' général .- 
Les .DÉFICIT chargés sur ce terme prolongé 
se montoient à cinq millions cent soixante 
mille quatre cent cinquante - neuf livres 
quatorze sols neuf deniers et un quart. 

. En 1701, ces droits, avec quelques autres, 
furent encore prolongés pour la même rai- 
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son jusqu’au premier^ août 4719, et on les 
appella seôond engagement pu deuxième 
fonds général. Les déficit .chargés sur ce 
fonds se mbntoient à deux millions cin- 
quante-cinq mille neuf cent quatre - vingt- 
dix-ueufli vres sept sols onze denierset demi. 

En 1707, ces droits furent encore pro- 
longés , comme un fonds destiné à de nour 
veaux emprunts, jusqu’au premier août 1 7 iz* 
et furent appellés troisième engagement ou 
troisième fonds général. La somme igsm- 
pruntée sur ce fonds fut de neuf cent quatre- 
vingt- trois mille deux cent cinquante-qua- 
* tire livres onze sols neuf deniers et un quart. 

En 1708, cès droits, excepté l'ancien 
subside du tonnage et du pondage dont une 
moitié seulement faisoit partie de ce fonds , 
et un droit sur l’importation des toiles d’R- 
cosse qui avoit été supprimé par les articles 
d’union , furent tous continués encore , 
comme un fonds pour de nouveauxemprunts, 
jusqu’au premier août 4714 » appella 

quatrième engagement ou quatrième fonds 
général. La somme empruntée sur ce fonds 
fut de neuf cent vingt* cinq raille cent soi- 
xante-seize livres neuf sols deux deniers et 
un quart. ... 

Il.â 
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"Én 17091 ces 'droits, excepté ràTicie^ 
subside du tonnage et du pondagei qu’on 
retira entièrement de ce fonds, furent tous 
"continués encore par la même raison jus- 
qu’au premier août 1716, et on les appella 
cinquième engagement ou cinquième fonds 
général. La somme empruntée sur ce fonds 
fut de neuf cent vingt -deux mille vingt- 
neuf livres six sols. 

En 1710 , ces droits furent encore pro- 
loui és jusqu’au premier août 17*0 , et àppel- 
lés sixième engageraimt ou sixième fonds 
général. La sommé empruntée sur ce fonds 
fut d’un million deux cent quàtre - vingt - 
'seize mille cinq cent cinquante-deuX livres 
neuf sols onze deniers trois quarts. 

' En 1711, les' mêmes droits, qui alors 
étoient ainsi sujets à quatre anticipations 
différentes , furent j'ayec plusieurs autres , 
continués pour toujours, et firent un fonds 
pour payer l’intérêt du capital dé Ia‘ com- 
pagnie de la mer du Sud , qui cette année 
avoit avancé au gotrvernement , pour payer 
les dettes et remplir les déficit , la somme 
de neuf millions cent soixante-dix-sept 
mille neuf cent soixante-sept livres quinze 
sols quatre deniers, le plus grand emprunt 
qui eût été fuit jusqu’alors. 
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Avantfcèlifep^rî-ôd'e^/’qm est la prîncîpa^e > 
^es seiifsi impôts qù’ofi éùt lïlis à pèrjiétüiti^ ' 
pour pai^r rintéfét d’ante dette , étoient , ' 
autant qne j’ai pu l’obsterver , les impôts ' 
établis pour payer i’intér?t , et de l’argént qnî’ 
avoit été avancé au gouvernement par la- 
banque’et par la compagnie des Indes orien- 
tales , et de celui qui devoit être avancé , 
mais qui uo-l’a jamais été par une biinque** 
de terre qu’on avoit projettée. Le l’omis de la 
banque montoit alors à trois millions trots 
cent suixfuite-'quinze mille cent vingt- sept 
livres dis -'sept sols dix deniers et demi , 
potrr 'lesquels on payoitune rente constitoée', ^ 
OU' un intérêt de deux cent six mille cinq- 
cent une livres treize sols cinq deniers.- 
Le fonda' dé la compagnie des Indes Orien- ’ 
Uiles se montoit à trois millions deux rtent- 
miile livres , pour lequel on payrtit une rente 
on'kitërêt de cent soixai.ie raille ; le fonds ' 
de 'la- banque étant à'dix ponr cent ÿ et ccluL- 
dë' la cëtfipagnie des Indes orientales à 
cinq 'pour cent’ d’intérêt.' ' 

Eu- 4 pa r le premier acte de George I ,, 
chapitre Xn^desdifférensimpôtsqu’on avoit 
«ngagés pour payer la rente de la banque 
atec divjers autres que cet acte rendît égale-- 

" i*'4. 
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ment perpétuels , forent réunis en un fbnd$ 
commun eppoüé fONos agr^ub r 9^1 fut 
destiné au paiement, non -seulement deln 
rente del^ banque , niais encore de plusieurs 
rentes et charges de différens genres. Ce 
fonds fut ensuite augmenté par le troisième 
^ acte de George I, chapitre VIII , et. par le 

cinquième du luême roi, chapitre III, et les 
différens droits qu’on y ajouta alors furent 
également rendus perpétuels. 

En 1717, par le troisième acte de George I, 
chapitre VII , plusieurs autres impôts furent 
rendus perpétuels , et réunis en un autre 
fonds commun , appellé tonds générai. , des- 
tiné au paiement de certaines rentes cons- 
tituées , qui se montoient , en total , à sept 
cent vingt-quatre mille huit cent quarante- 
neuf livres six sols di:t deniers et demi. 

En conséquence de çes différens actes , la 
plupart des impôts t>ur lesquels on n’avpit an- 
ticipé que pour le terme de quelques années , 
furent tendus perpétuels comme un fonds 
destiné à payer , non pas le capital « ipais 
seulement l’intérêt de l’argent qu’on ayoit 
emprunté ;par différentes, anticipations suc-, 
çessives.,' . ■ ; - 

Si l’on n’eût jamais tait d’argpntque par 
anticipatiatî > Je cours de quelques années 
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i^rolt -libéré le revenu public, tans autre 
spin de la part du gouvernement que celui de 
ne point sarcharger le fonds en le grevant de 
pins de dettes qu’il ne ponvoit en payer dans 
le terme fixé , et dx ne pas anticiper une 
seconde fois avant l’expiration de la pre- 
mière anticipation : mais la plupart des gou- 
vernemens européens ont été incapables de 
ces attentions. Ils ont souvent surchargé le 
fonds J à l’instant même de la première an- 
ticipation; et lorsqu’il leur est arrivé de ne 
pas le faire , ils ont pris soin généralement 
<le le surcharger , en anticipant une seconde 
et une troisième fois , avant l’expiration de 
la première anticipation. Le fonds devenant 
ainsi absolument insuffisant pour payer et le 
principal et l’intérêt de l’argent emprunté sur 
ce fonds , il a fallu le charger de l’intérêt 
seulement , pu d’une rente perpétuelle , égale 
4 l’intérêt; et ces anticipations inconsidérées 
ont nécessairement donné naissance à la 
pratique plus ruineuse encore des fonds à 
perpétuité, ^ajs quoique cette pratique 
renvoie nécessairement la libération du re- 
yenu.public , d’une époque fixe à une époque 
tellement indéfinie qu’il n’est pas possible 
qn’elle air ive jamais ; cependant comme, 
çette nouvelle méthode peut dans tous lea 
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cas faire lever une somme d’'argeiit pîâe; 
grande que colle qu’on peut obtenir de 
l'ancienne méthode par anticipation , la pre- 
mière, lorsqu’on s’y fut une fois familiarisé , 
obtint, dans les oraiuJ#besoins de l’Etat, 
une préférence universelle sur la dernière. 
Le soulagement du besoin actuel est tou- 
jours l’objet qui intéresse principalement 
ceux qui partagent iiniuéiiiateuu nt l’admi- 
nistration des affaires pubihjues. Us laissent 
aux soins de la postéiité la libération fu- 
ture du revenu public. 

Durant le règne de la reine Anne , le taux, 
courant de l’intérêt étoit tombé de six à 
cinq pour eent ; et , dans la douzième année 
du même règne , on déclara que cinq. pour 
Oent étoient le plus haut intérêt qu’on pût. 
légitimement prendre pour de l’argent em- 
prunté sur une sûreté privée. Quelque tems 
après que la plupart des impêts temporaire! 
de la Grande-Bretag|ie eurent clé rendus per- 
pétuels, et distribués en ïonds AOKÉoé, em 
XOXDS na LA MER DU Slx> , et en tonds ck- 
KÉRAL, on força les créanciers de l’Etat, 
comme ceux des parlicuHers ; à accepter 
cinq pour cent d'intérêt de leur argent , ce 
qui fit une épargne d’un pour cc-nt sur le 
apllal de la plus grande partie des dette» 
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V>n ayûît ainsi hypothéquées à perpétuité , 
ou d’un sixième de I 4 plupart des rentes 
qui furent payées des trods grands fonda 
t3i-xlessus nommés. Cette épargne laissa nn 
surplus considérable dans le prodiïit dea 
dUFérens impôts réunis pouir’ former ces 
fonds, outre ce qui étoit nécessaire pour 
payer les rentes dont ils étoient nonvelle- 
tnent chargés , çt jetta les fondemens de co 
qu’on a appellé depuis fonds d’amortisse- 
ment. En 17171 cç fonds se montoit à troi$ 
cent vingt-trois mille quatre cent trente- 
quatre livres sept sols sept deniers et 
demi. En 17x7 , l’intérêt de la plupart des 
dettes publiques fut réduit encore à quatre 
^onr ceat , et en 1753 et 1757, à trois et 
demi et trois pour cent ; réductions qui 
aiiguientèrent encore de beaucoup le fonda 
d’amortissemenr. ' 

Un fonds d'amnrt^semcnt , quolqn’ins- 
titué pour le paiement des anciennes dettes , 
donne une grande facilité d’en contracter 
de nouvelles. C’est un fonds snlisidiaife 
qu’on a toujours prêt pour l’engager au se- 
cours de tout autre fonds douteux , sur le- 
quel on se propose de faire de l’argent pour 
quelque besoin de l Eta^ : on verra su0i.snm« 
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xnen t tout à-l 'heure si le fonds d’ain ortissemen t 
de la Grande-Bretagne a été appliqué à l'un 
de CCS deux objets plus souvent qu’à l’autre. 

Outre ces deux méthodes d’emprunter par 
anticipation et par fonds perpétuels , il y 
en a deux autres qui tiennent une espèce 
de milieu entre ces deux premières. On 
emprunte i sur des rentes pour un terme de 
quelques années , et a“. sur des rentes à vie. 

Fendant les itègnes du roi Guillaume et 
de la reine Anne , on emprunta souvent de 
grosses sommes sur des rentes annuelles 
pour un terme de quelques années , tantôt 
plus long , tantôt plus court. En 1Ô98 , il 
fut passé un acte pour emprunter un million 
sur une rente annuelle de quatorze pour 
cent , ou de cent quarante mille livres par 
an t pour seize ans. En 1691 , il en fut passé 
nn autre pour l’emprunt d’un million sur des 
xentes annuelles à vie , à des conditions qui 
paroîtroient aujourd’hui très «avantageuses. 
Mais la souscription ne fut pas remplie. 
L’année suivante , on suppléa au niriciT 
par un emprunt sur des rentes annuelles à 
vie à quiforze pour cent , ou un peu plus 
qu’au denier quatorze. En 1695, on per- 
mit aux personnes qui avoient acheté ces 
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rentes de constitution de les échanger pour 
d'autres de quatre-vingt-seize ans , en payant 
à l’échiquier soixante - trois livres sur cent; 
c’est-à-dire , que la différence etitre quatorze 
pour cent à vie , et quatorze pour cent pour 
quatre-vingt-seize années , étoit vendue soi- > 
xante-trois livres sterllngs , c’est-à-dire au de- 
nier vingt-deux et demi. Telle étoit l’instabh 
lité qu’on supposoit au gouvernement , que 
ces conditions inêiue attirèrent peu d’aclie^ 
teurs. Sous le règne de la reine Anne*, on em- 
prunta de l’argent en différentes occasions, 
tant sur des constitutions à vie , que sur des 
èonstitutions' au 'terme de trente- deux, de 
quatre-vingt neuf, de quatre-vingt-dix-huit 
et de quatre-vingt-dix-neuf ans. En 1719,0a 
persuada aux propriétaires des rentes an- 
nuelles , au terme de trente-deux ans , d’ac-^ 
cepter en place le fonds de là mer du Sud, 
en les vendant sur le pied du denier 8 et 
demi, avec une quantité additionnelle de 
fonds égale aüx arrérages qui se trouvoient 
dus alors sur ces rentes. En i/ao, la plupart 
des autres rentes annuelles à des termes 
longs et courts furent placées par souscrip- 
tion dans le même fonds. Les longues 
rentes annuelles se inontoient alojs à six 
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livres imil tnils deiHcra ei Jea.’i |).»r hji. 
Au 5 janvier 1776 , ce qui rcstoit Je cts 
rentes , ou la somaie pour laquelle on u’a- 
Voit pas souscrit alors, ne sé inomoit qu’à 
cejit trente-six mille quatre cen t cinquante- 
trois livres douze sols huit deniers. 

Pendant les, deux guerres qui commen- 
cèrent en 1739' et en ij 55 , on en>prunta 
peu d’argent sur des. rentes annuelles j)our 
le terme de quelques années , bu sur deS 
rentes à vie. Cependant une reiite annuelle 
de quatre-vingt-dix-huit ou de quatre vîrgt- 
ilix-neuf ans , vaut à peu près autant d’ar^ 
gent qu’une rente à perpétuité; on j>ourroit 
fcroire par conséquent qu’cîlo doit être ud 
fonds suffisant pour emprunter prcsqti’au- 
tant. Mais ceux qui achèient dans les fondi 
publics pour faire des étahliSstiuens à leur 
famille, et en assurer le bien-être dans uni 
avenir éloigné , ne se soucient pas d’acheter 
dans un fonds dont la valeur va toujours en 
diminuant, et ce genre de personnes fait 
iiné portion très considérable des proprié- 
taires et des acheteurs de fonds. Ainsi une 
rente annuelle pour un long terme d’années j 
quand même la valeur intrinsèque en pour- 
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Iroit être, à Irèà-peu de chose près , la même 
que celle d’une rente annuelle à perpétuité^ 
‘ne trouvera jamais le même nombre d’ache- 
teurs. Les sôuscri{H®urs pour un nouvel em- 
prunt , lesquels se proposiut en général de 
vendre leur souscription le plutôt possible , 
aiment beaucoup mieux une rente annuelle 
à perpé uité rache>a.b!e par le parlement) 
qu'une rente annuelle poür un long terme 
d’nnnées , d’égale valeur seulement, mais 
non rachetable. On peut supposer que la 
valeur de la première est toujours la même 
nu presque la même , et qu’elle forme par 
conséquent un ionds plus propre à être trans- 
ntis que la dernière. 

Durant les deux guerres dont je viens dé 
parler , on a rarement accordé des rentes 
annuelles , pour termes d’années ou à vie ) 

ce n’est Comme primes pour les souscrip- 
teurs d'un nouvel emprunt > en sus de là 
rente annuelle rachetable ou de l’intérêt sur 
le crédit duqùel on supposoit que le prêt se 
feroit. Liles ont été accordées , non comme 
le fonds convenable sur lequel on emprun- 
toit l’argent , mais comme un encourage- 
ment de plus pour le préteur. 

On a accordé dans l’Occasion des rëntes 
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annuelles àvie de deux difFérentes manières; 
ou sur des têtes séparées , ou sur des lots 
de vie , qu’on appelle en France ToxtiKES, 
du nom deleurinTenteur. Lorst^u’on accorde 
des rentes annuelles sur des vies sépiirées , 
la mort de chaque constitu tionnaire décharge 
le revenu public de ce dont il l’avoit affecté 
par la constitution de sa rente. LorsqU’oU 
accorde des rentes annuelles sur tontine, la 
libération du revenu public ne commence 
qu’aptès la mort de tous les constitu tion- 
naires compris dans un lot , qui peut quel- 
quefois être composé de vingt on trente per- 
sonnes , dont les survivans succèdent au± 
rentes constituées de tous ceux qui ineUreiA 
avant eux ; le dernier survivant succédant 
aux rentes constituées du lot entier. On peut 
toujours sur le même revenu trouver plus 
d’argent par des tontines que par des rentes 
constituées sur des têtes séparées. Une rente 
constituée , avec un droit de survivance ', 
vaut réellement plus qu’une rente égale du 
même genre sur une vie séparée ; et par la 
confiance que chacun a naturellement en sa 
bonne fortune , principe-sur lequel est fondé 
le succès de toutes les loteries , une pareillé 
rente constituée se vend généralement qi^el- 

que 
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«]ue chose de plus qu'elle ne vaut. Dans les 
pays où. le gouvernement est dans l’usage 
de faire de l’argent en créant des rentes cons- 
tituées , les tontines en général obtiennent 
par cette raison la préférence sur des rente!» 
constituées sur des têtes séparées. L'expé- 
dient qui doit procurer le plus d’argent 
est presque toujours préféré à celui qui 
opéreroit vraisemblablement de la manière 
la plus prompte la libération du revenu 
public. 

En France , il y a , en rentes viagères, une 
portion beaucoup plus grande de la dette 
publique, qu’en Angleterre. Suivant un 
mémoire présenté au roi par le parlement 
de Bordeaux, en 1764 > toute la dette pu- 
blique de France s’élève à deux milliards 
quatre cent millions ; dont le capital snr 
lequel on avoit constitué des rentes viagères 
est suppo.sé de trois cent millions , c'est-à- 
dire le huitième de toute la dette publique. 
Les rentes constituées y sont elles -mêmes 
portées à trente millions par an , c’est-à-dire 
au quart de cent vingt millions , qu’on sup- 
pose former l’intérêt de toute cette dette. Je 
sais très- bien que ces estimations ne sont 
point exactes ; mais présentées p;u- un corps 
Tome 1 
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Jjarce que personne ne donnera, pour une 
rente constituée sur la tête d’un autre à peu 
près du même âge et de la même santé que 
lui , le même prix qu’il donneroit pour une 
rentq constituée sur sa propre tête. A la vé- 
rité > une rente viagère sur la tête d’un tiers 
est sans doute d’une valeur égale pour l’ache- 
teur et pour le vendeur; mais sa valeur réelle 
commence à diminuer du moment où elle 
est accordée , et elle continue à diminuer 
de plus en plus tant qu’elle subsiste ; elle ne 
peut donc jamais faire un fonds qui puisse se 
transmettre aussi commodément qu’une 
rente constituée perpétuelle , dont on peut 
supposer que la valeur réelle est toujours , ou 
parfaitement, ou, à très-peu de chose près, 
la même. 

En France, le siège du gouvernement n’é- 
tant point placé dans une grande ville do 
commerce , les marchands ne forment pas 
une partie aussi considérable de ceux qui 
avancent de l’argent au gouvernement. I^es 
personnes intéressées dans les finances, les 
fermiers-généraux , les receveurs des inlpôts 
qui ne sont pas donnés à ferme , les ban- 
quiers de la cour , etc. font la plus grande 
partie de ceux qui avancent leur argent dans' 

la 
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^ lorsque la guerre arrive , ils n’ont ni la vo- 
lonté ni le pouvoir d’augmenter leur reve- 
nu en proportion de l'augmentation de leur 
dépense. lis n’en ont point la volonté, de 
peur d’offenser le peuple qu’un accroisse- 
ment d’impôts aussi grand et aussi soudain 
dégoûteroit bientôt de la guerre ; et ils n’en 
ont pas le pouvoir , faute do bien savoir 
de quels impôts ils pourroient tirer le re- 
venu dont ils ont besoin. La facilité d’em- 
prunter les tire de l’embarras que leur cau- 
seroient sans cela cette crainte et cette igno 
rance. La voie des emprunts les met en 
état , avec une modique augmentation d’inl- 
pôts , de lever , tous les ans , assez d’ar- 
gent pour soutenir la guerre ; et par-là en 
hypothéquant des fonds à perpétuité , ils 
peuvent , avec un accroissement d’impôts 
le plus foible possible , lever annuellement 
les plus grO|Sses sommes d’argent. Dans les 
grands Empires , la plupart des gens qui 
vivent dans la capitale et dans les pro- 
vinces éloignées du théâtre de la guerre 
n’en ressentent guère les inconvénieiis ; 
ils jouissent , au contraire , tout à leur aise , 
du plaisir de lire dans les papiers - nou- 
velles les exploits de leurs flottes , de leurs 

3 
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mrmées. Cet amusement les dédommage de 
la légère différence qui existe entre les im- 
pôts qu’ils paient pour la guerre , et ceux 
qti’ils payoient durant la paix. Ils sont pres- 
que toujours fâchés du retour de la paix, 
qui met fin à leur amusement et à toutes 
ces espérances chimériques de conquête et 
de gloire nationale, qu’ils fondoient sur la 
prolongation de la guerre. 

Le retour de la paix , il est vrai , les sou- 
lage rarement de la plus grande partie des 
impôts établis durant la guerre. Tous cea 
impôts sont engagés pour ac'juitter Tinté» 
yêt de la dette que celle-ci a fait contracter. 
Si , outre ce qu’il faut pour payer l’intérêt de 
cette dette , et pour couvrir la dépense or- 
dinaire du gouvernement , l’ancien revenu 
rapportoit, avec les nouveaux impôts, quel- 
ques sommes de plus , il seroit peut - être 
possible de les copvertir en un fonds d’a- 
mortissement pour l’extinction de la dette. 
Mais, en premier lieu, ce fonds d’amortis- 
sement, supposé même qu’il ne fût jamais 
appliqué à un autre usage, est, en général, 
trop peu de chose pour que, dans l’espace 
de teins durant lequel on peut raisonnable- 
ment espérer que continuera la paix j il 
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soit possible de payer toute la dette con- 
tractée durant la guerre ; et, en second lieu, 
ce ^fonds est presque toujours applicpié à 
d’autres usages. 

Xes nouveaux impôts n’ont été établis que 
pour payer l’intérêt de l’argent emprunté 
sur ces mêmes impôts. S’ils produisent da- 
vantage , c’est en général un surplus qu’on 
n’avoit pas en vue , auquel on ne s’atten- 
doit pas, et qui par conséquent est rarement 
très - considérable. Les fonds d’amortisse- 
ment sont formes en général bien moins du 
surplus des impôts qui s’élevoient au delà 
de ce qu’il fallait pour payer l’intérêt ou la » 
rente constituée dont ils étoieut originaire- 
ment chargés, que de la réduction subsé- 
quente qu’on a faite de cet intérêt. Celui de 
Hollande en i655, et celui de l’Ltat ecclé- 
siastique en i685, se sont formés l’un et 
l’autre de cette manière. Delà l’insuffisance 
ordinaire de ces sortes de fonds. 

Pendant la paix la plus profonde, divers 
événemens exigent une dépense extraordi- 
naire; et le gouvernement trouve toujours 
plus commode de pourvoir à cette dépense 
en faisant une mauvaise application du 
fonds d’amortissement qu’en établissant un 

14 
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nouvel impôt. Tout nouvel impôt est imm^ 
diatement plus ou moins sensible au peuple. 
Il occasionne toujours des murmures, et reu* 
contre de l’opposition. Plus on multiplie 
les iinjiôts, plus on les fait hausser sur cha- 
que objet différent d’imposition , plus le 
peuple se plaint hautement de toute nou- 
velle taxe , et plus il devient difficile aussi 
d’imaginer de nouveaux objets d’imposition, 
ou de faire monter beaucoup plus haut les 
impôts déjà établis. Une suspension mo- 
mentanée du paiement de la dette n’est pas 
immédiatement sensible au peuple , et n’oc- 
casionne ni murmure ni plainte; Emprunter 
sur le fonds d'amortissement, c’est toujours 
un expédient simple et facile pour se tirer 
de l’embarras actuel. Plus les dettes publi- 
ques se sont accumulées , plus il est devenu 
nécessaire de s’appliquer à les réduire ; plus 
il est dangereux et ruineux de mal appli- 
quer une partie du fonds d’amortissement , 
moins il y a d’apparence qu’on puisse ré- 
duire considérablement la dette publique , 
et plus il y a de vraisemblance , et même 
de certitude , qu’on divertira les fonds d’a.» 
niortissement pour défrayer toutes les dé- 
penses extraordinaires qui surviennent en 
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tems de paix. Lorsqu’une nation est déjà 
surchargée d’impôts, rien ne peut engager 
le peuple à en supporter patiemiucnt de 
nouveaux, si ce n’est les besoins d’une nou- 
velle guerre , le désir d’une vengeance na- 
tionale , ou la nécessité de pourvoir à la 
sûreté commune ; delà vient la mauvaise 
application ordinaire du fonds d’amortis- 
sement, I 

Dans la Grande - Bretagne , depuis que 
nous avons eu recours pour la première fois 
à l’expédient ruineux des fonds perpétuels, 
la réduction de la dette publique , en tems 
de paix , n’a jamais eu aucune proportion 
avec son accroissement en tems de guerre. 

Ce fut lors de la guerre commencée en 1688 , 
et terminée par le traité de Riswick en 1697, 
que furent jettés les premiers fondemens de 
l’énorme dette actuelle de la Grandc-Bre- • 
tagne. 

Le 3 i décembre 1697, les dettes publi- 
ques de la Grande Bretagne, hypothéquées 
ou non, se montoient à vingt- un millions 
cinq cent quinze mille sept cent quarante- 
deux livres treize sols huit deniers et demi. 
Une grande partie de ces dettes avoit été 
contractée sur de courtes anticipations , et 
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une autre partie , sur des rentes constituées 
viagères ; de sorte qu’avant le 3 i décembre 
iyoi , en moins de quatre années, il y en 
avoit une partie acquittée , et une partie 
rendue au public par la somme de cinq 
millions cent vingt-un mille quarante-ure 
livres douze sols trois quarts de denier ; 
réduction la plus grande qui , depuis , ait 
jamais été laite de la dette publique dans 
un aussi court espace de tems. Le reste 
se montoit donc seulement à seize millions 
trois cent quatre-vingt-quatorze mille sept 
cent une livres un sol sept deniers un quart. 

Lors de la guerre commencée en 1702 , 
et terminée par le traité d’ütrecht, les dettes 
publiques s’accumulèrent encore davantage. 
Le 3 i décembre 1714 > elles se montoient 
à cinquantc'trois millions six cent quatre* 
vingt -un mille deux cent soixante - seize 
livres cinq sols six deniers un douzième. 
La souscription des courtes et longues rentes 
constituées sur les fonds de la mer du Sud 
augmenta le capital des dettes publiques ; 
de sorte que le 3 i décembre 1722, il se 
montoit à cinquante*cinq millions deux cent 
quatre-vingt-deux mille neuf cent soixante- 
dix-huit livres un sol trois deniers cinq 
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sixièmes. La réduction de la dette com- 
mença en 1723, et se fit si lentement que, 
le 3 i décembre 1789, après dix-sept années 
d’une paix profonde , la somme totale ac- 
quittée n’étoit. que de huit millions trois 
cent vingt-huit mille trois cent cinquante- 
quatre livres dix • sept sous onze deniers 
trois douzièmes. Le capital de la dette pu- 
blique se montoit alors à quarante-six mil- 
lions neuf cent cinquante-quatre mille six 
cent vingt -trois livres trois sols quatre de- 
niers sept douzièmes. 

La guerre d’Espagne , commencée en 
1789, et la guerre de France qui la suivit 
bientôt, occasionnèrent une plus forte aug- 
mentation de la dette , qui , au 3 i décem- 
bre 1748 , après que la guerre eût été ter- 
minée par le traité d’Aix-la-Chapelle, se 
montoit à soixante-dix-huit millions deux 
cent quatre - vingt - treize mille trois cent 
treize livres un sol dix deniers trois quarts. 
La continuation pendant dix-sept ans de la 
paix la plus profonde n’en avoit pas ôté 
plus de huit millions trois cent vingt-huit 
mille trois cent cinquante-quatre livres dix- 
sept sols onze deniers trois douzièmes. Une 
guerre qui dura moins de neuf ans y ajouta 
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trente -tin millions trois cent trente - huit 
mille six cent quatre-vingt-neuf livres dix- 
huit sols six deniers un sixième (i). 

Pendant l’administration de M. Pelham, 
llntérêt de la dette publique fut réduit, ou 
du moins on prit des mesures pour le ré- 
duire de quatre à trois pour cent ; le fonds 
d’amortissement fut augmenté , et une par- 
tie de la dette publique fut acquittée. En 
J755, avant que la dernière guerre s’allu- 
•mât , la dette hypothéquée de la Grande- 
Bretagne se montoit à soixante-douze mil- 
lions deux cent quatre - vingt - neuf mille 
livres. Au 5 ianvier lyôS , lorsque la paix 
fut conclue , la dette hypothéquée se mon- 
toit à cent vingt-deux millions six cent trois 
mille trois cent trente - six livres huit sols 
deux deniers trois quarts. La dette non hy- 
pothéquée a été arrêtée à treize millions 
neuf cent vingt-sept mille cinq cent quatre- 
vingt -neuf livres deux sols deux deniers; 
mais la dépense occasionnée par la guerre 
ne finit pas à la conclusion de la paix ; de 
sorte qne , quoiqu’au 5 janvier 1764, la 


(•) Voy. Histoire »u revenu public par Jacques 
Fusicutiwaite. 
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dette hypothéquée se fût accrue, en parue 
par un nouvel emprunt et en partie de Ui 
dette non hypothéquée , jusqu’à cent vingt- 
nenf misions cinq cent quatre - vingt - six 
mille sept cent quatre-vingt-neuf livres dix 
sols un denier trois quarts , il restoit en- 
core , suivant l’auteur très-bien informé des 
Considérations sur le Commerce et les 
Finances de la Grande - Bretagne , une 
dette non hypothéquée qui se montoit, cette 
année • là et la suivante, à neuf millions 
neuf cent soixante - quinze mille dix - sept 
livres douze sols deux deniers quinze qua- 
rante-quatrièmes. En 1764, la dette publi- 
que hypothéquée et non hypothéquée de la 
Grande-Bretagne se montoit donc , suivant 
cet auteur, à cent trente-neuf millions cinq 
cent seize mille huit cent sept livres deux 
sols quatre deniers. D’un autre côté , les 
rentes constituées viagères, qui avoient été 
accordées comme des primes aux souscrip* 
tours des nouveaux emprunts en 1757, es- 
timées au denier sept, furent évaluées à 
quatre cent soixante-douze mille cinq cents 
livres ; et les renies constituées pour longs 
termes d’années, accordées de même comme 
des primes , en 1761 et 1762 , estimées au 
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denier trois et demi , furent évaluées h six 
millions huit cent vingt-six mille huit cent 
soixante - quinze livres. Durant une paix 
d’environ sept ans consécutifs , l’adminis- 
tration sage et vraiment patriotique de 
M. Pelham ne put acquitter une ancienne 
dette de six millions. Durant une guerre 
qui eut à-peu-près la même durée , on con- 
tracta une nouvelle dette de plus de soixante- 
quinze millions. 

Au 5 janvier 1776 , la dette hypothéquée 
de la Grande-Bretagne se raontoit à cent 
vingt-quatre millions neuf cent quatre-vingt- 
seize mille quatre-vingt-six livres un sol six 
deniers un quart ; et la dette non hypothé- 
quée, sans y comprendre la grosse dette de 
la liste civile, à quatre millions cent cin- 
quante mille deux cent trente-six livres trois 
sols onze deniers sept huitièmes. Les deux 
ensemble s’élevoient à cent, vinct-neuf mil- 

O 

lions cent quarante-six mille trois cent vingt- 
deux livres cinq sols six deniers. Selon cet 
état , la dette totale acquittée durant onze 
années d’une paix profonde.se inontoit seu- 
lement à dix millions quatre cent quinze 
mille quatre cent soixante-quatorze l’.res 
•eue sous neuf deniers sept huitièries. Ce- 
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pendant cette foible réduction même de la 
dette n’a pas été faite en entier par le» 
épargnes du revenu ordinaire de l’Etat. 
Diverses sommes étrangères , absolument 
indépendantes de ce revenu ordinaire, y 
ont contribué. Nous pouvons mettre de ce 
nombre un sbelling par livre ajouté à ia 
taxe des terres pendant trois années , le» 
deux millions reçus de la compagnie des 
Indes orientales comme indemnité de ses 
acquisitions territoriales , et cent dix mille 
livres sterliugs reçues de la ban^que pour le 
renouvellement de sa charte. Il faut y ajou- 
ter plusieurs autres sommes qui, provenant 
de la dernière guerre, doivent être consi- 
dérées peut-être comme autant de déduc- 
tions des frais de cette guerre. Les princi- 
pales sont 

Le produit des 
prises sur la Fran- 
co 690,449 liv. 18 8- 9 d. 

Composition 
pour les prison- 
niers français. . 670,000 

Ce qu’on a reçu 
de la vente des 
ilcs cédées . . p 5 , 5 oo 

1,455,949 liv. 18 s. 9 d. 


Digitized by Google 


i44 Litre V. 

Si nous ajoutons à cette somme la ba‘* 
lance des comptes de MM. Chatam et 
M. Calcraft, et les autres économies de la 
même espèce sur l’armée , avec ce qu’on a 
reçu de la banque , de la compagnie des 
Indes orientales, et le slielling de plus par 
livre ajouté à la taxe des terres , le total 
doit passer de beaucoup cinq millions. Ainsi 
la dette, qui depuis la paix a été acquittée par 
les épargnes du revenu ordinaire de l’Etat, 
ne s’est pas élevée, une année dans l’autre, 
à un demi.- million par an. Le fonds d’a- 
mortissement a été sans doute augmenté 
considérablement, depuis la paix, par la dette 
acquittée, par la réduction des quatre pour 
cent rachetables à trois pour cent , et par 
' les rentes constituées à vie qu’on y a fait 
entrer; et, si la paix continuoit, on pour- 
voit peut-être aujourd’liui ménager annuel- 
lement un million pour l’acquit de la dette. 
Aussi a-t-on payé un autre million dans le 
couFS de l’année dernière ; mais , en même 
tems, on n’a rien acquitté de l’énorme dette 
de la liste civile ; et nous sommes actuelle- 
ment engagés dans une nouvelle guerre , 
qui, dans ses progrès , peut devenir aussi 
dispendieuse qu’aucune de nos guerres pré- 
cédentes 


Digitized by Google 


Ckaïitub'III.' 1/0 

Ct^dentes(i). La nouvelle dette, qu’on con- 
tractera. probablement avant la jGn de ,1a 
campagne prochaine, sera peut-être à-peu- 
près égale à toute l’ancienne dette acquit- 
tée par les épargnes du revenu ordinaire 
de l’Etat. Il seroit donc entièrement chi- 
mérique d’imaginer que la dette publique 
puisse être jamais complètement acquittée 
par les épargnes qu’on pourra vraisembla- 
blement faire de ce revenu ordinaire , tel 
qu’il est à présent. 

Un auteur a représenté les fonds publics 
des différentes nations endettées de l’Eu- 
rope , particuliérement ceux d’Angleterre , 
comme l’accumulation d’un grand capital 
surajouté à Fautre capital du pays , à l’aide 
duquel le commerce s’étend , les manufac- 
tures se multiplient, les terres sont culti- 
vées et améliorées beaucoup au - delà du 


(i) Elle est devenue plus dispendieuse qu’aucune de 
nos guerres précédentes, et nous Rengages dans une 
dette additionnelle de plus de cent millions. Durant 
une paix profonde d’onze années, on a acquitté un pett 
plus de dix millions de dettes; durant une guerre 
de sept ans , on en a contracté pour plus de cent 
millions. 

Tome K. 
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•point qu’elles anroient atteint par le moyen 
de cet autre capital seulement. Il ne con- 
sidère pas que le capital avancé au gou- 
vernement par les premiers créanciers d« 
T£tat,étoit,au moment où ils l’ont avancé, 
une certaine portion du produit annuel dé- 
tournée J et de la fonction de capital pour 
servir de revenu , et de l’entretien des ou- 
vriers productifs pour en entretenir qui ne 
produisent rien , c’est-à-dire , pour être dé- 
pensée et dissipée en général , dans le cours 
de l’année , sans laisser l’espérance même 
d’aucune reproduction future. Il est vrai 
qu’en retour du capital qu’ils ont avancé , 
ils ont obtenu dans les fonds publics une 
rente constituée qui , la plupart du tems , 
est d’une plus grande valeur. Cette rente a 
sans doute remplacé leur capital , et les a 
mis en état de donner à leur commerce «t 
à leurs affaires autant ou peut - être plus 
d’étciidue qu’il n’en avoit auparavant ; c’est- 
à dire , qu’ils ont été en état ou d’emprunter 
à d’autres un nouveau capital sur le crédit 
d(i cette constitution de rente , ou de tirer 
sur les antres , en la^ vendant , un nouveau, 
capital pour eux-mêmes, égal ou supérieur 
à celui qu’ils avoient avancé au gouverne— 
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ttteiit : cependant , ce nouveau capital , qu’ilè 
Ont ou acheté ou emprunté -ainsi -à <l'au- 
tres, existoit auparavant dans le pays,* et *y 
ëtoit employé , comme le sont tons les ca- 
pitaux , à en entretenir le travail produfctif. 
Lorsqu’il a passé dans les mains' de ceux 
qui avoient avancé leur argent au gouVeï*- 
nement, quoiqu’il fût à certains égards nh 
nouveau capital pour eux, il ne l'étoit pas 
pour le pays ; mais ce n’étoit qu’un capital 
retiré de certains emplois pour êure- appli- 
qué à d’autres. Quoiqu’il remplaçât pour 
eux ce qu’ils avoient avancé au gouveme- 
anent , il ne le remplaçoit pas pour le pays. 
S’ils n’avoient point avancé ce capital au 
gouvernement , il y auroit eu dans le pays 
deux capitaux , deux portions du produit 
annuel > au lieu d’une , employées à entre- 
tenir le travail productif. 

Lorsque pour défrayer la dépense du gou- 
vernement on lève dans l’année un ré venu 
«ur le produit des impôts libres ou non en- 
gagés > ce n’est qu’une* certaine portion du 
çevenu des particuliers, qu’on détourne de 
l’enU?etien d’un travail qui ne produit rien , 
pour en entretenir un autre. Une partie 
de ce qu'ils paient pour ces impôts auroit 
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;f>u sanS-ctoutp être accumulée en capital, et 
par cupséquent être employée à entretenir 
uuj trftvaJü productif;; mais la plus grande 
partie auroit été probablement dépensée et 
employée en conséquence à entretenir un 
travail;, qui ne produit rien. Cependant la 
dépense publique , lorsqu’elle est défrayée 
de cette.manière , empêche sans doute l’ao 
cuinulatipn ultérieure d’un nouveau capi- 
tal ; mais elle n’occasionne nécessairement 
la destrdetion d’aucun capital actuellement 
existant. 

Lorsque la dépense publique est défrayée 
par des fonjls hypothéqués ,, elle l’est par 
la destruction annuelle de quelque capital 
qui ezistoit auparavant dans le pays ; par 
l’application qu’on fait d’une portion du 
produit annuel qui devoit auparavant en- 
tretenir un ■ travail productif à l’entretièn 
d’un travail qui ne produit rien. Cependant 
comme dans ce cas les impôts sont plus lé- 
gers qu’ils n& l’auroient été , si on avoit levé 
dans l’année un revenu suffisant pour dé- 
frayer la même dépense , le revenu particu- 
lier des individus est nécessairement moins 
chargé , et par conséquent leur faculté 
d’épargner et d’accumuler en capital quel- 
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^ue partie de ce revenu est beaucoup moins 
affoiblie. Si la méthode d’iiypothéquer dé* 
trait davantage l’ancien capital , elle em- 
pêche moins en même tems l’accuraulatioa 
ou l’acquisition d’un nouveau capital , que 
ne le feroit celle de défrayer la dépense 
publique par un revenu levé dans l’année. 
Sous le système des fonds hypothéqués , 
l’économie et l’industHe des particuliers ré- 
parent plus facilementles brèches que la dis» 
fiipation et l’extravagance du gouvernement 
peuvent faire accidentellement dans le ca- 
pital général de la société. ’ 

Cependant ce n’est que pendant la durée 
de la guerre rjue le système d’hypothéquer 
a cet avantage sur l’autre. Si la dépe'nsé'èn 
ëtoit toujours défrayée par un revenu levé 
dans l’année , les impôts dont on tireroit 
ce revenu extraordinaire ne dureroient pas 
plus que la guerre. Dans ce système , la 
faculté qu’auroient les particuliers d’accu- 
muler, qt^ique moindre pendant la guerre, 
seroit plus grande durant la paix que sous 
le système des fonds hypothésfùés. La guerre 
n’occasionneroit nécessairement la destruc- 
tion d’aucun capital ancien , et la paix pro- 
duiroit l’accumulation d’un grand nombre 
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de capitaux nouveaux. Les guerres seroîeiil 

en général et terminées plus promptement 

et entreprises moins légèrement. Le peuple 

qui , pendant la durée de la guerre , en 

spntiroit tout le fardeau s’en, lasseroit bien 

vite ; et le gouvernement , pour le satisfaire j, 

ne seroit pas forcé de la pousser au - delà 

de la nécessité de la faire, La crainte des 
« 

charges lourdes et inévitables qu’impose la 
guerre empêcheroit le peuple de la deman- 
der follement , lorsqu’il ne verroit pas im 
intérêt réel ou solide à la faire. Les tems , 
où la faculté d’accumuler seroit un peu af* 
foiblie 'pour les particuliers , arriveroient 
plus rarement et seroient d’une plus courte 
durée ; ceux , au contraire , durant lesquels 
cette faculté se montreroit dans sa plus 
grande force , dureroient beaucoup plus 
long-teras qu'ils ne peuvent durer sous le 
système des fonds hypotliéqués. 

D’ailleurs , lorsque lo système des em- 
prunts sur hypothèque a fait un c^tain pro^ 
grès, la multitude des impôts qu’il amène 
à sa suite afîbiblit quelquefois autant dans 
les particuliers la faculté d’accumuler même 
en tèms de paix , que l’autre système l’affoi» 
hliroit en tenas de guerre. Le revenu de U 
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Grânde - Bretagne , en tems de paix , se 
monte actuellement à plus de dix millions 
par an. Si ce revenu étoit libre an lieu 
d’être engagé , il pourroit , avec une bonne 
administration et sans qu’il f’Ùt nécessaire 
de contracter même un shelling de nou» 
velle dette , suffire à soutenir Ta guerre la 
plus vigoureuse. Aujourd’hui le revenu par- 
ticulier des hubitans de la Grande - Bre- 
tagne est aussi grevé , en tems de paix , 
et la faculté d’accumuler est aussi afifoi- 
blie en eux qu’elle auroit pu l’être pendant 
la guerre la plus dispendieuse , si le pei>‘ 
nicieux système des hypothèques n’eût ja- 
mais été adopté. 

On a dit que dans le paiement de l’intérêt 
de la dette publique , c’était la main droite^ 
qui payoit à la main gauche , puisque l’ar- 
gent ne sort pas du pays. Cet argent n’est 
qu’une partie du revenu qui , d’une classe' 
d’habitans, passe à l’autre , et la nation 
n’en est pas plus pauvre d’un liard. Cette 
apologie est fondée entièrement sur la char- 
latanerie du système mercantille ; et après 
le long examen que j’ai déjà fait de ce’ 
système , il est peut-être superflu d’insister 
davantage sur ce sujet. Gc raisonnement 
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suppose d’ailleurs que la dette publi(|tie 
appartient toute entière aux nationaux^. ce 
qui n’est pas vrai^ puisque les Hollandois, 
aussi bien que plusieurs autres nations étran- 
gères , ont une part considérable dans 
nos fonds publics ; mais quand même touta 
la dette appartiendroit aux habitans du 
pays , elle n’en seroit pas pour cela moins 
pernicieuse. 

Les terres et les fonds capitaux sont les 
deux sources primitives de tout le revenu, 
soit public , soit particulier. Les fonds capi- 
taux paient le salaire du travail produc- 
tif, appliqué soit à l’agriculture , soit aux 
manufactures ou au commerce. L’adminis- 
U'ation de ces deux sources primitives de 
revenu appartient à deux différentes sortes 
d’individus ; aux propriétaires des terres, et 
à ceux qui possèdent ou emploient les fonds 
capitaux. 

Le propriétaire d’une terre est intéressé , 
par considération pour son propre revenu , 
à tenir son bien dans le meilleur état possi- 
ble, en bâtissant et en réparant les mai- 
sons de ses fermiers , en faisant et en en- 
tretenant les tranchées , les clôtures néces- 
saires, et toutes les autres améliorations 
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£spÊndieuses qu’il n’appartient qu’au pro> 
priëtaire de, faire et d’entretenir. Mais le 
revenu du propriétaire peut être tellement 
diminué par différens impôts sur les terres , 
et ce revenu diminué peut être réduit à 
une si petite valeur par différens droits sur 
les objets de nécessité et d’agrément , que 
ce propriétaire peut se trouver absolument 
hors d’état de faire ou d’entretenir ces 
améliorations dispendiëuses. Cependant , 
lorsque le propriétaire cesse de remplir sa 
partie , il est absolument impossible que le 
fermier continue de renàpllr la sienne. Au- 
tant la détresse du propriétaire augmente , 
autant l’agriculture du pays doit nécessaire- 
ment décliner. 

Lorsque , par différens impôts sur les 
objets de nécessité et d’agrément, ceux qui 
possèdent *et emploient des fonds capitaux, 
voient que tout ce qu’ils en tirent de revenu 
n’achètera pas, dans un pays particulier , 
la même quantité de ces objets nécessaires 
et agréables qu’un revenu égal achèteroit 
presque par-tout ailleurs , ils sont disposés 
à se retirer dans quelqu’autre pays. Et lors- 
que , pour la levée de ces impôts, l’uni- 
versalité ou la plupart des marchands ma- 
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nofactnriers , c’est - à • dire , des indîviddl 
qui emploient de grands capitaux, , se trou- 
Tent continuellement exposés aux visites 
mortifiantes et vexatoires des collecteurs , 
cette disposition à s’éloigner se change bien- 
tôt en un éloignement réel. L’industrie du 
pays tombe nécessairement par la dispa- 
rition du capital qui la soutenoit > et la 
mine du commerce et des manufactures 
suit la décadence de l’agriculture. 

Certainement les propriétaires des terres 
et des fonds capitaux sont immédiatement 
intéressés à tenir en bon état chaque portion 
particulière des terres , et à bien administrer 
chaque portion particulière des fonds capi- 
taux : leur retirer la plus grande piartie du 
revenu qui provient de l’une ou de l’autre 
de ces deux grandes sources , pour la faire 
passer à une autre classe d’hommes , aux 
créanciers de l’Etat , qui n’y ont pas le 
môme intérêt particulier , c’est forcer à 
négliger la culture des terres , et à dissiper 
on à transporter ailleurs des fonds capi- 
taux. Un créancier de l’Etat a sans doute 
un intérêt général à la prospérité de l’agri- 
culture , des manufactures et du commerce 
du pays ; et conséquemment au bon. état 
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des terres , et à la bonne administration 
des fonds capitaux. Si Une de ces choses 
venoit à manquer on à déchoir générale- 
ment, le produit des différens impôts -no 
pourroit plus suffire à lui payer la rente 
constituée ou l’intérêt qui lui est dû ; mais 
un créancier de l’Etat , considéré purement 
comme créancier , n’a nul intérêt au bon 
état d’aucune portion particulière des terres 
ou à la bonne administration d’aucune por- 
tion particulière des fonds capitaux. Com- 
me créancier du public , il n’a nulle con- 
noissance de telle portion en particulier. 

Il n’en a point l’inspection , il ne peut s’en 
mêler : la plupart du tems il en ignore la 
ruine , et il ne peut en être affecté direc- 
tement. - 

La pratique des emprunts sur hypothè- 
que a affoibli par degrés tout Etat qui l’a 
adoptée. Les républiques d’Italie semblent 
l’avoir imaginée. Gênes et Venise , les deux 
seules aujourd’hui qui puissent prétendre 
à une existence irvdépendante , en ont été 
toutes deux affo'blies. L’Espagne semble l’a- 
voir aj>prise des républiques d’Italie ; et 
comme ses impôts ont été probablement ' 
moins judicieux que les leurs, elle en (t 
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été afFoiblie encore davantage , en pro^ 
portion de sa force naturelle. Les dettes 
de l’Espagne sont d’une date fort ancienne. 
L’Espagne étoit fort endettée avant la fin du 
seizième siècle, environ cent ans avant que 
l’Angleterre dût un shelling. La France , 
malgré toutes ses ressources naturelles , 
languit sous un poids énorme du même 
genre. La république des Provinces* Unies 
est autant aft'oiblie par ses dettes que Gênes 
et Venise. Est-il vraisemblable que , dans 
la Grande-Bretagne seule , une pratique , 
qui a porté ou la foiblesse ou la désolation . 
dans tous les autres pays, ne produise abso- 
lument aucun mal ? 

On peut dire que le système d’imposition 
établi dans ces différens pays est inférieur 
à celui de l’Angleterre; et je crois qu’il 
l’est en effet : mais on doit se souvenir , 
que lorsque le plus sage gotivernement a 
épuisé tous les objets qui sont propres à être 
imposés , il faut que , dans les cas d’ur- 
gente nécessité , il ait recours à ceux qui 
ne le sont pas. La sage république de 
Hollande a été obligée dans certaines occa- 
sions d’avoir recours à des impôts aussi 
onéreux que la plupart de ceux de l’Es- 
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pagne. On rient de commencer une autre 
guerre avant d’avoir fait aucune libération 
considérable du revenu public ; et si elle 
devient dans ses progrès aussi dispendieuse 
que la dernière, elle peut, par une nécessité 
irrésistible , rendre le système britannique 
d’imposition aussi oppressif que celui de la 
Hollande , ou même que celui de l’Espagne. 
On' peut dire , il est vrai , à l’honneur de 
notre système actuel d’imposition , qu’il a 
jusqu’à présent si peu gêné l’industrie que , 
durant le cours des guerres même les plu» 
dispendieuses, l’économie et la bonne con- 
duite des individus semblent avoir suffi 
pour réparer, parl’épârgne et la sagesse, 
toutes les brèches que la dissipation et l’ex- 
travagance du gouvernement avoient faites 
au capital général de la société. A la fin 
de la dernière guerre , la plus dispendieuse 
que la Grande-Bretagne ait ja^jals faite , 

son agriculture étoit aussi florissante , ses 
. - ' • 
manufactures aussi nombreuses et aussi em • 

ployées, et son commerce aussi étendu, qu’iis 
l’eussent jamais été auparavant. Le capital, 
qui soutenoit toutes ces différentes bran- 
ches d’industrie , a dû (être par conséquent 
égal à ce qu il étoit auparavant. Depuis la 
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^ix , l’agriculture a fait encore plus ds 
progrès ; les rentes des maisons ont haussd 
dans toutes les villes et villages dn pays « 
preuve de l’augmentation de la richesse et 
du revenu du peuple ; et le mèntant annuel 
de la plupart des anciens impôts , des bran- 
ches principales de l’excise et des douanes 
en particulier, a été continuellement en 
augmentant , preuve également claire d’un 
accroissement de consommation, et par con- 
séquent d’un accroissement de produit, qui 
peut seul soutenir cette consommation. La 
Grande-Brptagne semble porter avec facilité 
un fardeau que personne ne l’auroit jugé 
capable de porter , il y a un demi-siècle* 
N’en concluons pas , cependant , en témé- 
raires, qu’elle soit en état de supporter tout 
fardeau quelconque ; ne nous flattons pas 
même qu’elle supportât , sans une grande 
gêne , un téardeau un peu plus lourd que 
celui dont elle est chargée aujourd’hui. 

Lorsqu’une fois les dettes nationales se 
sont accumulées jusqu’à un certain degré , 
il n’y a pas, je crois, un seul exemple qu’elles 
aient été payées loyalement et en entier. Si 
jamais la libération du revenu public a été 
iaite complètement , ce fut tuuio'j.i.s par une 
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banqueroute , quelquefois déclarée, niaia 
toujours réelle , quoique souvent colorée 
par un paiement prétendu. 

Hausser la dénomination de la monnoie, 
c’est l’expédient le plus ordinaire , dont 
on se soit servi pour déguiser une banque- 
route |)ubliqne réelle sous l’apparence d’un 
prétendu paiement. Si un demi-slielling , 
par exemple , étoit élevé , ou par un acte 
du parlement ou par une proclamation dn 
roi, à la dénomination d’un shelling, et vingt 
dfemi - shellings à celle d’une livre sterling, 
la personne qui auroit emprunté sous l’an- 
cienne dénomination vingt shelüngs , on 
près de quatre onces d’argent , -s’acquitte- 
roit sous la nouvelle avec vingt demi-shel- 
lings , ou un peu moins de deux onces 
d’argent. Une dette nationale d’environ cent 
vingt-huit millions, ce qui est à-peu-près le 
capital de la dette hypothéquée et non 
hypothéquée de la Grande*-Bretagne , pour- 
roit être acquittée ainsi avec soixante-quatre 
millions de notre monnoie actuelle. Ce ne 
~ seroit à la vérité qu’un prétendu paiement, 
et on frauderoit réellement les créanciers 
du public de dix shcllings par livre de ce 
qui leur seroit dû. D'ailleurs , ce moUicur 
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s'étendroit beaucoup au-delà des créanciers 
du jftiblic , et ceux des particuliers essuie*- 
roient une perte proportionnée, et cela sans 
aucun avantage ; la plupart du tems , au 
contraire , il y auroit une grande perte de 
surplus , pour les créanciers du public. Il 
est vrai que si les créanciers de l’Etat étoient 
en général beaucoup endettés envers d’au- 
tres , ils pourvoient en quelque sorte com- 
penser leur perte en payant leurs créanciers 
de la même monnoie dont l’Etat lespaieroit ; 
mais dans la plupart des pays , le plus 
grand nombre des créanciers du public sont 
des gens riches , qui sont en situation de 
créancier plutôt que de débiteur envers le 
reste de leurs concitoyens. Un prétendu 
paiement de cette espèce , au lieu d’allé- 
ger , aggrave donc la plupart du tea\^ les 
pertes des créanciers de l’Etat , et étend 
la calamité , sans aucun avantage pour le 
public , à un grand nombre d’autres per- 
sonnes qui ne le méritent pas. Il occasionne 
un bouleversement général et très -dange- 
reux dans les fortunes des particuliers , 
puisqu’il enrichit , le plus souvent , le dé- 
biteur fainéant et prodigue aux dépens du 
créancier industrieux ec économe, et fait 

passer 
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pnsser une grande jaitle du capital na- 
tionÜ , des mains qui dévoient vrai- 
seiublableinent l’augmenter et l’amélio- 
rer , dans d’autres qui doivent probable- 
ment le dissiper et le détruire. Lorsqu’il 
devient nécessaire pour un Etat de se dé- 
clarer banqueroutier, comme il le devient 
pour un particulier, une banqueroute fran- 
che, ouverte et avou-'e est toujours la voie 
qui tlcshonorfe le moins le debiteur, et qui 
fait le moins de tort au créancier. L’hon- 
neur d’un Etat est sûrement très-peu mé- 
nagé', lorsque , pour couvrir la hoiit,e d’une 
banqueroute réelle, on a recours à un trait 
de charlatanerie de ce genre , qu’on pé- 
nètre si aisément, et qui en môme tems 
est si pernicieux. 

Cependant , presque tous les Etats anciens 
et modernes , lorsciu’ils ont été réduits à cette 
nécessité , ont eu recours dans certaines oc- 
casions à ce trait de pure charlatanerie. Les 
Romains , à la lin de la première guerre pu- 
nique, réduisirent l’as qui étoit la monnoie 
courante , ou la dénomination par laquelle 
ils supputoient la valeur de toutes les autres 
monnoies, de douze onces de cuivre qu’il 
contenoit, à deux onces seulement ; c’çÿt- 
Tomc V, L 
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à-dIre, qu’ils élevArcnt deux onces de cuivre 
à la dénom nation qui aupar avant avoft tou- 
jours exprimé la valeur de douze onces. L<a 
république fut, par ce moyen , en état de 
'payer les grandes dettes qu’elle avoit con- 
tractées, avec le sixième de ce qu’elle de voit 
réellement. On serolt porté aujourd’hui à< 
imaginer qu’une banqueroute aussi soudaine 
et aussi grande a dû exciter de très-violentes 
clameurs parmi le peuple. Il ne paroît pas 
qu’elle en ait excité aucune. La loi qui i’éta- 
blissoit étoit , comme toutes les autres loix 
concernant la monnole , présentée et portée 
à l’assemblée du peuple par un tribun , et 
c’étoit probablement une loi très-populaire. 
A Rome , comme dans toutes les autres an- 
ciennes républiques, le peuple étoit cons- 
tamment débiteur des riches et des grands , 
qui, pour s’assurer les suffrages dans les 
élections annuelles , étoient dans l’usage 
de lui prêter de l’argent è un intérêt exor- 
bitant ; et comme cet argent n’étoit jamais 
• payé , il s’élevoit bientôt à une somme trop 
forte pour que le débiteur pût la payer, ou 
■ que tout autre pût l’acquitter pour lui. Le 
débiteur, par la crainte d’une exécution sé- 
Tère, étoit obligé, sans autre gratification 
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Ijltërieure , de voter pour le candidat re* 
commandé par le créancier. En dépit de 
toutes les lois contre la subornation et la 
corruption par des présens , la libéralité des 
candidats et les distributions de blé ordon- 
nées dans l’occasion par le sénat , étoient 
les principaux fonds d’où les citoyens pau- 
vres tiroient leur subsistance dans les der- 
niers teras de la république rotnaine : pour 
s’affranchir de cet assujettissement à leurs 
créanciers , les citoyens pauvres deman- 
doicnt continuellement , ou une entière 
abolition de dettes , ou ce qu’ils appelloicnc 
de Nouvelles Tables, c’est-à-dire, une loi 
qui les autorisât à s’acquitter complète- 
ment , en payant seulement une certaine 
portion de leurs dettes. Comme la loi qui 
réduisoit la monnoie de toutes les dénomi- 
nations à un sixième de sa première va- 
leur , les mettoit en état de payer leurs 
dettes avec un sixième de ce qu’ils dé- 
voient réellement, elle équivaloit aux tables 
nouvelles les plus avantageuses. Pour con- 
tenter le peuple, les riches et les grands 
furent obligés , dans plusieurs occasions dif- 
férentes, de consentir aux loix, tant pouf 
l’abolition des dettes, que pourTintroduc- 
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tion de nouvelles tebles ; et ce qui les enga- 
geolt proLablenicnt à consentir à celte loi, 
c cloit en partie le mCine motif, et en par- 
tie celui de pouvoir, en libérant le reve- 
nu pablic , rendre sa vigr.enr d un gou- 
vcrncnient dont iis avoieut eux-mêmes la 
priiici[)ale direction. Une opération de ce 
gonre réduiroit tout d’un coup une dette 
de cent vingt-huit niiilions à vingt-un roil- 
lions trois cent trente - trois mille trois cent 
trente-trois livres sterlings six shelliiigs et 
huit sols. Dans le cours de la seconde 
guerre punique, l’as lut enepre réduit da- 
vantage ; d’abord , de deux onces de ctiivre 
à une once, et ensuite d’une once à une 
demi- once ; c'est-à-dire a !a vingt -qua- 
trième partie de sa valeur primitive. En 
combinant les trois opérations rcinaines en 
une seule, une dette de Cent vingt-buit mil- 
lions de notre monnoie actuelle pourroit se 
réduire tout d’un coup a une dette de cinq 
miliiuns trois cent trente-trois mille trois 
çent trente- trois livres sterlings six shel- 
lings et huit sols. La dette de la Grande-Bre- 
tagne , toute énorme qu’elle est, seroit 
bientôt payée de cette manière. 

• J’apJLe moyen de ces expédiens, la mon- 
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noie de toutes les nations , je cro's , s’est 
trouvée , par degrés , réduite , de plus eit 
plus, au-dessous de sa valeur primitive; et la 
même somme nominale en est venue peu- 
à peu à contenir une quantité d'argent gra- 
duellement plus petite. ' ‘ 

Les nations modernes ont qne!'pit?roîà’, 
dans la même vue, altéré le titre* dé leur 
monnoie, c’est-à-dire , qu’elles y ont mêlé 
une plus grande quantité d’alliage. Si dans 
le poids d’une livre dè'notrè argent rriOh- 
noyé , par exemple, au lieu du poids dé 
dix-huit sols, .selon le litre actuel , ori y. 
meloit huit onces d’alliage , une livrer ster^ 
ling ou vingt shclüngs de cette nionnoiè 
vaudroit un pen plus de six sheliings et 
huit sols de noire nionnoîc actuelle. Là 
quantité d’argmt contenue dans six shcN* 
lings et huit sols de notre monnoie actuelle 
Véléverolt ainsi , à très-pou de cliose près> 
jusqu’à la dénomin.ul(^n d’unelîvre sterling. 
L'altéialion du titre a exactement le même 
'cflet que ce qtic les François appellent tutg- 
lue.ùalion ou élévati on d irecte de la dé- 
nomination de la motiiioie. 

* Une augmentation , on une élévation di- 
recte de la dénoniiuatioYi de lu ménnoîé. 
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est toujours, et doit être par sa nature une 
opération ouverlo et avouée. Par le moyen 
de, Cl tte opéraiioi: , des pièces d’un moindre 
poids et J’ud moindre volume sont appcilées 
du même nom qu’on donnoit auparavant à 
des pièces qui avoient plus de poids et pins 
de volume. L’altération du titre , au con- 
t'iixe , a été en général une opération ca- 
chée. Par le moyen de cette opération , on 
fabriquoit à la monnoie des pièces de la 
même dénomination, et autant qu’on pou- 
Vüit en approcher, du même poids, du 
mêwe volume et de la même apparence , 
^ue des pièces d’une bien plus grande va- 
leur qui avoient eu cçurs auparavant. Lors- 
que ie roi Jean , de France (i) , pour payer 
ses dettes, altéra sa monnoie, tous les of- 
ficiers de la monnoie jurèrent de garder 
le secret. Ces deux opérations sont injustes; 
mais une simple augmentation est une in- 
justice d’une violence ouverte ; au lieu 
qu’une altéralionest une in justiced’une four- 
berie perfide. Aussi cette dernière opéra- 


(i) Voyez Glossaire de Du Can^e, au mot mone^a. 
^moanuic) ; édition Béxéoictikb. 
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tîon, aassi-tôt qu’elle est découverte ,et elle 
ne peut jamais être cachée long tems, excite, 
toujours beaucoup plus d’indignation que la 
première. Il est fort, rare que la raonnoie^ 
après une augmentation considérable, ait été 
ramenée à son premier poids ; niais après 
les plus grandes altérations, elle a pres- 
que toujoun été ramenée à son premier 
titre. Il n’est guère arrivé qu’on ait pu ap- 
paiser autrement la fureur et l’indignation 
du peuple. 

A la lin du règne de Henri VIII, et an 
commencement de celui d’Edouard Vl, la 
monnoie d’Angleterre fut , non-seulement, 
élevée dans sa dénomination , mais encore 
«Itérée dans son titre. On usa de la même 
fourberie en Ecosse pendant la minorité de 
Jacques VI ; et on en a usé en différentes oc- 
casions dans la plupart des autres pays. 

Il sembl# qu’on se flattera en vain de pott* 
voir jamais libérer complètement le revenu 
public de la Grande-Bretagne , ou même de 
faire jamais quelque progrès considérable 
vers cette libération , tant que l’excédent 
du revenu public , ou ce qui est au - delà 
de ce qu’il faut pour défrayer la dépense 
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annuelle en tems de paix, sera aussi pea 
de chose. Il est évident que cette libération 
ne peut jamais s’opérer à moins, ou d’une 
augmentation tr 's - considérable du revenu 
puljlic , ou d’une diminution aussi considé- 
rable que la dépense. 

Un impôt plus égal sur les terres et sur la 
rente des maisons, et quelques changemens 
dans le système actuel de l’excise et des 
douanes, tels que ceux dont j’ai parlé dans 
le chapitre précédent, produiroient , peut- 
être, cette augmentation, sans qu’il fut né- 
cessaire d’ajouter aux charges de la plus 
grande jiattie du peuple, pourvu qu’on en 
rép.aitil le poids d’une manière pluségalesur 
le [)éuplc entier. Cependant l’homme à pro- 
jets le plus conliant oseroit à peine se flatter 
fjii’ùiie augmentation de ce genre pût don- 
ner «juehjrm espérance raisonnable, ou de 
libérer entièrement le revenu public , ou 
ihtmc Je faiiC , vers celte libération , en 
ténis de paix , assez de progrès pour pré- 
venir ou pout compenser l’accroissement 
ùUoricur de la de’ te publique en tems de 
guerre. 

En étendant le système d’imposition de 
la Grande-Bretagne à toutes les diflérentes 
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provinces de l’Empire habitées par des An- 
g'ois ou par des Européens d’origine , on 
poiirroit compter sur une augmentation de 
revenu beaucoup plus grande. Cependant il 
ne seroit guère possible de l’étendre, en sui- 
vant les principes de la constitution britan- 
nique, sans admettre dans le parlement 
d Angleterre, ou si l’on veut, dans les états- 
généraux de l’Empire britannique, une 
représentation véritable «et égale de toutes 
CCS différentes provinces , c’est-à-dire une 
représentation qui, pour chacune en parti- 
culier, aurolt avec le produit de scs impôts 
la même proportion que peut avoir la re- 
présentation de la Grande-Bretagne avec le / 
produit des impôts levés sur tout l’Ernpire. 
L’intérêt particulier de plusieurs individus 
p'uissans , les vieux préjugés de plusieurs 
grandes classes du peuple semblent , à la 
vérité , opposer aujourd’liui à ün aussi ' 

grand changement des obstacles qu’il est 
fort difficile, et peut être même absolument 
impossible de surmonter. Sans prétendre 
cependant décider si cette union est prati-- 
cable ou non , il n’est peut-être pas hors 
de propos , dat;s un ouvrage de spéculation 
du genre de ce.ui ci , de considérer com- 
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ment 1* système d’impositioh de la Grande- 
Bretagne peut être applicable à toutes les 
dift’érenies provinces de l’Empire , quel re- 
venu on pourroit en attendre si on l’y ap- 
pliquoit , et jusqu’à quel point une union 
générale de ce genre influeroit vrai- 
semblablement sur le bonheur et la pros- 
périté des différentes provinces qui y se- 
loient comprises. Une telle spéculation ne 
peut , au pis aller , être regardée que comme 
une nouvelle Utopie, moins amusante certai- 
nement, mais qui ne scroit ni plus inutile 
Jii plus chimérique que l’ancienne. 

La taxe des terres, les droits de timbre 
et les différens droits de douane et d’exciso 
constituent les quatre principales branches 
des impôts britanniques. 

L’Irlande est certainement aussi capable , 
et nos plantations de l’Amérique et des 
Indes occidentales sont plus en état de 
payer la taxe des terres que ne l’est la 
Gl ande - Bretagne. Quand le propriétaire 
n’est sujet ni à la dime , ni à la taxe des 
pauvres , il est certainement plus en état 
de payer celle des terres, que lorsqu’il est 
sujet à ces deux autres charges. La dîme , 
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lorcqu’elle n’est point un modus, et qu’on 
la perçoit en nature, diminue plus la por- 
tion qui formeroit autrement la rente du pro- 
priétaire , que ne le l'eroit un impôt sur 
les terres, qui monteroit réellement à cinq 
shellings la livre. On trouvera que la plu- 
part du tems une pareille dîme se monte à 
plus du quart de la rente réelle de la terre 
ou de ce qui reste après le remplacement 
complet du capital et du bénéfice rai- 
sonnable’ du fermier. Si on ôtoit tou» les 
RiODtJS et toutes les inféodations, la dîme 
entière ecclésiastique de la Grande-Bre- 
tagne et de l’Irlande ne pourroit guère être 
estimée moins de six à sept millions ster- 
llngs. S’il n’y avoit point de dîme , soit 
dans la Grande Bretagne, soit en Irlande, 
les propriétaires seroient en état de payer 
. six à sept millions de plus en impôt sur. 
les terres , sans être plus char^c^ que la 
plupart d’entr’cux ne le sont ^ présen’, . L’A- 
mérique ne paie point de dîmes; elle se- 
roit par conséquent en état de payer un 
imqiôt sur les terres. Il est vrai qu’en gé- 
néral les terres en Amérique et aux Indes 
occidentales ne sont ni tenues ni louées par 
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<les fermiers. On ne ponrroit donc les im- 
poser sur aucun rôle des rente% Mais les 
terres de la Grande-Bretagne étoient iin- 
]>üsées , dans le quatrième acte de Guillaume 
et de Marie , non pas suivant un rôle de 
rente , mais suivant une estimatiou peu 
stiicle , et meme très- inexacte. Les terres 
•de l'Amérique pourroient être imposées , 
on de la même manière , ou suivant une 
évaluation équitable d’après un arpentage 
exact, tel que celui qu’on a fait dernière- 
luent dans le Milanois , et dans les do- 
maines de l’Aulricbe, de la Prusse et de la 
Sardaigne. 

11 est évident qne les droits de timbre 
pourroient être levé? sans ouenne variation 
d.nns tons les pays où les formes des pro- 
cedures locales , et les actes qui trans- 
fèrent la propriété , tant réelle que per- 
ronnelle, sont les mêmes ou à-peu-près les 
mêmes. 

Si l’on étendoit nos loix de’douane à l’Ir- 
lande et à l’Amérique, cr srr'dit pour toutes 
les lieux un cran avantage , *pour\ n que 
cette extentlou fût accomp.ignée , comme il 
est juste, de celle Je la lib;rt-i'Ju commerce. 
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Les entraves odieuses qui oppriment aujour- 
d’iiui le commerce Je l’Irlande , et la dis- 
tinction entre les marchandises énuniéi ées et 
non énumérées derAmérique,disparoît revient 
entièrement. Les contrées au nord du cap 
Finisterre seroient ouvertes à toutes les par- 
ties du produit de l’Amérique , comme ies 
contrées au sud de ce cap le sont anjoui- 
d’hui à certaines pari ies de ce produit. Ln 
conséquence de cette uniformité daiis les 
loix de douane, le commerce entre toutes , 
les différentes parties de l’Empire Britan- 
nique serolt aussi libre que le commerce 
des côtes de la Grande-Bretagne l’est à 
présent. L’Empire Britannique Iduiniroit 
ainsi dans son sein uif immense marclié 
intérieuràcliaque partie du produit de toutes 
ses dilférentes provinces. Un aussi grand 
marché dédornmageroit bientôt l’Irlaiule et 
les plantations de tout ce qu’elles souffri- 
roient de l’augmentation des droits de 
douane. 

L’excise est la seule partie du système 
d’imposition britannique qui demanderoit 
à être variée à quelques égards, selon qu’elle 
seroit appliquée avix dll'iérentes provinces. 
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On pourroit l’appliquer à l’Irlande sans y 
rien changer ; le produit et les objets dé 
consonnnatioii étant exactement de même 
nature que ceux 4® Grande - Bretagne. 
En l’appliquant à l’Amérique et aux Indes 
occidentales dont le produit et les objets de 
consommation diffèrent tant de ceux de la 
Grande-Bretagne, il faudroit quelques modi- 
fications , du genre de celles qui sont en usage 
dans les comtés à cidre et à bière de l’Au- 
' gleierre. 

Une liqueur fermentée , par exemple , 
qu’on appelle bière , mais qui, faite avec 
de la mêlasse , ressemble très - peu à notre 
bière , forme une partie considérable de 
la boisson ordinaire du peuple d’Amérique. 
Comme cette liqueur ne peut se garder que 
peu de jours , il n’est pas possible de la 
préparer et de l'emmagasiner, comme notre 
bière , dans de grandes brasseries pour la 
vendre : toutes les familles sont obligées d’en 
brasser pour leur propre usage, de la même 
manière qu’elles apprêtent leurs alimens : 
mais assujettir chaque famille en particulier 
aux visites et à l’examen odieux des collec- 
teurs de l’impôt, comme nous y assujettissons 
les cabaretiers et les brasseurs qui vendent 
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publiquement de la bière , ce seroit une me- 
sure absolument incompatible avec la li- 
berté. Si on croyoit qu’il fût nécessaire 
pour l’égalité de mettre un impôt siir cette 
liqueur, on pourroit le faire en taxant 
les matières dont elle est composée, ou dans 
le lieu de la manufacture ; ou si , par les 
circonstances du commerce , une telle ex- 
cise étoit hors de saison , en mettant un 
droit d’importation dans la colonie où elle 
devroit être consommée. Outre le droit d’un 
sol par gallon imposé par le parlement d’An- 
gleterre sur l’importation de la inclasse en 
Amérique , il y a un semblable impôt pro- 
vincial de huit sols par muid sur l’impor- 
tation à la baie de Massachusset, toutes les 
fois que les vaisseaux appartiennent è une 
autre colonie; et un droit de cinq sols par 
gallon^ quand l’importation se fait des co- 
lonies du Nord dans la Caroline méridio- 
nale. Que si on ne jugeoit convenable ni 
l’une ni l’autre de ces méthodes, chaque fa- 
mille pourroit s’abonner pour la consomma- 
tion qu’elle fait de cette liqueur , ou suivant 
le nombre de personnes dont elle est compo- 
sée, comme quelques familles particulières 
s’abonnent en Angleterre pour l’impôt sur 
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l;i drccluî, Ou suivant les cliirérens âges elles 
diriërens sexes de ces personnes , de la ma- 
nière dont on lève divers impôts en Hollan- 
de, ou à -peu- près comme le chevalier Ma- 
thieu Decker propose de lever en Angleterre 
tous les impôts sur les marchandises de con- 
sommation. On a déjà observé que cette ma- 
nière d’imposer, lorsqu’on l’applique à des 
objets qÿi sont d’une prompte consomma- 
tion , n est pas très-bonne. On pourroit ce- 
pendant l’adopter , dans le cas où l’on n’en 
trouveroit pas de meilleure. 

Le sucre, le rum elle tabac, n’entrant nulle 
part dans la classe des choses nécessaires à 
la vie, et devenus pourtant des objets d’une 
consommation presque universelle , sont par 
conséquent extrêmement propres à suppor- 
ter des impôts. Si une union avec les colo- 
nies venoit à avoir lieu , ces marchandises 

4k- 

pourroient être imp(Tsé|^ avant le moment ou 
elles sortent des lûains, soit du manufactu- 
rier, soit du producteur ; ou, si cette ma- 
nière d’imposer ne convenoit pas à la •si- 
tuation de ces personnes , ces mêmes mar- 
chandises pourroient être dépqpées dans des 
magasins publics, tant aux lieux où clics 
sont manufacturées, que dans tous les dif- 
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fërens ports de l’Empire où elles séroient 
transportées ; là , elles resteroient sous la 
garde commune' du propriétaire et de l’of- 
ficier du fisc , jusqu’au tems où elles se- 
roient livrées , soit au consommateur, soit 
au marchand détailleur pour la consomma- 
tion du pays , soit au marchand exporta- 
teur ; et l’impôt ne seroit avancé qu’au mo- 
ment de cette livraison : quand on les dé- 
livreroit pour l’exportation , elles seroient 
franches de tout droit, pourvu qu’on don- 
nât une bonne caution qui garantît qu’elles 
seroient véritablement exportées hors de 
J’Empire. Telles sont peut-être les princi- 
pales marchandises pour lesquelles une 
union avec les colonies rendroit nécessaire 
quelque changement considérable dans le 
système actuel d’imposition de la Grande- 
Bretagne. 

11 est , sans doute , impossible de dé- 
terminer avec quelqu’exactitude quel seroit 
le montant du revenu que produiroit ce 
système d’imposition étendu à toutes les 
différentes provinces de l’Empire. Par le 
moyen de ce système, on lève annuellement, 
dans la Grande-Bretagne, plus de dix mil- 
lions sterlings, sur moins de huit millioios 
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d’hommes. Ji’Irlande en nourrit plus de 
deux millions; et suivant l’état donné avant 
la Ibrination du congrès , les douxe pro* 
vinces-unies de l’Amérique en contiennent 
plus de trois. Cet état , cependant , peut 
avoir été exagéré , ou pour encourager peut- 
être les hubitans même de ces provinces, 
ou pour intimider la mère-patrie : nous sup- 
poserons par consé:]uenf que nos colonies 
de l’Amérique septentrionale et des Indes 
cidentales prises ensemble ne renferment 
pas plus de trois millions d’hommes; c’est- 
à-dire que tout l’empire britannique en 
Europe et en Amérique n’en nourrit pas 
plus de treize millions. Si, avec moins de 
huit millions d’hommes, ce svstêmc d’im- 
position donne un revenu de ]>lus de dix 
millions sterlings, il doit donner sur treize 
millions d’hahiîans un revenu déplus de seize 
millions deux cent cinquante mille livres 
sterlings. Supposé que ce système put pro' 
diiire ce revenu , il en faut déduire ce’ui 
qui se perçoit ordinairement en Irlande et 
dans les plantations pour défrayer la dé- 
pense de leurs goiivernetnens re.spectif’s. La 
dépense de l’établissement civil et militaire 
en Irlande, avec l’intérêt de la dette pu- 
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Clique , se monte , en prenant la somme 
moyenne de deux années expirées , erl 
mars 1775, à quelque chose de moins que 
sept cent cinquante mille livres par an. Sui- 
vant un état très-exact du revenu des princi- 
pales colonies de l’Amérique et des Indes 
occidentales, ce revenu se montoit, avant 
le commencement des troubles actuels , à 
cent quarante un mille huit cents livres ster- 
lings. Cependant on omet dans cet état le 
'revenu du Maryland , de la Caroline sep- 
tentrionale , et de toutes nos dernières ac-* 
quisitions , tant sur le continent que dans 
les îles , ce qui peut faire peut-être une 
djilérence de trente à quarante mille livres 
sterlings. Mais , pour faire un compte rond, 
supposons que le revenu nécessaire au sou- 
tien du gouvernement civil de Tlriande et 
des plantations se monte à un million , 
il resteroit par conséquent un revenu de > 
quinze millions deux cent cinqu.mte mille > 
livres sterlings , qu’on pourroit appliquer,' 
à défrayer la dépense générale de l’Empire, 
et.\ payer la dette puîdique. Or, si sur le re- 
venu actuel de la Griaude-Bretagne on pou- 
voit'épargner un million en teins de paix 
pour le paiement de la dette , on pourroit : 

Ma 
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très-bien éparoner sur ce revenu augmen- 
té six millions deux cent cinquante mille 
livres sierlings. Ce grand fonds d’amortis- 
sement s’augmenteroit aussi chaque année 
de l’intérêt de la dette qui auroit été ac- 
quittée l’année d’auparavant, et ils’accroî- 
troit de cette manière si rapidement qu’il 
Æufiiroit en peu d’années pour acquitter la 
dette entière , et rétablir ainsi complète- 
ment la vigueur de l’Empire aujourd’hui 
nflbi-blie et languissante. Pendant ce tems, 
on soulageroit le peuple de quelques-uns 
des impôts les plus onéreux ^ de ceux qui 
sont établis , ou sur les objets de néces- 
sité , ou sur les matières des manufactures. 
Les pauvr,es ouvriers se trouveroient par- 
la en état de vivre mieux , de travailler à 
plus bas prix et de. vendre leurs marchan- 
dises à meilleur compte. Le bon marché 
de leurs marchandises en augmenteroit la 
demande , et conséquemment celle du tra- 
vail des ouvriers qui les produiroient. Cette 
aygmentalion dans la demande de travail 
acttroîtroit le nombre et anielioreroit la si- 
tuation des pauvres ouvriers. Leur consom- 
mation augmenteroit , et avec elle , aussi , 
J.S revenu qui provient de tous les articles 
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de leur consommation , snr lesquels oit 
pourroit se permettre de continuer le* 
impôts. 

Le revenu que donneroitee système d'im- 
position ne pourroit -cependant s’accroître 
tout de suite en proportion du nombre des 
hommes qui y seroient soumis. Il l’audrolt 
user pendant quelque teins d’une grande 
indulgence envers les provinces de l’Empire 
qui seroient sujettes ainsi à des charges aux- 
quelles elles n’auroient point été accoutu- 
mées auparavant. Quand même ces impôts 
viendroient à être perçus par- tout le plus 
exactement possible , ils ne produiroient pas 
par-tout un revenu proportionné au nombre 
des habitans. Dans un pays pauvre^ la con- 
sommation des principales marchandises 
sujettes aux droits de douane et d’excise est 
peu de chose ; et dans un pays peu habité , 
les occasions de frauder sont très - nom- 
breuses. La consommation des boissons 
faites avec de la drèche est très-foible , en 
Ecosse, parmi les rangs inférieurs du peuple ; 
et l’excise sur la drèche , la bière et l’aile y 
produit moins qu’en Angleterre en propor- 
tion du nombre des habitans et du tarif 
des droits, qui est différent sur la dièche 

M3 ' 


ï8a L I V » 'E V. 

à raison d’une dilFérence supposée dans la 
qualité. Je ne pense pas qu’à l’égard de ces 
branches particulières de l’excise , il y ait 
beaucoup plus de contrebande dans un 
pays que dans l’autre. Les droits sur la dis- 
tillation et la plupart des droits de douane , 
à proportion du nombre c\'habitans qu’on 
trouve dans les pays respectifs, produisent 
moins e.i Ecosse qu’en Angleterre, à cause 
non-seulement de la moindre consommation 
des marchandises imposées , mais encore de 
la plus grande facilité de frauder. En Irlande, 
les rangs inférieurs du peuple sont encore 
plus pauvres qu’en Ecosse, et plusieurs par- 
ties du pays sont presque aussi peu habitées : 
la consommation des marchandises impo- 
sées ponrroit donc, en proportion du nom- 
bre des habitans , être encore moindre en 
Irlande qu’en Ecosse, tandis que la facilité 
de frauder est à-peu-près la môme. Dans 
rAmériqne et aux Indes occidentales, les 
blancs, môme du dernier rang, sont dans 
vine bien meilleure situation que ceux du 
môme rang en Angleterre , et la consom- 
ntalion qu’ils font de tous les objets deluxe 
qu’ils se permettent d’ordinaire est proba- 
blement beaucoup plus grande. Les noirs , 
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à la vérité , qui font la plus grande partie 
des habitans , soit dans les colonies méri- 
dionales sur le continent , soit dans les isles 
des Indes occidentales , vivant dans l’escla- 
vage , sont sans doute plus malheureux que 
les plus pauvres individus de l’Ecosse ou de 
l’Irlande. N’allons pas cependant nous ima- 
giner pour cela qu’ils soient plus mal nourris, 
ou que la consommation qu’ils font des ar- 
ticles qu’on pourroit soumettre à des droits 
modiques, soit moindre que celle des der- 
niers rangs , même du peuple en Angleterre. 
Pour qu’ils travaillent bien, il est de l’in- 
térêt du maître qu’ils soient bien nourris et 
bien entretenus , comme il lui importe que 
le soit son bétail. Aussi les noirs , comme 
les domestiques blancs, ont-ils presque par- 
tout leur portion de rum et de mêlasse ou 
de bière pure ; et cette portion ne leur 
seroit probablement pas retirée, quand 
môme ces articles seroient soumis à des 
droits modiques. La consommation des mar- 
chandises imposées seroit donc, en propor- ' 
tion du nombre des habitans, aussi grande 
en Amérique et aux Indes occidentales , 
que dans aucune partie de l’empire britan- 
nique. Il est vrai. que la facilité de l'rau- 
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der seroit beaucoup plus grande ; l’Amé- 
rique étant , en proportion de l’étendue de 
son territoire, bien moins peuplée que ne 
l’est ou l’Ecosse ou l’Irlande. Cependant si le 
revenu, que donnentà présent cl ifFérens droits 
sur la drèche et sur les liqueurs faites avec de 
la drèche , étoit levé par un seul droit sur la 
drèche, on anéantiroit presqu’entiérement 
les occasions de frauder dans la branche la 
plus importante de l’excise ; et si les droits 
de douane, au lieu d’être assis sur presque 
tous les diftérens articles d’importation , 
étoicnt restreints au petit nombre de ceux 
dont la consommation est la plus générale, et 
si la levée de ces droits étoit soumise aux 
loix de l’excise, les occasions et la facilité 
de frauder, sans entièrement disparoître, 
diminueroient de beaucoup. Avec ces deux 
changemens fort simples et fort aisés en 
apparence, les droits de douane et d’excise 
donneroient probablement un revenu aussi 
grand, en proportion de la consommation 
de la province la moins habitée , que celui 
t^u’ils produisent aujourd’hui proporlionnel- 
lemeiiL à ce que consomme la province la 
plus peuplée. 

On a dit , à la vérité , que les Américains 
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n’avoîentni monnoie d’or, ni monnoie d’ar- 
gent , le commerce intérieur du pays se fai- 
sant avec du papier de courant, et l’or et 
l’argent , qui leur parviennent occasionnel- 
lement, passant tout entier dans la Grande- 
Bretagne , en retour des marchandises qu’ils 
reçoivent de nous. Or , ajoute-t-on , sans 
or et sans argent, il est impossible de payer 
les impôts. Nous avons déjà tout l’or et 
tout l’argent qu’ils ont; comment donc ti- 
rer d’eux ce qu’ils n’ont pas P 
La rareté actuelle de la monnoie d’or et 
d’argent en Amérique n’est pas l’effet de 
la pauvreté du pays , ou du défaut de 
moyens d’acheter ces métaux. Dans un pays 
où le salaire du travail est si fort au-dessus , 
et le prix des vibres si fort au-dessous de ce 
qu’ils soit en Angleterre , la plus grande 
partie du peuple doit avoir sûrement le 
moyen d’acheter une plus forte quantité de 
ces métaux , s’il lui étoit nécessaire ou com- 
mode d’en avoir davantage. La rareté doit 
donc être l’effet du choix , et non de la 
nécessité. 

. ..C’est , pour les affaires domestiques ou 
étrangères,' que l’or et l’argent monnoyés 
sont nécessaires ou commodes. 
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'On a montré dans le second livre de ces 
Recherches que les affaires domestiques de 
tout pays peuvent se faire du moins en 
terns de paix , par le moyen d’un papier 
courant , à-peu-près aussi commodément 
qu avec l’or et l’argent monnoyés. 

Pour les Américains, qui pourroient tou- 
jours employer avec profit à ramélioi-at’on 
de leurs terres plus de fonds qu’ils ne peu- 
vent en avoir aisément, il est commode d’é- 
pargner, autant qu’il est possible, la dépense 
d’un instrument de commerce aussi coûteux 
que l’or et l’argent, et de faire servir de pré- 
férence cette partie du surplus de leur pro- 
duit qui seroit nécessaire pour l’achat de 
ces métaux , à se procurer les instrumens 
de commerce , les matériaux du vêtement, 
les diverses parties de l’ameublement et d’im 
ménage, et les ouvrages en fer nécessaires 
pour l)âtir et pour étendre leurs établissc- 
mens et leurs plantations ; à se procurer, 
en un mot , non un fonds mort , mais un 
fonds actif et productif. Les gouvernemens 
des colonies trouvent qu’il est de leur in- 
térêt de fournir au peuple une quantité de 
p.ipier - nionnoic , (|ui suffise , même au- 
delà, p;^ur toutes les affaires domeslh^nes. 
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Qaelques-uns de ces gouvernemens , celui 
de la Pensylvaiiie eu particulier , se font 
un revenu en prêtant à leurs sujets ce pa- 
pier de cours , à tant pour cent d’intérêt. 
D’autres , comme -celui de la baie de Massa- 
chusset, avancent dans des conjonctures ex- 
traordinaires un papier-monnole de ce genre 
pour défrayer la dépense publitpie ; et lors- 
nu’ensiiite cette mesure convient à l’avan- 
tage de la colonie , ils le rachètent au bas 
piix où il tombe par degrés. En 1747 (i)j 
cette colonie paya ainsi la plus grande partie 
de sa dette publique, avec la dixième partie 
de l’argent pour lequel ses billets avoient 
été donnés. Il est avantageux aux planteurs 
de s’épargner la dépense qu’il faut faire 
pour employer la monnoie d’or et d’argent 
dans les affaires domestiques , et il est 
avantageux aux gouvernemens des colonies 
de leur fournir un moyen , qui , quoique 
suivi de qtielques désavantages très-considé- 
rables , les mette en état d’épargner cette 
dépense. L’abondance du panicr-monrioie 


( I } Voyez l’histoire Je la Baie Je Massachusset, 
far Hutchiuson , vol. 3, pag. 436 et suiv. 
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bannit nëcessairetnetit l’or et l’argent des 
afluires domestiques des colonies , par la 
même raison qu’elle bannit ces métaux de la 
plupart des affaires domestiques de l’Ecosse ; 
et dans ces deux pays ce n’est pas la pauvre- 
té , c’est l’esprit entreprenant et inventU’du 
peuple , c’est son désir d’employer tous les 
fonds qu’il peut avoir comme fonds actifs et 
productifs , qui a occasionné cette surabon- 
dance du papier-monnoie. 

Dans le commerce extérieur que les dif- 
férentes colonies font avec la Grande-Bre- 
tagne , l’or et l’argent sont plus ou moins 
employés, selon qu’ils sont plus ou moins 
nécessaires. Lorsqu’ils ne le sont pas, ils 
paroisseht rarement ; lorsqu’ils le sbnt, on 
ne manque pas d’en trouver en général. 

Dans le commerce entre la Grande-Bre- 
taane et les colonies à tabac , les marchan- 
dises angloises sont ordinairement avan- 
cées aux colons à un crédit assez long , et 
payées ensuite en tabacs , taxés à un certain 
prix. Il est plus commode pour les colons de 
payer en tabac qu’en or et en argent. Il seroit 
plus commode pour un marchand de payer 
les marchandises que ses correspondons lui 
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ont vendues, plutôt en marchandises dont il 
feroit commerce , qu’en argent. Pour satis- 
faire aux demandes occasionnelles , ce inar- ’ 
chand n'auroit pas besoin de tenir une partie 
de ses fonds oisive en argent comptant. 11 
pourroit avoir, en tout teins, une plus grande 
quantité de marchandises ou dans sa bou- 
tique ou dans son magasin , et faire un 
commerce plus étendu. Mais il arrive rare- 
ment qu il convienne à tous les correspon- 
dans d’un marchand de recevoir le paie- 
ment des marchandises qu’ils lui vendent , 
en marchandises du genre dont il fait com- 
merce. Les marchands anglois qui com- 
mercent avec la Virginie et le Maryland 
«ont une espèce particulière de corres- 
pondans , auxquels il est commode de re- 
cevoir en tabac, plutôt qu’en or et en argent, 
le paiement des marchandises qu’ils ven- 
dent à ces colonies. Ils espèrent bénéficier 
sur la vente du tabac, et iis pourroient ne 
faire aucun bénéfice sur celle de i’or et de 
l’argent. L’or et Pargent paroissent donc 
très-rarement dans le commerce entre la 
Grande-Bretagne et les colonies à tabac. 
Les peuples du Maryland et de la Virginia 
ont ftussi peu besoin de ces métaux dans 
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leur commerce étranger que dans leur cont- 
merce domestique. Aussi , dit-on, qu’ils ont 
moins d’or et d’argent monnoyés que toutes 
les autres colonies de l’Amérique. Ils pas- 
sent néanmoins pour être dans un état aussi 
florissant , et par conséquent aussi riche 
qu’aucun de leurs voisins. 

Quant aux colonies du Nord , je veux 
dire la Pensylvanie ^ la Nouvelle - York , 
le New-Jersey et les quatre gouvernemens 
delà Nouvelle-Angleterre, etc. la valeur* 
de leur propre produit qu’elles exportent 
dans la Grande-Bretagne n’est pas égale à 
celle des objets manufacturés qu’elles im- 
portent pour leur propre usage et pour celui 
de quelqu’une des autres colonies dont elles- 
font le commerce de transport. Il faut donc 
qu’elles paient à la mère- patrie une balance 
en or et en argent ; et cette balance, elles 
la trouvent généralement. 

Dans les colonies à sucre , la valeur du 
produit exporté annuellement à la Grande-’. 
Bretagne est beaucoup plus grande queicellei 
de toutes les marchandises importées do 
la Grande-Bretagne. Si le sucre et le rum 
envoyés annuellement à la mère-patrie sei 
payoient dans ces colopies, la Grande-Bre-» 
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tagne sçrolt obligée d’envoyer cliaque année 
une balance très-considérable en argent, et 
le commerce avec les Indes occidentales se- 
roit regardé , par une certaine classe de poli- 
tiques, comme extrêmement désavantageux. 
Mais il arrive que plusieurs des principaux 
propriétaires des plantations à sucre rési- 
dent dans la Grandç Bretagne. Ilsperc^oivert 
leurs rentes en sucre et en rum, qui sont 
le produit de leurs biens. Le sucre et le rura 
que les marchands des Indes occidentales 
achètent dans ces colonies pour leur propre 
compte , ne sont pas égaux en valeur aux 
luarchandisesqu’ilsy vendent annuellement-, 
Il faut donc nécessairement leur pa\er une 
l-alance en or et en argent ; eteetie balance, 
on la trouve encore généralement. 

La difficulté et l’irrégularité du paiement 
de la part des diirérentes colonies à la Graiide- 
Bretagnc n’ont été nullement en propor- 
tion de la grandeur ou de la petitesse de» 
Ijalances qu’elles 'dévoient respectiveineni. 
l.es paiemens ont été en général plu» ré- 
guliers de la part des colpnies du nord quo, 
des colonies à tabac , quoique les premières 
aient en général payé une balance assez con- 
fiidérable en argent, t;aadi$ que les dernières 


19a L I V B E V. 

OU n’ont point payé de balance , ou n’en ont 
payé qu’une beaucoup plus petite. La diffi- 
culté de se procurer le paiement de la part de 
nos différentes colonies à sucre a été plus 
grande ou plus petite , moins eh propor- 
tion de l’étendue des balances qu’elles dé- 
voient respectivement , que de la quantité 
^de terres incultes qu’elles contenoient ; c’est- 
à-dire , en proportion de la'tentation , plus 
ou moins forte que ces planteurs ont eue 
de faire un trop grand négoce, ou d’en- 
treprendre l’établissement et la plantation 
d’une quantité de terreins en friche au-delà 
de celle que comportoit l’étendue de leurs 
capitaux. Les retours de la part de la 
grande île de la Jamaïque , où il y a encore 
beaucoup de terres incultes , ont été par 
cette raison plus irréguliers et plus incer- 
tains en général que ceux de la part des ' 
iïles plus petites , des Barbades , d’Antigoa 
et de S. Christophe , qui depuis plusieurs 
années ont été complètement cultivées , et 
qui, par conséquent,ont ouvert une moindre 
carrière aux spéculations du planteur. Les 
nouvelles acquisitions de la Grenade et de 
Tabago , de S. Vincent et de la Dominique , 
ont ouvert un nouveau champ à des spé- 
culations 
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calatîoDS de ce genre , et les retours de la 
part de ces Isles ont été depuis peu aussi 
irréguliers aussi incertains que ceux de la 
part de la grande Isle de la Jamaïque. 

Ce n’est donc pas la pauvreté des colo* 
nies qui occasionne , pour la plupart d’en-* 
tr 'elles , la rareté actuelle de la monnoie 
d’or et d’argent. Un grand besoin de fonds 
actifs et productifs leur fait trouver convqs 
nable d’avoir le moins qu’elles peuvent de • 
fonds morts , et les dispose par conséquent 
à se contenter d’un instrument de com- 
merce moins cher , quoique moins com- 
mode , que l’or et l’argent. Par -là, elles 
se trouvent en état de convertir la valeur 
de cet or et de cet argent en instrumens 
de commerce , en matériaux de vôtement , 
en ameublemens de ménage -et en ouvra- 
ges de fer nécessaires pour bâtir et pour 
étendre leurs établissemens et leurs plan- 
tations. Pour les affaires qui ne peuvent 
se terminer sans monnoie d’or et d’argent , 
il paroît qu’elles peuvent toujours trouver 
la quantité nécessaire de ces métaux , et 
que si souvent elles ne la trouvent pas , 
ce défaut est généralement l’effet , non de 
leur pauvreté nécessaire, mais de leurs ea- 
TonieV, ' N " 
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treprises inutiles et excessives. Ce iiVst point 
parcei|u’elics son tpauvresque leurs paîeraeni 
sont irréguliers ; mais parce qu’elles sont 
trop ardentes à devenir excessivement rh 
elles. Quand même toute cette partie du 
produit des impôts des colonies , qui ex- 
cède roit ce qui seroit nécessaire pour dé- 
frayer la dépense de leurs propres goiivéri 
tlcmens civils et militaires, devroit être re- 
' mise à la Grande-Bretagne en or et en at*- 
gent , les colonies auroient encore abon- 
damment de quoi acheter la quantité re- 
quise de ces métaux. Il est vrai qu’ellei 
scroient obligées alors d’échanger contré 
un fonds mort une partie du surplus dê 
leur produit, avec laquelle elles achètent à 
présent des fonds actifs et productifs. Pont 
leurs affaires domestiques , elles seroient 
obligées d’employer un instrument coûteux 
de commerce , au lieu d’un instrument à 
bon marché , et la dépense pour acheter 
cet instrument coûteux pourroit ralentit 
un pen la vivacité et l’ardeur de leurs en- 
treprises excessives dans l’amélioration des 
terres. Il ne seroit peut-être pas nécessaire 
de remettre en or et en argent la moindrfe 
partie du reyeim de l’Amérique. La remise 
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]^ourrolt s’en faire en billets tirés et accep- 
tés sur et par des marchands ou compa- 
gnies particulières de la Grande-Bretagne, 
auxquels on auroit consigné une partie du 
surplus du produit américain , et qui paye- 
roient au trésor le revenu de l’Amérique ea 
argent , après en avoir reçu eux-mèmesl^ 
valeur eu marchandises ; et tout pourroit 
souvent se terminer sans exporter de l’A- 
mérique une seule once ci’or ou d’argent. 

11 n’est pas contraire à la justice que l’Ir- 
lande et l’Amérique contribuent à l’acquit, 
de la dette publique de la Grande Bretagne. 
Cette dette a été contractée pour soutenir 
le gouvernement établi par la révolution, 
gouvernement auquel les protestans d’Ir- 
lande doivent , non seulement toute l’au- 
torité dont ils jouissent aujourd’hui dans 
leur propre pays, mais encore toute la sû- 
reté donnée à leur liberté, à leur propriété 
et à leur religion : gouvernement auquel 
plusiedrs des colonies de l’Amérique doivent 
leurs chartes actuelles, et conséquemment 
leur constitution , et auquel toutes les co« 
lonies de l’Amérique sont redevables de 
leur liberté , de leur sûreté et de la pro- - 
priété dont elles ont joui depuis. Cette 

N a 


196 L I T «, B V. 

dette publique a ëté contractée pour la dé> 
fense , non de la Grande-Bretagne seule* 
ment , mais de toutes les düFérentes pro- 
'vlnces de l’Empire ; la dette immense con- 
tractée dans la dernière guerre en particu- 
lier , et une grande partie de celle qu’a en- 
traîné la guerre précédente ont eu pour 
objet l’une et l’autre la défense de l’A- 
mérique. 

Par une union avec la Grande-Bretagne, 
l’Irlande gagnerolt , outre la liberté du com. 
merce , d’autres avantages beaucoup plus 
importuns , et qui feroient plus que com- 
penser l’augmentation de tous les impôts 
qui pourroient accompagner, cette union. 
Par l’union avec l’Angleterre , les rangs 
moyens et inférieurs du peuple d’Ecosse 
sont parvenus à s’affranchir complètement 
du pouvoir d’une aristocratie qui les avoit 
toujours opprimés. Par une union avec la 
Grande-Bretagne , la plupart des personnes 
de tout rang en Irlande gagneroient un af- 
franchissement aussi complet d’une aristo- 
cratie beaucoup plus oppressive , d’une aris- 
tocratie fondée, non pas comme celle d’E- 
cosse , sur les distinctions naturelles et res. 
pectabfes de la naissance et de la fortune. 
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maïs Atir la plus' odieuse de toutes les dis- 
tinctions , cellé des préjugés religieux et 
politiques; distinctions qui, plus que’ toute 
autre , animent et l’insolence des oppres- 
jsenrs j'et la haine et l’indignation des op- 
primés ; et qui rendent communément les 
itabitans d’un même pays' plus ennemis les 
nhs des antres que ne le furent jamais ceux 
4’éiti pif 6 différent. Sans une union avec 
Idf'Grai^e-Bretagne , il n’est pas vraisem- 
Mable que , d’ici à plusieurs siècles , les ha- 
Mtàns des 'deiix royaumes puissent se re- 
^rder comme un même peuple. 

^'’''Nulle aristocratie oppressive n’a jamais 
préralu dans les colonies. Cependant, du 
éAté du bonheur' et de la tranquillité, elles 
gdgâeTdient même considérablement par 
xme union avec la Grande-Bretagne. Elles 
séroient , du moins , affranchies de ces fac- 
tions qu’envenime le fiel de la haine; de ces 
factions qui sont inséparables des petites dé- 
mocraties , et qui souvent ont divisé les affec- 
tions du peuple , et troublé la tranquillité 
d’un ' gouvernement si voisin de la forme* 
démocratique* Dans le cas d’une séparation 
totale d’avec la Grande-Bretagne , qui , si on 
ne la prévient par une union de ce genre > 

N3 


tçS .7 L % r V, . 
arri«.eifa .vreûsembiableii)Q|it, ces jetions ^ 
roient d{x fois pliu enT.Q^mées. quç jamai^^ 
Avant Le commeAcement des itrodj^VJ'.es ac- 
tuels , le pouvoir coercitif.de la m^e patr^A^ 
avoit .toujours empêcfié.cçs faction^ d’écf%^ 
ter ; du moins il les l^irnoit à des brutal- 
tés grossières. Si ce pouvoir coercitif yenoi^ 
à s’anéantir > elles poirteroie^t pro.ba)-t 
blement bientôt à la vivleace puyerie atà 
l’eifusion du sang. Dans tous les graot^ pays 
qui ont un gouvernentent uniforme , l’espnA 

de parti domine ordinabtemegat' moins 
les provinces éloignées que dans }e centaudu 
l’Einpire. L’éloigneuient; où çes prpvi/tçes 
sont de la capitale > c’est- à -dire du si^p 
principal du grand ieu-dcA/factipAS et dfù 
l’ambilion, fait qu’elles entrent moins 
les vues de qiiel(|ues-nns des partis çpporr 
ses , et Içs rend spectatrices plus indiff)^ 
rentes^ plus impartiales de la conduite «dp 
toutes. ' L'esprit de parti domine ntpins 
Ecosse qu’en Angleterre t dians le cas d’unP' 
uniorij il domineroit moins ou Irlande qu’en 
Ecosse y et les colonies jouicoient Traiseui-< 
blablement l)ientôt d'un esprit de conco^dp 
et d’unanimité inconnu aujourd’hui dans 
toutes les parties de l'Empire britanniquo» 
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et les colonies çeroient à I 4 
rite, spvmises à c}e, plus lourds iippôts que 
tops ceux qu’elles paient à présent.. iCe<r 
pendant s^u moyen ^dlune- application ^$oi> 
gnéuse et fîJelle du reyoïvi public à l’acquit 
der la. dette patlorntle. , lat plupart .-4e çcs 
pnpdts ne seroient peut-être pas de longue 
durée, I et le revenu public _de la Grandet 
i^xetagne pou rroit, bientôt êtrefréduit à^a 
qui seroit néces^re popr' la dépense 

4’ un éta,t de paix, .... ^ ... 

Le&qcq, visitions ter.ritot-iales de la coin par 
gaie dea Indes , qui appartiennent incontestr 
^blement à la couronne j c’est-à-dire à l’E-v 
tat et ,^u pçuple dp la Grand,e - Bretagne | 
p^qurroient devenir,. peut -.êtrej une -autr^ 
Uïqrce dp revenu plv;S .abondante que tputea 
çelleS\ .dont j’ai déjà; parléii On reptéstentek 
çes pa.ys comme plus fertiles, plus étendus j.- 
en proportion de cette .étendue , beaun 
çovp plus peuplés que la Grande • Brelan 
gae : pour en tirer ito revenu considén 
ra.ble , il ne seroit donc pas nécessaire d’y 
introduire un nouveau système d’imposU 
lion , puisqu’ils . sont asses et môme trop 
imposés. Sans cloute il vaudroit mieux al- 
cr qu’aggraver le fardeau qui aucablo 

N4 
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ces contrées infortunées ; ce n’est pas en 
cherchant à en tirer un nouveau revenu, 
en les surchai^eant de nouveaux impôts, 
mais en arrêtant le pillage , la dissipadoa 
des sommes qu’ils paient déjà. 

Si l’on croit impossible pour la Grande- 
Bretagne d’obtenir aucune augmentation 
considérable de revenu par tous les moyens 
indiqués ci-dessus, une seule ressource lui 
reste ^ c’est de diminuer sa dépense. Quoi- 
qu’on puisse improuver encore sa manière 
de lever et de dépenser son revenu public, 
il paroit cependant que la Grande-Bretagne 
est au moins aussi économe qu’aucun' des 
Etats qui l’environnent. L’établissement mi- 
litaire qu’elle entretient pour sa défense en 
tems de paix est moins dispendieux que 
celui d’aucun Etat européen qui l’égale 
en richesse ou en puissance. Avant le com- 
mencement des troubles actuels , la dé- 
pense de l’établissement pour les colonies 
en tems de paix , étoit fort considérable; 
mais elle peut , et , si elle ne redre de ces 
colonies aucun revenu, elle doit l’épargner. 
Cette dépense permanente en tems de paix, 
quoique très-grande, n’est «rien en compa- 
raison de celle que noos a coûté en tems 
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de gaerre la défense des colonies. La. der- 
nière guerre entreprise uniquemegÆ pour 
elles, a coûté à la Grande-Bretagne, ainsi 
que je l’ai déjà observé , plus de quatre-vingt- 
dix millions. La guerre d’Espagne^ de ijSp , 
entreprise aussi en leur faveur , et celle con- 
tre la France qui en a été la suite , ont coûté 
au-delà de quarante millions , dont la plut 
grande partie doit être justement imputée 
aux colonies. Pendantces deux guerres, ellear 
ont coûté plus du double ' de la somme à 
laquelle se montoit la dette nationale avant 
le commencement dé la première!. Sans cea' 
guerres ,■ la dette auroit pu être et seroitf 
probablement aujourd’hui acquittée'en en- 
tier : sans les colonies , non-seulement on 
n’eût pas entrepris’ la première, mais’ cer- 
tainement on ne se serait pas èrrgagé non 
plus dans la dernière. G’est parce qu’on le» 
supposoit provinces de l’Empire britannique! 
qu’on a fait pour elles cette dépense': mais' 
on ne, peut * regarder comme provincéS’ 
d’un Empiré celles qui ne contribuent en’ 
rien ni à* son revenu, ni à sa force mili- 
taire ; on peut les considérer tout au plus 
comme des npânagès et conime un accès-' 
soire de pompe et de magnificence : mais si’ 
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faut f ou quo ceux qui nous gourernent 
réalisent ce rêve d’or , dont ils sesontjjeufÿ 
être bercés comme ils en ont bercé le peuple» 
ou que ^ortan{ fie l^pr symmeil^ils éveil- 
lent aussi la nation. Si le projet ne peut 
s’exécutec» iljTautU’ixiundoDrieiC. Si aucune, 
des provinces de la Grande - Bretagne ne 
peut contribuer' au soûtréil-’dé l'Empire, il 


tçfQS assurément cju’on retrapclif? 4® J* 
dépense pul)li(iùe , celle qu’exige en tcms de 


gnerre la défense 4e oee pmvinces ; qu’en 
tems de paix on ne,cç)ntribue plus en rien 
à leurs étubllsseméns civils'ét âiîlitàlris',' et 
qu’enfin 1‘Empire tâche désormais d’accèrJ 
der SOS projets et ses desseins à la médio- 
crité féplije de^sa-sit|^at,ioit. J „ .j ^ (j 


. t - 1 


.,K\ 


Fin, du cinquième et demigr Volume 
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D E S CH A P I T R E S 


^ , C.O.N T E N U S 

^PAN? LE CINQUIÈME VOIAJME.' 

1...; I ' . '■■■ 

r-' i> ;• / )!■'. vk;- '■ yv • ■ , . 

firnite dn Cff IL JL/ m s sourves du ra^ 

. . . I . ^ ■ 4 , ^ 

géif.éral (m public la société , 

.'i,. , ï r. ^ 

D E U X Z i 'm b - P A. » T X B. 

Des Taxes, 

Abt; IV. Taxes qui doivent tomber in-~ 
différemment sur chaque différente es^ 
pèce de revenu , ibid. 

Capitation, ‘ s 

Taxes sur les objets de consommation , 7 

Cbae. III. Des dettes publiques, io« 

Fin de la Table dn Tome cinquième et 
dernier. 
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GÉNÉRALE ET ANALYTIQUE; 

/ 

DES MATIÈRES 

Cou TSN ues dans les cinq Volumes dt ht 

Ric Mxss * DSS Notions. 


À 


Soit. Le chiÆe romain indique le voIimbc ; led^ffiretrate,' 

1« pagfti 


A. 


no n t> A K c Kf disette. Leur influence wir V pri» 
pécanialre ; et le prix réel du travail , I , 
et suiv. 

— Le marchand <]a grain y contribue dans le marché 
intérieur , lorsqu’il en importe , même avec rin- 
tention de l’exporter ; coniinent? III , a44. 

Abraham, pèse les sicles qu’il paie à Ephrom , I, f 4 . 

Accaparemens, Le moyen d’en faire cesser la crainto 
est une loi qui donneroU toute liberté au coia^ 
nerce, Ul, aji. 
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jidministnteurs de la compagnie des Indes orien* 
talus font le commerce malgré la prohibition : con* 
séquences, III, 506- 

'Afrique. InCirilisati^ perpéltielle dtf ses pays in- 
térieurs, I, 44< 

> f >— • 

— ' N’a aUcnné grande nier intériedre, I, 4^. 

— - ( ancienne compagnie d’ ) ; non sanctionnée par 
acte du parlentbut, ne peut soutenir la concur- 
rence des autres marchands ; son déclin progres- 
sif, sa banquekinté, IV, 116-119. 

'Agio de banque d'Amsterdam. Fausse explication, 
qu’on en donne relativement à l’argent de banque , 
Il , 283 et suiv. 

— de banque , ou différence entre la valeur de l'ar- 
gent de banque et delà monnoie courante. L'Agio 
est en général de cinq pour cent à Amsterdam , 

III, 110. 

'Agricoles (peuples) déjà formés aux fatigues de lu 
guerre , IV , 9. 

'Agriculteur doit être attentif à de petites épargnes 
s'il leut améliorer sa fdrtnne : risque auquel il 
s’expose , s’il réchéfehe les oniemèns dans ses terres , 
II, 411 et suiv. 

Agrienlttire n’admet pas' en général la division du 
travail , de même que dans les métiers : ce qui 
fait Un obstacle à ses progrès, I, 12. 

— • Ses progrès en Angleterre ont précédé ceux de 
l’EcOSse, I, 166. 

et léé agricnltenrs ont gagné par le reflux qui 
f’est fait des gros fonds de la ville aux campagnes : 


Digitized by Google 


lî 'b s ÎM A "T I Jl e s. *07 

ce ^11» rétablit certninc égalité dans les avanlacèi 
réciproques, 1, 287 et sltis’. 

Agriculture. Quand est-il le plus avantageux d’y cm- 
■ ployer le plus de capitaux qu’il eSt jwssible? Uj-» 

3 ^ 9 - ' , " ‘ 

— Première entrejirise des sociétés tiaissanles , TIj 

40}. . ' 

— Son découragement cil Europe, à[)rès la chrit* 
de l’Empire Romain : dévelopjiement , Il , 40j.‘ 

— Directement faToriséè en Angleterre ; comment? 
II , 484 ; conférez , ibid. /(8d. 

— Ses auiélioralions , sources d’opulence plus durable» 
que toutes lés anlres , II , 489. 

— et commerce du produit brut : seuls axanlage» 
des colonies naissantes , III, 

— Plus f.ivorisée à Rome et cti Grèce que les ma- 
nufactures et le commerce étranger, III, 608. 

— (i’est la décourager en voulant eu pousser l«ÿ 
progrès, que de gêner par des proliibltions o* 
restrictions les munufactures et le commerce étran- 
ger, III , 615. 

Aides, fermes, traites. Entraves qu’elles mettent 
au commerce intérieur de la France, V, 84*8£. 
Aînesse. Voyez Primogeniture. 

Aisance de l'artisan ou du journalier dans un pays 
riche et civilisé. Scs causes, I, 21 et suiv. ‘ 
Alcavala d’Espagne. Droit ou impèt de différens de- 
grés sur toutes les ventes de ])ropriétéS luobiliaires 
ou immohiliaircs : ses incoiivénichs : il a ruiné les 
manufactures d’Espagne et ragrlculliife , V , 8# 
et tui?. 
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Alexandre III. L’abolistement de la tervitude en 
Europe est-elle due à une de ses bulles dans le 
douzième siècle 1 II, 410. 

jtliénation des terres nobles ou en roture. Droit que 
l’on doit payer au seigneur pour cet eflet* en 
divers lieux , IV , 389 et suiv. 

'AUnens. N’acbètent pas toujours la somme do travail 
qu'ils pourroient entretenir. Delà résulte la rente 
du propriétaire, I, 319. 

Ambassadeurs. Motifs de leur résidence chez les 
puissances étrangères t première époque , IV , 9a 
et suiv. 

'Ame. Tout ce qui concemoit sa nature faisoit dans 
l'enseignement des anciens une partie de la phy- 
sique; mais chez les modernes on le rapporta à la 
pneumatologie , science futile, IV, 176 et suiv. 

Amende due au souverain: époque, IV, 33 et suiv. 

Amérique, La découverte de scs mines a fait dimi- 
nuer la valeur de l'or et de l'argent en Europe , 
1, 68-71. 

— Accroissement rapide de sa population : ce qu'y 
vaut chaque enfant à la famille, I, 131. 

^ Son état florissant opposé à la misère des Indes 
orientales Angloises , 1 , 138. 

•>-,Son commerce de peaux chez les Indigènes. Quel 
dcvint-il? Quel fut-il d'abord chez nos montagnards? 
I, 367. 

Un projet de commerce aux Indes orientales la 
fait découvrir , 111 , 321. 

Anarchie désastreuse à la suite de la cbflte de l'Em- 
pire Romain , II , 441 et suiv. 

Anathème • 
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Anathfime , txcommunicatinn. Exécration qui s'en» 
suivoit contre celui qui en étoit frappé. Exemple 
Rnbeit, IV , 2^5. 

Ang'eterre. Très-oj'ulente , et le traTail y est moine 
pavé qu'en Amérique. Etat du saivire des dirersee 
contrées de l'Amérique, I , i^O et suiv. 

— Sa richesse et son revenu ont augmenté pro- 
gressivement depuis Henri VIII , 1 , 194. 

— Is'a pas sujet d'envier à la France ses vins, à 
rit^ilie ses huiles : pourquoi?!, 359. 

^ Ce qui l'a fait tendre vers son extrême opulence | 
il, 31Ç. 

Donne ses laines pour les vins de France elles 
fines étoffes de Flandre. Epoques, II, 4{i. 

— Son heureuse position pour devenir le siège du 
commerce étranger. II, 483. 

•— Son traité de commerce en 1703 avec le Por- 
tugal : comment lui devient-il avantageux? Peut- 
elle se passer de l’or de ce royaxuue ? III , 37a- 
386. 

— I.a monnoie ne peut y excéder de beaucoup ea 
valeur la même quantité de métaux précieux noa 
monnoyés : pourquoi? III, 387. 

— Son gouvernement; peu économique; ton impé- 
tuosité extravagante en tems de guerre; mésiteroit 
peu de confiance , s’il s’emparoit de la banque y 
IV, 387, 

Animal (!’). Dans presque toutes ses classes il est 
iiidépendaat dès sa naissance ; ce en quoi il dif- 
fère de l’honuney l, 39» 

"Tome y, O 



aïo 
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Aninttvtx. Ne peuvent d’enx-roêine» contribuer il 
K l'emélioration de leurs espèces : pourquoi? I, 3^^ 

— - propres nux cbsrrois , manqüoient au Mexique et 
au Pérou , IHi, 331. 

Anne (reine). Son douzième acte relatif an droit 
d'étnbUasement des domestiques et des apprcntifs y 

' I» ' 

Années de bon mirr'ché et de cherté : leur effet sur 
la prtîpertion des ouvriers indépendans comparés 
aux journaliers-, I, 183. 

AneMtiijvta. Villes dont les noms ou sont incoV»» 
nus, ou dont les places sont incertaines aujour- 

" d’hftî. I.eurs richesses inconnues , si ce n'est dans 
l'histoire , Il , 489. 

Anticipation. Ce que c’est que faira de l’argent par 
Anticipation , V, II5. 

Anvers. Epoque de la chûte de son -commerce y H ^ 
489. 

Appartement à loyer: moins cher à Londres qu^à 
Paris et à Edimbourg : pourquoi? I, 163. 

Apprentif. On ne peut en avoir qu'un à Norfolk, et 
à Norwii k ; nombre fixé ailleurs , I , 

Apprentissage. Tems fixé par les loix à sept années 
en Angleterre. U varie en Ecosse , 1 , 269-171 
et svit. 

■ ’W Le long teihs qn*!! exige ne g.arantit pas le com- 
merce d'avoir de mauvais 'ouvragés , I, 173. 

m- Sa longue durée s'oppose à l’industrie de la jeu- 
nè'Bse , r, 173. 

^ Manière de le faire en pen de tems et aree 
profit et succès, 1, 176 et'suiv. 
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Apprentissage. Le statut d'Aj'pruntissage arrête U 
libre circulation du travail, d’un emploi à l'autre y 
dans le même lieu, 1, 303. 

«— Un vil intérêt en , a fait prolonger le tems , III y 

Apothicaire (niéinoiro d’). Quelle idée présenta 
cette expression i bénéfice de son commerce , I-y 
S47. 

Arabes , et Tartares. Avantages de leurs milices t 
pourquoi ? IV , 13 . 

Argent^ ou métaux monnoyést origine et cause da 
cet usage , I > 33. 

•— en lingot. Combien on fabrique de shellings eu An* 

, gleterre avec Une livre de ce métal au titre î 

, variations , 1 , 9O. 

•— Variation de sa Valeur en Angleterre : y est ea- 
timé un peu au dessous de sa valeur, I, 91. 

— en lingot. Ne soiifTre en Angleterre aucune df* 
niinution du bas prix de l’Argent monnoyé , et na 
varie pas non plus dans sa proportion avec IW y 

T ' t * 

I, 92. 

— en lingot » «t monnoie. D’oül vient en An» 
gleterre l’inégalité du prix , selon Locke , 1 , 91 
et suiv. 


^monnoie, plus rapproché de son titre donnerpM 
pour la valeur d’une guinée plusd’Argenten mon* 
noie qu’en lingot. Autre avantage ; celui de le fordr* 
oreC' profit t moyen d’obvier k cet inconvéïdent , 
1 , 93 e/ 5 €mV. 

fn lingot I desceudroit an dsasous do pri|t ^ 

^ O a 
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l’Argent-monnoie , si l’Argent étoit estimé selon 
«a ^«jvoriion nAtarélle avec l’or , 1 , 96. 

Argent et or monnoyés. Un léger droit ( en An- 
gleterre ) sur ces métaux en augmenteroit encore, 
la siip4'iorité de leur prix sur ces métaux en 
lingots, II, 96. 

— ^e fait jamais partie d’aucuns des revenus de 
la société ; ils ne sont formés que par les mar- 
ciiandises, II, 193- 

•— et or. Ce qui en détermine la valeur actuelle , 1 , 
3^0. Voyez Pérou, et 39a. 

— Ses mines peuvent jouir d’un marché ouvert au 
monde entier. Quel est ce marché II, 400 et suiv. 

■— 'Causes de la hausse ou de la baisse de -son prix, 
I, 401. 

— Variations de sa valeur pendant les quatre der- 
niers, sièçles i développemens , I, 402. 

— Digression sur la variation de sa valeur pendant 
les quatre derniers siècles, II, 1-144. 

•— Effet que produisit sur sa valeur, depuis 16 JO 
jusqu’en 1640 , la découverte des mines de l’Amé- 
rique , II ) 4. 

— Sa valeur comparée à celle du hled avoit aug- 
menté avant la £n du dernier siècle , en Angle- 

. terre et en France, II, 14-16. 

Sa valeur a-t-elle diminué en Europe pendant 
les dix ou douze années dernières, à l’époque oü 
’ l'anteur écrivoit? II, 18. 

^ Considéi-é comme branche particulière du fonda 
général <le la société , II , 184 et suiv. 

*■— ^no.'tnoie. Circulant en Angleterre^ U, 194. 
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^Argent employé au dehors pour U consommation 
des gens riches et oisiih , nuit , sous tous les rap*" 
ports y au bien de la société , II , 2oy>. 

•— Juste proportion entre l’Argent qui circule , et 
la valeur du produit annuel qu’il fait circuler y 
difficile à déterminer. Est-ce un cinquième , etc- 
II, 210. 

— prêté. Condition nécessaire pour qu’il pnrsse- 
soutenir toutes sortes de commerce , II , 236. 

■— Ce qu’on appelloit lever de l’Argent par circulai 
tion , II , 242 et suiv. 

— Mesure commune de toutes les valeurs : observa- 
tions sur les avantages et les inconvéniens de son 
exportation, libre ou prohibée, III, 3-16. 

— et or; suivent mieux que toute autre marchandise 
la règle do la demande effective, III, 17. 

— Devient rare par un excès de commerce , III , 22-. 

V Aiiroit plus de valeur, sria liberté du commerce de& 

grains étoit accordée parce que le prix dU bled 
baisscroit, III, 233- 

— Sa valeur réelle augmentant par la baisse du 
prix moyen pécuniaire du bled , vise à l’agran- 
dissement du marché le moins borné et la plus 
considérable, III, 233. 

— Meurt en France , sur ce qu’on appelle contrats- 
de constitution de rente, IV, 384. 

— Sa valeur est en proportion de la quantité- des 
objets de nécessité que l’Argent achète, V, 43- 

Aristocratie. Nulle Aristocratie oppressive n’a ja- 
mais prévalu dans les colonies angloises,. V, 
^ 97 - 
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ArÎAtotty quoique très-riche, retourna &. Athènee 
pour y reprendre son école, I, 300. 

Arithruêtique politique. Le "peu de confiance qu’y 
a l'auteur, III, 353. 

Armée permanente. Toujours supérieure à une mi> 
lice momentanée , IV , 13-17. 

Armées permanentes. Une des plus anciennes est celle 
de Philippe, roi de Macédoine. Sa supériorité j 
ses yictoires , IV , ay. 

— - Leur avantage pour civiliser à certain degré des 
peuples barbares , IV , 37. 

Sont-elles dangereuses pour un Etat républicain? 
Leurs a-rantages pour les princes souverains, IV, 
38 et stiiv." 

Armes d feu. D’où les armées tiroient-elles leur su- 
périorité ayant cette invention ? IV , 21. 

^ r^écessitent une bien plus grande dépense, pour 
la défense de la société, IV , 40. 

^ Leur invention favorise le développement et U 
stabilité de la civilisation, IV, 42. 

Articles étrangers^ en usage en Angleterre. Leur 
,taxe fait la plus grande partie des droits de douane, 
V, 39 - 

Artisans. Dans les campagnes doivent exercer plu- 
sieurs métiers , 1 , 37. 

»— La liberté du commerce est le vrai moyen de les 
avoir chea soi, III, 379. 

Arts. Leurs branches et leurs rapports beaucoup 
plus étendus depuis La découverte de l’Amérique , 

m, 47 - 

Arts libéraux. Les grades qu’on y prend dans les 
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vniTersités y n'avancent pas plus l'éducation , qu» 
les statuts d’a)>prent>«!>age n’avanceut l’iudustrio 
dans les Arts mécaniques, IV, i6i. 

Désigna toujours à Rome la monnoie de cuivre ^ 
et servit &. régler, le prix des autres monnoiesy. 

I, 8j. 

— Romain , à son originel I, ^ Sa réduction , var» 

* les derniers teins de la république, I, 

Asie^ Ses contrées au nord du Pont-Euxin et de In 
mec Caspienne , l’ancienne Scytbie , la Tartarie > 
toujours demeurées incivilisées, 1, 44. 

Association particulière. Droits de chaque associé t: 

. ses engagemens, IV, 113 et suiv. 

— ou corporations. Abus qu’elles ont fait des 
glcmens , I , i78. 

Assurance ( commerce d’ ). Son utilité 3 mais une 
compagnie d’Assurance doit avoir uq très-grand 
capital, IV, 152. 

— Comment en faire te commerce avec avantage l 

Jt*37- ‘ 

•— (compagnie d’) de Londres n’a pas dé privilège y 
IV , 149. 

Assureurs. Leur profit modique prouve qu’on estime 
toujours les chances de la perte au dessous dç Is 
réalité , 1 , 237. ' 

Souvent ont failli, IV, 152. 

Aventuriez (compagnie d’) ou compagnie de Hanir 
bourg. Conditions pour y être admis, IV, 98.' 

Avoine. Le pais de son gruau faji-il une nouriituse 
plus substantmUe qup le paint 1, 363 et suiv^ 

O A 
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B. 

Sail\ à vie de 40 shellings de redevance annuelle , j 
donne le droit de franc-fiefy et de voter dans l’élec- 
tion d'un membre du parlement, II, aat* 

SaUtnce du commerce , d’autant plus désavantageuse 
que le change l'est aussi, III, 10. 
du commerce. Faux principes qu’on en tire pour 
mettre des entraves au commerce, et autoriser tous 
les autres réglemens commerciaux, III, 145-166. 

ta- du produit annuel et de la consommation. Sef 
effets contraires à ceux de la Balance du com- 

• mercp : elle peut s'établir chez un peuple séparé 
du reste du monde : peut devenir très-favorable, 
DI, 167. 

^anq’ie. Ses opérations suppléent par un capital 
fictif en papier, à un numéraire beaucoup moins 
considérable : avantages résultaps. II, 201 -so^. 

— Plusieurs compagnies de Banque formées depuis 
vingt-cinq ou fente ans dans presque toutes les 
grandes ville<:, et même dans quelques vilhiges de 
rrcosse : leurs effets sur le crédit du commerce, 

D, 211-210. 

— nouvelle on Fcosse , pour relever le crédit naticta 
nal ; dére'o; pemens, II , 24P-257. 

I— de circulation , de l'.Ang'eterre : la plus consid^ 
rab’e de l'Europe. Da^e de sa création et de son 
axisiancc : détails t sa soliuité,U, 249-164. 
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banque. Comment la faire tendre à animer et sou- 
tenir l’industrie nationale | U, 265. 

— Monnoie de Banqtie vaut toujours plus à Ams- 
terdam que la monnoie courante : pourquoi ? 111 ^ 
120. 

d’Amsterdam. Prix auxquels elle reçoit les diverses 
monnoies d’argent et d’or j 111 y 1 19. 

d'Amsterdam donne un revenu considérable à 
cette ville, III, 142. 

— d’jAngleterre ; souvent obligée de faire monnoyer 
ses lingots: a-t-elle gagné uu perdu par l’exemp- 
tion du droit de seigneuriage? Nouveadx détails, 
111, 19^-300. 

•— d’Angleterre , est aujourd’hui de dix millions 
sept cent quatre-vingt mille livres, IV, 113. 

d’Angleterre a obtenu, pour seul privilège exclu- 
sif, que nulle outre comi'apnie de Banque ne 
pourroit être formée de plus de six associés, IV, 
149. 

— d'Angleterre. Son capital; son dividende: son bé- 
néfice nef, IV, 286 et suiv. 

d’.' ngletcrre. Ses avances au gouvernement pour 
les inipAts anticipés, V, 115. 

— de lond'es. Sa dé resse : elle fait inutilement 
battre beaucoup de monnoie d’or pour couvrir sa 
dé ense , II, '24. 

— puhfiqire. Eîipp un très-prand capital, IV, 131. 
tanqvex. / ttrntir n qu’elles doivent avoir au rembour- 

sen ent de leurs débiteurs, pour continuer .eur 
crédit ,11} 230 et suiv. 
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Sanqitet. Remarques sur Le* avanee* qtt'sLIe* peuTc^t 
faire aux négocians , II, 33^, 

— Voyez Compagnies^ II, 385. 

— de dépôt. Eu pirîicullor de celle d'Amsterdam : 
Digression de l'auteur à ce sujet. Détails pré- 
cieux , III, 131-144. 

— Les principales ou Europe s-onl des eompagnie* 
capitalistes , dont plusieurs gouvernent leur cem- 
merce avec succls, IV, 149. 

— Ecossaises. Leur détres.e semblable à celle de 
Londres par la profusion du papier : leurs res- 
sources impuissantes , II, 333-^33. 

— Ecossoises. Clause opHrtnm lle qu'elles ajoutoient 
ù leurs billets : mal résultant de cet abus d'au- 
torité, II, 377e/ suiv. 

— publiques. Une des sources du, revenu pub'ic 
dans plusieurs Etats : ciemples , IV, 3S6. 

Eanqueroute. Le moyen le plus direct pour la foire, 
est d’exploiter de nouvelle-j mines d’or ou d’ar- 
gent , 111 , 3 1 7 suiv. 

— - Tout Etat , qui y est contraint , doit la faire avec 
franchise, V, 161. 

— Moins fréquentes qu’on le croit, II, 316. 

Banquiers ; fripons. Comment ils reculent les paie- 

mens immédiats qu’ils doivent faire, I, 94. 

Barbare (état) de la société chc? les peuples chas- 
seurs, pasteurs, agricoles, mois s.ans m.inufacturs* 
et commerce étranger ; l’homme y est plus ce qu'il 
est susceptible de détenir que dans une vie sé- 
dentaire et monotone, IV, xoi et S'siv. 
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JBariares ( nations ) qui inondèrent l’Empire Romain : 
l’intérêt de l’argent y étoit très-haut; pourquoi? 
1, i09- 

— qui inondèrent l’Empire Romain. EiTets de leurs 
ravagea ; ruine de l’agriculture, II, 40^. 

Barrières. La somme résultante des dri’its perçus aux 
Barrières de l’Angleterre peut-elle donner a.^sea 
d'épargnes pour devenir une ressource en faveur 
de l’Etat? IV, 80-84. 

— (les droits de) et péages: déchargent le revenu 
général de la société, IV, 182. 

Barons. Leur tyrannie , leurs révoltes contre 1 * 
souverain : époque , II , 443 et suiv. 

— Origine de leur grand pouvoir , II , 466 et suiv. 

Bas tricotés, à vil prix en Ecosse, I, 262. » 

Batailles. Ce qui en décide le sort depuis l’invcuT 

tion des armes à feu, IV, 22 et suiv. 

Batavia. Son heureuse position : elle est pour les 
principales contrées de l’Inde ce qu’est le Cap 
pour les Européens ; les Européens en rendent 
l’air salubre , III , 496. 

Bâtir sur le terrein d'autrui en Angleterre. C’est un 
avantage dont un tenancier, même sans bail, peut 
user dans la terre qu’il cultive , assuré sur Thon» 
neur du propriétaire, II, 423. 

Baux. Les plus longs : la loi qui les garantit Contre 
les successeurs de toute espèce est particulière à 
l’Angleterre : usage de l’Ecosse et de la Franc«y 
concernant la longueur des Baux garantit par la 
loi , II, 423 et suiv. 
à longs termes : leur cause , II , 476. 
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Baux des fermes. Leur enregistrement : meyen de 
connoitre l’évaluation de la rente des terres , plus 
économe et moins pénible que l’arpentage 

Belles-Lettrei. Les réformateurs du culte chrétien 
en répandent le goût, IV, 170. 

Bénéfice, Comment il augmente progressivement?! y 
110. 

— Salaire, rente. Source^ de tout revenu, I, iii. 

— de la mise de fonds s’estime par la valeur et 
l’étendue des fonds hasardés : il diflère du salaire 
du travail: exemple, I, 104-106. 

— des fonds. Développemens à ce sujet, I, 191. 

— annuel de fonds. Son extrême variation : pour- 
quoi?!, 19a. 

— de fonds. L'intérêt progressif de l’argent peut, 
à certain point , déterminer les progrès du Béné- 
fice de fonds, I, 193. 

de fonds, particulier. Sa diminution ne prouve 
pas que le commerce diminue, !, 199. 

— de fonds. Diminue par degrés dans les nouvelles 
colonies : plus grand dans les colonies angloises 
de l’Amérique qu'en Angleterre, !, 101. 

^ de fonds. S’accroît quelquefois par l’acquisition 
d’un nouveau territoire , ou par une nouvelle 
branche de commerce, et avec ce commerce l’in- 
térét de l'argent, !, 203. 

— de fonds. Quand descend-il au taux le plus bas? 

1 , 206 et suiv. 

— de fonds. Distinction entre le Bénéfice net et ‘ 
clair , et le gros Bénéfice, I, 110. 
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Bénéfice des fonds. La taxe qu’on impuse sur le 
Bénéfice des fonds d'une branche de coniiuerce fait 
retirer une partie des fonds ; hausser le prix des mar- 
chandises ; diminuer le marché y et l’flhpét retombe 
sur le consommateur, IV, 378 et suiv. 

-Confondu quelquefois avec la rente et le salaire : 
exemples , 1 , 1 14 et suiv. 

' ~ Seconde déduction à faire sur le produit du tra- 
vail de la terre, I, 141. ■ ' 

— moyen de tous les commerces d’uh grand royaume. 
Difficulté de le déterminer chaque' année , I , ipa. 

— honnête et modéré : ce qu’on entend par-là 'en 

Angleterre, I, ai2. ' - - - 

» Son haussement agit comme l’intérêt composé , 

a '-I , Br 5 * ’ 

•— Le taux ordinaire dépend du plus ou moins de 
-certitude des rentrées', I, 344. 

de clergie. Ou exemption de la jurisdiction ci- 
vile , -en faveur des écoliers des universités , IV , 
1^8. 

— Principale portion du revenn public dans un 
Etat monarchique grossier, IV, 385. 

— ecclésiastiques X espèces de francs-fiefs à vie. Cause 
de la confiance du peuple dans l’instruction que 
donne le clergé : danger de l’en dépouiller, IV, 
33^ et suiv. 

— ecclésiastiques. Avantsiges de leur modicité , IV , 
a68 et suiv. 

» (grands). Droit d’y nommer 6té au pa|>e, ou ' 

^»-r«8tr«int, lY r 


/ 


Digilized by Google 



ftaa ’ T B t R 

Sengnlf. Haute ajiliqtiité de l'accroissement de sotf 
- agriculture et de ses manufactures t ce qui fut 
dû sur-tout à ses .côtes maritimes et à ses grandes 
rivières navigables, I, 43< 

•— et autres établissemens anglois de l'Inde : U 
.Gain ire du travail . y va mi déclinant jusqu'à une 
profonde misère des habitans, 1, 

— Ba.s prix duisalnire-, et emprunts à gros intérêt 

qu'on y remarque , I 105. ^ . 

Bénéfice qu'y font les facteurs de > la> compagnie 
des Indes, orjentalç.s, I, 111.. ^ 

La taxe s’y^ prenoit sur le produit des terres , 
sous la domination des princes mahuuiétans , FV , 

Berne. Taxe qu'on y impose sur l’aliénation des 
terres nobles ou en roture, IV, 390.. 

— Son trésor considérable 1 les autres cantons Suisses 
n^en ont pas, V, jo6. *, 

Besoins. Nous ne!>pouvons les satisfaire que con- 
séquemment à l'intérét d’autrui, 1, 30. 

de l’Ltat; le déterminent presque toujours à em- 
prunter à des conditions avantageuses aux.préteurs| 

V, 110. 

Bestiaux. Dommage qu’ils causenti aux ibréts , I, 
‘377 suiv. . . 

Bàtail. Mesure commune pourl’estimation des échanges 
rhe* les anciens ■: «kemples , I j 49. 

. — est de toutes les denrées la pVua coûteuse à 
transporter censi (Unit ions nur de oommerce xt 

l'éducation du Bétail , lU^ 7 }* 77 . - 
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Bétail. Pan": Ice j tys où la plus grande partie de» 
terres ilVst J-as e.iiltivée, doit -être d'un prix j ro- 
* portion né RT€c «elui du bled, lll,j 3-^5. 

Bien publie. Les cdrporationa en sont les ennemies , 

I, a8$. ' • ' 

Biens de l'église, exempts de tout impdt en quelque» 
pays , IV , 327. 

Billets de loterie. Toujours estimés beaucoup au- 
delà de leurs valeurs, 1, 236. 

— de banques et des b. iiquiers. Dévefoppemens sur 
la nature, la circulation et les effets de ces pa- 
piers, plus ou moins avantageux , II, 200 et suiv, 

•— d’un banquier. La loi peut-elle empèclier un in- 
dividu de les recevoir en paiement! oui. Tour- 
' quoi ? II , 2^4. 

— de banque , ne seront pas prêjudici.vbles au com- 
merce si l’on empêche les banquiers de délivrer 
des Billets au dessous dé certaine somme, II, 

— dé crédit de Peneylvanie. Une des sources du 
revenu public t détails sur «a nature et ses risques , 
rV, 292. 

— de l’amirauté et de l’échiquier , en paiement de 
‘ la Jette non fondée^ forment luie dette du second 

genre : la banque en facilite la circulai ion, V , 

lia. 

de l’échiquier et tailles sur l’échivuier. Perte 
avec laquelle ils ont été vendus sous le roi Guil- 
laume t lorsque la banque arrêta ses op>érations 
ordinaires, ll.j. 


.i» 
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il Eiat en France. Taux de l'escompte auxqneli 
ils ont été quelquefois vendus, V, 113. 

Bled. Il approche beaucoup plus de sa -vaeur réelle 
au bout de certain tems; cejiendant cette valent 
n est [as ab olument constante: ]>ourquoi? I, 73. 

— Utilité Je la connaissance de son prix pour esti* 
mer les prix courans du travail : incertitude qu il 
laisse néanmoins, I , 81. 

I^s trois parties qui en constituent proprement 
le prix , I , 108. 

— Anglois: quoique souvent plus cher qu'en Ecosse, 
est en effet à meilleur marché , proportionnelle* 
ment à sa qualité on à son poids ; parce qu'il 
fournit plus de fleur de farine, I, 163. 

— distribué au peuple de Rome, en maintenoit It 
prix très-bas, 1, 33lf* 

— ( les terres à). Leur rente règle en Europe celle 
de toutes les autres teres cultivées, I, 359. 

. — Son prix en Angleterre dej uis le commencement 
du quatorzième siècle : erreurs des -écrivains sur 
ses variations : leurs causes, I, 403 >4 13-427 et 
s ’iv. 

*— Ucs quantités égales, quel que soit l'état de la 
société , seront toujours l'équivalent des quantités 
égaies de travail, beaucoup mieux que de tout 
autre produit brut, I, 413. 

* — Toujours plus cher dans les grande's villes qu'à 
la campagne, I, 433. 

— et argent. Leur cours diamétralement opposé 
depuis 1570 jusqu'à 1640, U, 2* 

Bled. 
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Bled. Devenu plus cher p<ar la guerre civile et la < 

gratification accordée à l’exportation , U, 5-6. 

— Son prix de contrat , «II, 12. ' 

— Son prix depuis 1202 jusqu’en 1764. Voyez lea 
tableaux^ II , 14^ cf suit'. 

— Les marchands de Bled plus empressés à faire 
renouveller la gratification que les fermiers et les 
propriétaires , III , 

— DifTcrencc essentielle entre le Lied et presque 
toutes les antres marchandises, relativement à la 
hausse ou à la baisse des valeurs, III, 205. 

— Un des objets régulateurs du prix de toutes les 
autres marchandises , 113 , 206. 

— But, intérêt, avantages, hasards, dangers du 
marchand de Bled proprement dit , et non pro- 
priétaire , ni fermier : son commerce utile à l'hu- 
maiiilé, III, 226-236. 

— Effet des années humides ou de sécheresse sur 
le jiroduit de ce grain, III, 233. 

— Marchand de Bled : son commerce tend , plus que 
toute autre opération, à la ]>roduction des grains', 

-III, 247. 

— Il n’est pas de taux où le prix du Bled puisse 
le faire accapuier , de manière que le peuple en 
souffre, III, 248. 

— étr.iugers. Grevés de gros droits : incoiivéniens 
qui en résultent : en quel cas? 111, 71. 

— étranger. Son importation défendue pour tou- 
jours, borneroit 1 industrie au seul produit du sol, 

III, 81. 

Tome V, , P 
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Bleds. Au même Je^ré de Lor.lé , se TeEcIent et 
même prix dar:s un pays riche que dans un paurre ; 
pourquoi? I, 13. ^ 

Baltes de luoutres , de pendules , de cadrans : leur 
exportalion prohibée, III, 343. 

Bmnf. Ce qu'il \nloit il y a 40 ü 30 ans à Huciius* 
Aires , I J 333. 

Bois. Son prix varie selon l’état de l’agricii'turo : 
emploi progressif du Bois , I, 376 et suiv. 

— Bénéfice qu’ils procurent, et sa durée, I, 378. 

Bohême, Son arpentage a duré jdus d’un siècle , dt 
même que l'évaluation des terres, IV , 326. 

Bonne-Espêrance (Cap de ). Sa découverte ouvre un 
vaste champ au commerce et i\ l’industrie de l'Eu- 
tops ; mais ce commerce est moins lucratif qufe 
ielui d’Amérique: pourquoi? III, 48-30. 

Bonheur, ou malheur, dont le siège est en nous- 
mômes , dépend plus de l’état sain ou malade de 
l’amô, que de celui du corps, IV, 211. 

Bourgeois des villes devenus enün vraiment libres , 
U, 440. 

Bourg-franc. Ce que c'étoit , II , 43^. 

Brésil, Richesse de ses mines : jiartie que l'.'^ngle- 
terre reçoit de leur .or, 111 , 279. 

Bruges, Gand, Anvers : époque de la chûlc de 
leur commerce , il, 485. 
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C. 

Cahotage des laines. Loix fiscoli;s , sévères et pré' 
]udiciables auxquelles il est soumis, III, J39 
et suiv. 

Cailloux d'Ecosse , 1 , 1 1 1 , ‘ 

Caisse d'une banque coaip^fée à \;n étang qui reçoit 
toujours la même quantité d’eau qui en sort, II, 
229. 

Calvinistes , ou Zuinglicns. Leur liiérarclùe : nomi- 
nation des ministres ôtée au jicuple , et réservée 
au magistrat , IV , 264 et suiv. 

Campagnard ^ serf de la g'èbe, devenu libre au bout 
d’un an, s’il pouvoit se soustraire aux poursuites, 
de son seigneur : époque, II, 448. 

Campagne. Sa culture j'récède l'opulcnco des villes t 
détails, II, 39Ô ef suiv. 

•— Sa culture ne peut se passer des travaux de 
plusieurs métiers. Concours et cfTets récipsaques 
des agriculteurs et des artisans : petite ville ou 
bourgade résultante, II, 307 et suiv. 

Canada , colonie françoise. bon régime , sa popu- 
bttioii, 111 , 339- 

Canal du Languedoc. Son entretien confié à Iliquet, 
qui en eut les péages pour lui, IV, jj et suiv. 

Canaux navigables , et autres ouvrages pour ameficr 
l’eirn à la ville: exigent des dépenses au dessus 
de la fortune «l’vn particulier , IV, 15 a. 

P ». 
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Canaux. D'oîl tirer les moyens de fournir A leur en- 
tretien , ou de les faire ? IV , 74 et suiv. 

— Doit-on en laisser administrer les péages à des 
commis qui n'y ont aucun intérêt que leur sa- 
laire? IV, 77 et suiv. 

Cap de Bonne-Espérance. Anciens habitans presque 
aussi peii capables de se défendre que les anciens 
Sauvages de l'Amérique: heureuse position du Cap 
de Bonne - £s])érance de 'Batavia, III, 49^ et 
suiv. 

Capital acquis. Emploi qu'on en fit, I, 103. 

— ou fonds. Leur décroissement jirogressif fait aussi 

augmenter de même le bénéfice de fonds et l'in- 
térêt de l'argent., I , 205. 

— Deux moyens de l’employer , Il , et suiv. 

— circulant; ne fait jamais une partie du revenu 
net de l’individu, II, iço. 

— circulant^ met l'industrie en mouvement, II, 
199. 

fl\e. Son but, II, 187 et suiv. 

•— fixe , et Capital circulant. Leurs différens points 
de rapport, de ressemblante, II, 191e/ suiv. 

— Jîxe. Ses retours plus lents que ceux du C.apiial 
circulant, II, 236 et suiv. 

— C’est l’économie et non l'industrie qui raiignicnte , 
II , 306 et suiv. 

— Comment il est employé le plus avantageusement 
pour la société , 11, 365. 

emplo)é dans le commerce d'exportation est 
celui q'iâ a le moins d’eCfct , II, 370. . 
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Capital prêté à intérêt. Comment on doit le consi» 
dérer : ses efTets dirers, II, 

— J.tmais nation n’a eu une prospérité «ssex grande 
pour 9C procurer un Capital qui ait sufll n’:x opé- 
rations de l'agriculture, des manufactures et du 
commerce de transport, II, 372. 

— du commerce et des manufactures , n'est pas tou- 
jours une possession assurée pour un pays. Eu 
quelles circonstances il le devient? II , 488. 

— partagé nécessairement dans le commerce de trans- 
port , III, 60 et suii^. 

— Négociant propriétaire d’im grand Capital , inté- 
rc.ssé à soutenir les propiiéUiiros de petits Capi- 
taux , ni, 241- 

Capitalistes (compagnies). Ce que c'est : elles ont 
contribué ü l’entretien des résidens, des forts, des 
garnisons ; ce que n'ont pas fut les compagnies 
IV', 104. 

Cipitati'in , sur chaque tête de nègres dans l’Amé- 
j-ique méridionale et dans les lies des Indes oc- 
cidentales , est mi iuipêt qui affecte le bénéfice 
des fonds de l’agriculture, IV, 381 et suiv. 

— InipAt arbitraire et incertain; ou inégal, si on 

veut le rendre certain et non arbitraire, V, 2 
et suiv. ■ , 

— Comment elle fut assise sous Guillaume III , V , 3 . 

« 

— Sur que’.le base et comment elle se répartit en 
France , dans les diverses classes, V, 4-6. 

•— lmp6t qu’on pourroit trouver , par quelqu’autr» 
mesure , plus favorable au peuple , V , 7. 

P 3 
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Capitaux fixes et Capitaux circulans. La proportion 
entre les uns et les autres ne peut être la même : 
leurs emplois différens , II, 169-184. 

— Détails sur leur accumu*atiou et sur le travail 
productif et non prodvctf, II, a8c. 

— Leurs différens emplois : développemens , U, 3^4 
tt suiv. 

— du commerce. D.ins les diverses manières de les 
employer, chacun clicrche à- les avoir le mieux 
à sa disposition : exemples, III, 60 et suiv. 

•— Tout CMiimerçant chercha à leur donner la des- 
tination la plus propre à mieux soutenir l’industrie 
domestique , et à donner au plus grand nombre 
de scs compatriotes un revenu et un emploi , 

III, 63. 

— Chacun sait mieux <pie l'homme d’Elat quelle 
espèce d’industrie appelle ses Capitaux, III, 66 . 

■— insufTisans pour manufacturer , ou vendre en gros 
ou en détail , doivent être employés à l’agricul- 
ture , m , 370. 

— (les)' et les domaines nationaux n'étant pas 5uf- 
fisans pour défrayer l'Ltnt, il faut que chaque 
individu contribue de son revenu particulier pour 
former le revenu public du Souverain ou de l'Etat, 

iV, 303- 

Cami.idcs et Diogène le stoïcien : envoyés en am- 
basii’.dc soleuinelle à Rome, I, 301. 

Curasses, vaisselle Leur imposition annuelle, 

V , 21 et suiv. 

Carrière de pierre. Raison de son augmentation en 
valeur , I , 359. • 
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€arrières de pierres , bois et matét^aux de construc- 
tion , ne produisent qu’une rente accidentelle , par 
leur position, I, 369 et tuiv. * 

Carthage tt Rome. Les variations de leur fortune 
ducs aux armées permanentes et & des milice^ 
nionientanées , IV, 28-31. 

Casanie $ de l’Ecosce : espèce de domestiques voués 
Sku service extérieur des propriétaires et des fer- 
miers. Rapports de leur industrie : leur état ché- 
tif : cette classe d'hommes commune autrefois en 
Ilurope , 1 , 2^0 et suiv. 

Ca !tor ( peaux de ), Loix lîrca'es relatives ü l’im- 
pertatiou et exportation de ces peaux , III, 548 
ci suiv. 

Catholiques Angîois persécutés s'élablissent dans le 
lilaryland , III , 383. 

Caton ne mettoit le bled qu’.au quatrième rang des 
objets d'ag,ricuhure , I, 338. 

Certificats^ imaginés on faveur des pauvres, pour 
' être admis dans une paroisse, et pour le droit 
d'établist>emei!t, I, 311 et suiv. Conférez., 314- 
317. 

Champ de Alars , Rome rempli ssoit les vues des 
gymnases de la Grèce, IV, 185 et suiv. 

Chances des pertes on gains: r.iremeiit portées à leur 
juste esti.matioii , I, 135. 

Chandelle. Impôt qu’elle paie, V, 17. 

Change. Plus il est désavantageux, plus la balance 
du commerce 1 est aussi , III , 10 et suiv. 

— Ne délcrmino pat avec certitude en faveur d» 

r 4 
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quelle n.itinn eit la halunce du conimerce : détail* 
précieux à ce sujet, III, 

Chantée royal ( comjiagiiie du ). N'a pas de priTÎ* 
lège, IV, ,49. 

» A 

Charbon. Vnrintion ou iiulülc de la rente de leurs 
mines : pourquoi? 1 , 375. Intérêt qu’eut les pro- 
priétaires des mines à le \eiidre à bas prix , ibid. 

379 - 

— de terre. Quel peut être son plus bas prix , I j 
3S0. 

— de terre. Droits très-onéreux sur son exporta- 
tion, III, 530. * 

Charges et inconvéniens qui nuisent à l'acquisition 
des propriétés foncières eu Euroj)C , II, 480-482. 

Charles //, Ses actes relatifs à la résidence des 
pauvres dans une ])aroissc , I, 306. 

ChaHff.t^c ^ mélangé de bois et de charbon de terre. 
Prix jiroportionnel , I, 379. 

— Charbons : le transport en niériteroit une grati- 
fication, au lieu du gros impôt qu’on en tire, V, 
17 suiv. 

Chemins (grands). D'où tirer les frais qu’exige 
leur entretien? IV, 74 et sniv. 

— (grands). L’Etat fc charge de leur entretien à 
la ( lune tt dans d'autres Etats de l’Asie r desquels^ 
le gouverncieent a-t-il soin en Erancc ? IV , 86 
et suiv. 

— de traverses. Absolument négligés en France ; 
presque impraticables, et même à cheval, IV, 8j. 

publics. Sont à la charge de l’Etat à la Chine et 
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éans plusieurs Etats de l’Asie : pourquoi? IV f 

86 et suie. * 

Cheval ( bon ). Sou prix clans la capitale du Chili ^ 

423. 

Chevaux. Leur exportation grevde de tous les an» 
tiens droit» , III , ^4/j. •• 

Chine. Extrême étendue de sa navigation intérieure j 

^ mais n'a jamais encouragé le commerce extérieur j 
non plu» que l’Egypte et l’Inde, I, 44. ^ 

— Bas prix du salaire : contradictions des voya- 

geurs sur l’aisance de cette contrée, I, 154 et 
suit'. . I ... s ,1 

»» La liberté de détruire les enfuns y encourage le 
mariage, I, ipp et iuiv. 

— (la) est encx>re à son ancien degré deVichessaa 
preuve, I, 1^6 et suiv. 

— parvenue depuis long-tems ù son plus grand de- 
gré de richesses, conformément à ses loix et à ses 
institutions : mais ne pourroit-clle pas augmentez 
son opulquce avec d’autres loix? I, 207. 

— Quel y est l’intérét do l’argent,.!, ao8. 

-»> (la). Favorise plus l'agriculture qvo tout autre 
emploi : ambition d’y avoir un'. petit ccjin da 
terre : le commerce étranger y est pou favorisé , 
III , 600-608. 

— Le principal revenu du souverain y consiste dans 
le dixième du produit des terres, IV, 334. 

Cière. Sa taxe : son produit, V, 57 et suht, _ 

Circulation, Ses deux branches : l’une met les com- 
merçans en rapport les uns arec les autre» ; la ge- 
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f ev.i^a llf les coauncrç^ans et les csntenoiateur») 

lî, Z. 8 . 

Citadins. Classe malheurei'.se de marrhands indigena 
et porte-balles, après la cliiUe de l’fmpire Ro- 
. Biain I tableau de leur mleère , II, 4) 4 «t stUv, 
Citoyen formé dans les gymnasça pub ire ou parti- 
ctiliers , égal devant la loi ebez les Grecs et le* 
Romains, IV, 208. 

t • ' 

Civilisation. Les nations qui habitoient les côtes de 
,,la Aléditerranéo arrivèrent les premières la eivi- 
» ,lisa»ion, ,1 , 4>. 

Classe des ouvriers , artisans , marchands. £st-alle 
''non paroduefiv* ou stérile, quant au produit? nom 
détails de l’auteur, III, ^87-596- 
Que supposent les économistes dans leur système. 
Propriétaires , culd valeurs , artisans et marchands. 

— Ce que font ces trois classes t exposé général d* 
ce système, III, 562-587. 

— produetivet «t non productives. D’où en dépend 
la prop'ortiofi ?' Inégalité inévi table , 11, 297. 

— qui travasllent pu ne travaillent pas. Quelle est 
la source du revenu qui Us entretient ? II , 205; 

— inférieures du peuple. L'Etat a U plus grand in- 
térêt à ne pas les laisser dans l’ignorance, IV, 212. 

Clergé indolent et riche. Sa vie efTéminée , sa pa-. 
resse , cr-uies des succès des novaiturs , IV, 215 
et suiv. 

m— (bis) de l'Eglise Romaine a conservé son lè'.o 
ancien par le motif puissant de l’intérêt, IV, 217 
et suiv. 
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Clergé. Son ambition, son influença obligent i'Btat 
d’en acheter l’inactiritii, pour éviter i« dangerfde 
ce corps, IV, 120-214. 

«— d’une église dûtiUnante. Combien, il est k craindre 
pour l’Etat, ou pour le Souverain : pourquoi? IV ^ 
23^-238 et suiv. > 

— Deveiiu formidable pat son excessive richesse , 
JV , 243 et suiv. 

— et seigneurs tcmpore’si A.ui6ss jaloux les «ns des 
autres que du roi, IV, 247. - 

— Sa piiissanc# o::cessire fut peti-à-peu minée” par 

le.s 3•mgrds' sticcetsifs des ' arts et du commerce 1 
IV, a; J. -J 

— Comment a perdu de son extrdiae puissance ; 
pourquoi? IV, 231 et suiv. 

— d’ Ecosse. Médiocrement doté : conserve bien dans 
le grand corps dti peuple l’nnirorinlté de la foî, 
la piété, l’es]»rit d’ordre et les mxurs. Il en est 
de même du Clergé Protestant delà Suisse, IV, 
276. 

“■ i 

Cockinchine . Ce que vaut le quintal de sou b<‘a^ 
sucre blanc , et cc (jiie pèse le quintal , stdon 
M. Poivre : proportion du j rix du sucre , du b'cd 
et du riz , 1 , 333. * 

Coins. Leur usage substitué ù celui de peser la mon» 
noie ou les métaux , 1 , 34. , 

Colbert. Sa mauvaise politique en défendant l’impor- 
tation des ouvrages de manufactures étrangères , 

IH, 93- 

— Eloge de sa probité ; mais sou erreur sur Pavan- 
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t. tage qu'il a accordé aux arts et mtftiere, préfér*- 
blement à l’agriculture, 111, ^Co- 563. 

Coll'gas ou écoles. En les fondant a-t-on fait l*. 
bien général qu’on se proposoit? A-t-on animé l» 
ïéle et j erfeciionné le t.;!ent dos maîtres? A-t-on 
été plus utile en dirigeant l’édueation vers des 
objets dilTérens de ceux qu'elle eAt clierchéa 
elle-même ? Réponses à ces demandes , mais par 
la négative, IV, et suiv. 

— - Il n’y a plus d’émulation d'un Collège à l’antre, 
toutes les fois que les disciples n^ont plus libres 
de préférer celui qu’ils veulent, IV, i6a et suiv, 

Colomb. Crqit passer aux Indes orientales , selon son 
intention, et découvre quelques petites lies de Ba- 
bama et Saint-Domingue : longs détails sur les 
suites de ces découvertes, III, 310-316. 

— De retour de' son expédition, repu comme en 
triomphe, III, 313. 

Jalons. Sortis d’un peuple civilisé : arrivent plutôt 
à l’opulence et à la grandeur : pourquoi? Tableau 
de letirs moyens et opérations, III, 323. 

Coîoni partiarii ^ ou Colons partageans , des Romains. 
Voyez métayers y II, 418. 

Colonie. Définition du sens de ce mot : il signifioit 
plantation ; les Grecs disoient apoikic^ ou sépara- 
tion fie demetite, 11 1, 307. 

— Fondées au loin pour encourager l’exportation 
des marchandises du pays, 111 , 31. 

Colonies. La folie et l’injustice des peuples de l’Europe 
ont été les principes qui en ont dirigé les premier» 
établissewens , 111 , 382. 
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Colonies. Avantages généraux et jiarticuÜers que 
l’Europe a tirés des siennes depuis la découverte 
de l’Amérique et du passage du Cap de Bonne- 
Espérance, III, 386-391 et sttiv. 

— diverses , fondées par les autres nations de' l’Eu- 
ro[)e , aprè# les Espagnols , dans_ les difTérentée 
parties des deux Indes , an dix -septième siècle , III , 
336-341. 

— à sucre de la France, sont dans l’état le plus' 
florissant , III , 340. 

Américaines de l’Angleterre. Avis de l’auteur pour 
les rattacher à la mère -patrie, 111, 4l** 

Anglaises dans l’Amérique. Letirs progrès très-ra- 
pides vers l’opulence : causes. Liberté de conduire 
leurs affaires à leur gré : leurs terres sont de mé- 
diocre qualité, III , 341-348. 

•— Angloises. Le propriétaire obligé d’y défricher dons 
un terni limité , ou il perd son terrein : les terres 
en franche roture , lîl , 3 32 et suiv. 

— Anglois s. Leurs frais amiui Is , II, 345 er su/e.' 

— Anglrises. Exportation plus ou moins libre de 
leurs marchandises , soit en Angleterre , soit ailleurs: 
législation à cet égard , III, 334-368. 

— Angloises. Leur pr.«périté due à la grande ri- 
chesse de l’Angleterre, III, 381. 

— Espagnoles. Leur état , leur population ! richesses 
qu'en tire l’Esnagne, III, 330 et su/v. 

— Espagnoles et Portugaises. Leurs terres sont d’ex- 
cellente qua'i té , III, 341. 

— Européennes ont été une caiise d’affoiblissemeiit 
en population pour leur mère-patrie, 111, 393. 
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Rarement elles ont (‘gale en rdtribntlon les sommes 
qii Viles ont fait dépenser, ihid. 294. 

Colonies l'rançoises. Régies selon la coutume de Pa- 
ris : droit de retrait dans les cas de üef noble , 
III, 343. 

T— Prançoises, Portugaises, Espagnoles, montées sur 
un ton plus dispendimut que les Augloises , III , 
Î4Z- 

— Prançoises. Leur prospérité due à leur industrie 
et à leur travai 1» III. l8i- 

Grecques ou Romaines. La nécessité ou l’utilité 
ont été les motifs de leur fondation ; les Grecques 
étoient indépendantes de la mère-patrie, mais noa- 
les Romaines, lU , 302-30^. 

Grecques. Causes de leur marche rapide vers l’opu - 
lence et la grandeur ; plusieurs surpassent même 
leur mère-patrie, Itl, 327. w 

— modernes. Motifs qui ont présidé à Igtir établis- 
sement , 111, 3 o 8- ' • 

naissante. 1 æ bénéfice de fonda y doit diminue^ 
par degrés , I , sot. 

— (nouvelles). Causes de leur prospérité, III, 303, 

— Portugaises en Amérique. Leur époque : or quVn 
y découvre ; partie qu’en détachent les Hollandois- 
au Brésil : reconquise par les babitans ; popula - 

• tion , III , 33^. 

— Romaines, ^^’offrent pas do traits aussi brillaiis 
> que les Colonies Grecques, 111, 3^3. 

— sorties de IT.iirope, établies dans les deux Indes; 

, plus favorisées eu terres que les Colonies Grecque* s 
. leurs rapports avec les méres-patties t leur indé- 
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]>«ndâiice à beaucoR|> d'égard« : causes de leur opts^ 
lencs rapide y III y 3 19< 

Colonie*. Les effets du commerce des Coloales deifent 
être distiiigués de ceux du - monopole de ce même 
commerce : aranUges des premiers, III, 429-433^1 

Colutnelîe. Son Idée sur la plantation d'une vigne 
nouvelle , 1 , 347. 

Concessions et privilèges accordés par les rois aux 
bourgeois des villes, pour leur sûreté réciproque 
contre les barons. II, 443 et suiv. 

Conmerçnnt ( pays ). La souverain et les grands y 
dépansent une grande partie de leur revenu à 
des objets de luxe : conséquences, V , 104 et suiv. 
Yofet Revenu , ibid. «02. 

Commerçans. Leur fausse prédiction d’une ruine cer- 
taine amenée jiar la balance défavorable du com- 
merce , III , 165. 

Cemme-ee. Ses bénéücoa sont plus grands en Franco 
qu’en Angleterre i pourquoi ? 1 , 197. 

•• an défaveur en F rance , I , i yj. 

— > de spéculation. Source des grandes fortunes,!, 

i'Çi. 

— • Dans lequel les rentrées sont-elles plus sûres î 
I, 244 et suiv. 

— an détail ou en gros. La différence des béné- 
fices y est l>enncoup moindre dans les grandes villes 
que dans les villages , 1 , 249. 

— Is’a que doa marchés très-bornés à la campagne; 
ainsi ua peut s’y étentUe avee de gros capitaux , 

I , 2Ji. 
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Commerce. Moins sfir arec dn papier-momioie de 
banque quelconque , qu'avec l'or at l'argent 7 II , 
366 et suh. 

' — Plus SOS diverses branches sonl libres, plus il en 
résulte d'utilité pour la société , II , 286. 

— en gros. Ses trois divisions ; cfTets de chaque 
branche : développemens , II, 373-392- 

■— de toute société civilisée. C’est entre les villes et 
les campagnes qu'il s’établit z mode et nature de 
ce conunerce , II, 393. 

— libre, accordé aux bourgeois des villes: son époque 
ancienne , II , 439. 

des Eurojtéens. Presque réduit aux échanges de 
leur produit brut contre le produit manufacturé 
des nations civilisées : époque, II, 43 1. 

— des villes. Comment il a contribué à l’amélio- 
ration des campagnes, II, 461. 

' — opère chez les grands propriétaires ce que n’avoît 
pu faire le système féodal, relativement au partage 
du produit de leurs terres avec leurs tenanciers ^ 

• il» 471- 

— et manufactures. Deux causes et non effets de 
l'amélioration et de la culture des campagnes, II, 

479- 

' — étranger. L’Angleterre peut par sa position en 
devenir le siège, II, 483. 

— d’Espagne et de Portugal arec l'étfangrr 5 est^ 
considérable quoique fait à l’aide des vaisseanx 
étrangers : celui de leurs colonies avec U ürs propres 
vaisseaux : sa richesse , II , 487. 

Commerce, 
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Commerce. Un excès de Commerce peut rendre l’er- 
gent rare, 111, 22. 

•— des Indes orientales , géné : moins avantageux 
que celui d’Amérique , III , 48 et suiv. 

— de transport. Le pays qui s’y livre devient tou» 
jours l’entrepôt : exemple de la Hollande , III ^ 
60 et suiv. 

— étranger. Sa principale occupation : avantage pour 
l’étranger : exemple , III , 73. 

— étranger. N’est point favorisé par l’acte de na- 
vigation de l’Angleterre , III, 85. 

— En quel cas seroit-il utile de n’en rétablir la 
liberté que par gradation? Inconvénient de son' 
rétablissement subit moins grand qu’on ne le pense y 
III, 97-102. 

— réciproque de la France et de l’Angleterre, presque 
anéanti , et n’est plus que l’otiTrage de la fraude y 
ni , 109. 

— Motifs qui semblent en autoriser la liberté entre 
l’Angleterre et la France, III, 1 10-112. 

— entre la France et l’Angleterre livré au décou- 
ragement; quoique celui de France pût être très- 
avantageux à l’Angleterre : pourquoi? III, 162. 

— étranger. Les ma.vimes qui le régissent tendent 
à ruiner le Commerce national, eu anéantissant 
celui des nations voisines, 111, 162. 

des grains. Divisé en quatre branches différentes ; 
examen de la première branche, III, 223-233; des 
trois autres, ibid. 233-272. 

— des grains. Restreûu par-tout y et soumis à des ré; 
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glemens si meurtriers qu'ils ont seuls occasionné 
/ la Famine , III , aéi. 

i 2 otnmirce des grains. Sa législation peut être com- 
parée par-tout aux loix religieuses : pourquoi? III^ 

— des grains, mieux réglé à plusieurs égards par 
l’acte 13 du roi régnant : Biais ce système ne vaut 
jias l'ancifu sous deux rapports , III , 268 et suitr. 

— étranger. Traités pour cet effet : en particulier 
. ’ celui de Portugal avec PAngleterre en 1703 : peu 

avantageux 4 celle-ci , 111 , 273-285. 

^ Le projet de commercer aux Indes orientales fait 
découvrir l’Amérique, III, 321. 

— exclusif regardé comme la source unique des avan- 
tages particuliers que l’Europe a tirés de ses colo- 
nies : exemples, III, 394 et suiv. 

— des colonies. Il ouvre jilutét un marché au pro- 
duit manufacturé qu’au produit brut de l’Europe y 
m, 433. 

— Je l’Amérique •, est-il aussi avantageux qu’il 3>aruk 
l’ètre? non, III, 478. 

— étranger^ défendu dans ([uelqiies Etats de la Grèce, 
comme préjudiciable à la force et à l’agilité du 
corps humain , 111 , 609. 

de chaque nation. Quelle en est la branche la. 
plus importante , 111, 614 et sniv. 

^ Etablissement publics nécessain's à quelquee-unea 
-de ses branches particulières, IV, 91 et suiv. 

— — en général «t en particulier, exige protection t 
<Qoycn« de la donner, IV, 9i-93< 
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Commerce. Souvent mal dirigé par les compagnies j 
elles l’oDt aussi chargé d’entraves j IV, 95. 

— Dépenses p lur les établisscmens propres à faci- 
liter 1 « Commerce ; d’où les tirer? IV , 7J et 
suiv. 

•— d’une compagnie capitaliste. Comment est-il di- 
rigé? Attraits des avantages de ces compagnies : 
progrès de leurs capitaux , IV’, iip et suiv. 

— de la Trame. Entraves qu’y mettent les loix fis- 
cales ; détails sur les aides, fermes, etc. V , 
83-86. 

Commerces. Seuls que puisse faire une compagnie ca- 
pitaliste avec succès; IV, 1^8. 

Commercial (système), III, 3. 

— Entraves qu’il met è l’entrée de nombre de mar- 
ch.-indises, dans la vue d’augmenter la quantité d’or 
et d’argent , III , lo"*. 

~ Ses vices quant à. l’exportation des matières pre- 
mières et des inslruiiiens de commerce , de mémo 
que quant à l’importation de plusieurs marchan- 
dises citées, sur-tout de certaines toiles , fils , etc. 

III, ^1-317- 

s— N’a pas été non plus favorable au revenu da 
souverain, V, 33 et suiv. 

Commerciaux (projets). I.cur bénéfice est quelquefois 
une des sources du revenu public ; exemple, 

i83. • ' ’ 

Communautés , ou corporations. Leur époque ; leurs 
grands privilèges, II, 4^0 et suiv. 

Communes. Grands privilèges qu’elles avoient obtaq 
nus , II , 440. • • . , 

Q» 
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Compagnies de banque. Multipliécf dans l’Ecosse ^ 
PAngleterre ont augmenté la sûreté ^lublique : pour- 
quoi ? II, 285. 

— Anglaise et Hollandoisc des Indes orientales. 
Le génie des Compagnies exclusives s’est mani- 
festé dans Iç système de leur régie : cupidité odieuse 
de leurs ageus, III, 4<;7-^Oi. 

— de commerce. Leurs dilïérentes espèces ou formes î 
réglées et capitalistes ; leur nomenclature, IV ^ 
9J-113 et suiv. 

— capitalistes. Leur différence des Compagnies ré- 
glées , et de toute association particulière , IV ,11} 
et suiv. 

— capitalistes. Ne doivent être autorisées qii’avec cel 
deux conditions, 1°. que l’utilité générale l’em- 
, porte sur la plupart des commerces ordinaires ; et 
2®. qu’elles présentent un capital supérieur à celui 
que peuvent fouenir aisément les sociétés particu- 
lières, IV, 131-132 et suiv. 

— capitalistes. Etablies i Londres pour travailler 
le cuivre anglois, ou pour fondre le plomb , ou^ 
polir les glaces : 'non fondées sur le prétexte d’un* 
grande utilité': incertitude de l’auteur sur leur 
bénéfice, IV, 13}. 

— à capital coinmuii. Différens rapports sous lesquels 
' elles font du mal à la société, IV, ^134. ^ 

• — de commerce. Inutiles ou meme préjudiciablea 

^ au peuple , riche ou pauvTc qui veut . les former ^ 
III, 486-493. 

.7.- Formées pour le commerce cxclurif des colonies d* 
plusieurs peupl. s: leur intérêt, Ili , 349. 
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Compagnies de marcliands; ne peuvent se conduire en 
•oiiveraines , même élant parvenues à ce degré da- 
puissance, III, joi-^oj. 

marchandes peuvent être établies en capitalistes 
sans inconvénient , lorsqu’elles j.euvent entreprendre 
au loin un commerce ave« une nation barbare : ce 
que doit devenir le privilège à son e^piration , et 
ce que doit faire le gouvernement, IV, 14^ et 
suiv. 

— réglée établie eu 1750 et qui fait commerce en 
Afrique. Deux buts que se proposa le gouverne- 
ment : moyens d’y arriver, IV, 107-112. 

— régîtes. Leur nature : leurs droits, loix, privi- 
lèges : préjudice pour le commerce : inutilité , 
IV, 96 et suiv, 

— réghJcs. 'Diie qu’elles sont inutiles, c’est en faire 
le plus grand éloge : leur préjudice, IV’’, lOO- 
103. 

— réglées. N’ont jamais fourni à l’êntrelien d’aucun 
fort , mais les Compagnies capiulistes l’-ont fuit , 
IV , 103. 

Compte. Métaux reçus au compte au lieu du poids, 
par l’usage des coins, I , 33. 

Concordat en France : ses effets , IV, 234. 

Concurrence. En quel cas elle fait élever ou baisseé 
le prix dos denrées, I, izi et suiv. 

— de grand nombre de sujets pour ies professions 
inconvéniens qui en résultent, I, 291-298. 

Concurrens. Les loix qui en fl.xent le nombre pro* 
duisent l’effet du monopole, I, 133- 

Q3 
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Conditions «jférioures du peuple. Leur sort aicd't 
lioré : eflet avaata^eux résultant puur i« corps 
politique, I, 170. 

— servile des Labitans des villes après la chùte d* 
l'Eaipire Romain, U, 434 et suiv. 

Confiance dans l’équité du gouvernement est un 
attrait qui lui facilite les emprunts, V, iio. 

Conquêtes des Espagnols sur le continent de l’Amé- 
riquf, dues presque totalement à des aventuriers y 
III , 384. 

>— Espagnoles en Amérique ; état ancien do ces 
contiées-là , III , 331. 

Consommation. Causes qui règlent la différence qui 
se trouve relativement à l'abondance ou à la ra- 
reté Aes objets de Consommation, I , i et' suiv. 

— Tout commerce étranger de Consommation est 
plus avantageux quand il se fait directement y 
III, 181. 

— Doit être envisagée comme la fin. dernière de 
tout système commercial , III , 533. Mais dans ce 
8}-stcme c’est la production, et l’intérêt du con- • 
sommateur qui est sacrifié à celui du fabricant y 
Ibid, suiv. 

— Taxes sur les objets de Consommation , V , 7 
et suiv. 

Consommateur. Les loix sacrifient encore plus son 
intérêt à celui du fabricant , dans le gouvernement 
des colonies Américaines que dans l’Angleterre même, 
UI, 337. 

Constantinople. Son clergé turbulent, de même que 
l’ambition inquiète de Rome , prouvent combien 1 ^ 
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utnation d’un souverain est précaire lorsqu’il ne- 
peut assea inüiianccr le clergé dominalit , IV, 23S. 
Gnnstitntion Angloise prolège et gouverne : mais 1 * 
compagnie des Indes ou ses agens ne connoissent 
que la tyrannie, I , 158. 

Qnnsuh. Motifs de leur établissement, IV, qj. 
Contrebande^ Les rentrées ordinaires sont insuffi- 
santes dans ce commerce: pnurqtioi?!, 24f> • 

— . Comment en augmenter la difficulté, V, 41. 
Coritrolè ( droit de ) en France. Onéreux aux Fran- 
^;ois, IV , 397. 

Coquilles. Moyenqiii sert àfaire les achats sur quelques 
côtes de l’Inde , 1 , 49.. 

Gomovailles, Produit de set mines d’étain, I, 384 
et sniv. 

Corporations. Désignées autrelbit par le mot ZJnt~ 
versités , I, 268. 

— bâtardes ^ . o\i sans charte dn roi : tribut annuel 
exigé d’elles , 1 , 277. 

— formées moins pour le bien des arts que pour 
1 ’avant.nge de la cupidilé des souverains, I, 277. 

•— Abus tyrannique qui en résulloit, I, 2 t8. 

•— ne se rassemblent que pour conspirer contre le 
bien public, 1, 289.. 
w. Files ne sont pas nécessaires , 1 , 290.. 

Corvée. Son but : n*étoit jias la seule servitude pu- 
blique , U 428. 

■— pour l’entretien des chemins on France : la plu* 
cruelle de, toutes les exactions, IV, 84-90. 

Pew.'î. I.cur vain faste dévore d’avance les fond*-, 
destinés à la dépense , III , 43. 

Q' 4, 
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Cours de jnitice. Buts paiticuliers de leurs établis* 
semens, IV, 65. 

— de justice. Ce qu’elles étoûent à Athènes et 3 
Aome, IV, 19a. 

•“ de justice (des Romains). Leur excellente conr-. 
titution a donné à ces républicains un caractère 
supérieur à celui des Grecs, IV, 193. 

• Cours ordinaire de philosophie dans les univeTsités. 
Ses cinq parties : tout s’jr rapportoit à la tliéolo- 
gie : peu propre à former le cœur et l’esprit, IV, 
179 et suiv. 

Crainte (la). Est toujours un maurais ressort, sur- 
tout contre tout ordre qui prétend à l’indépen- 
dance , tel que le clergé , la magistrature , etc. 
IV , 140 et suiv. 

Créanciers des souverains, trompés par la mauvaise 
foi de ceux-ci , I, 38. 

^ {de l’Etat. Leur faire passer la plus grande par- 
tie du revenu provenant des terre? et des capi- 
^uux des propriétaires , c’est anéantir l'agriculture 
dont même ces Créanciers ne sont pas dans le 
cas de connoitre la ruine, V, 134 et suiv. 
Croisades y devenues favorables au commerce de plu- 
sieurs villes d’Italie , II , 4^0 et suiv. 

Cuir. Impèt qu’il paie, V, 17. Voyez 16. 

Cuivre, devenu instrument du commerce chez les 
Romains , et même sans empreinte , I , j 1. 

— Estimé en Angleterre au dessus de sa valeur 

I, 9 '- 

— en barres. Ne tire aucun accroissement en valeur, 

- de celle du Cuivre jnonnoyé en Angleterre, I, 92, 
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Cnltivateur. Il a rarement assez de fonds pour ae 
nourrir d’une moisson à l’autre , I, 140. 

Cultivateurs anciens. Leurs idées sur les cl(^ture8 de» 
iardins :ils ne vouloien! que dos haies d’épine, I, J46. 

— opprimés , se contentoient du simple nécessaire 
pour n’étre pas enviés par leurs oppresseurs ; 
époque, II, 449. 

Culture du Bengale , déc.oTivagée par la conversion 
du modus 1, ou somme fixe d'argent en impôt en 
nature, par les agens de la compagnie angloise , 

IV, 3 î«- 

— déterminée par les baux , de même qu’une cer- 
taine succession de récoltes : moyen d’arrêter cette 
folle pratique , IV , 318e/ suiv. 

Cupidité ^ ou soif de l’or ; le plus puissant motif 
des entreprises des Espagnols en Amérique, III, 
317. 


Curaçao , et Saint-Eustache , deux îles des Hollan- 
dois. Leurs ports ouverts ü toutes les nations t 
cause de leur prospérité, III, 338 et suiv. 
Curé. \o^ezPrutr»^ I, 293, 


D. 

Danois, s’é:»blissent à Saint-Thomas et à Santa- 
Criiz , III , 336. 

Danse et musique., premiers amusemens de toutes 
les nations biirbares ; exemple des Nègres , des 
Scandinaves, etc. IV^, 187. 

Danuhe. Sa navigation est presque nulle: pour- 
quoi? 1, 46. 
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Davcnr.nt. Ses objections sur le cJiangement du srs-- 
Irnie de perception des droits d'excise ; répontc- 
de l’auteur, V, 6o-^^?. 

Débiteurs. Incommodes pour les banques : en quel 
cas? Il , 137. * -• 

Decker {\e chevalier Mathieu). Son projet d’impo- 
sition sur toutes les marc' andises : quatre objec- 
tions importantes qu’on ; eut y faire, V, 14-16. 

Decouvertes. . Les trois Découvertes qui. ont donn 4 
de la stabilité aux sociétés poli iques : l’invention' 
de l’écriture, de la monnoie , «t la tub'e econo- 
mique, III, 399. 

Défense publique. Deux moyens de l’assurer dans 
une nation, riche , IV, 19 et suiv, 

— publique devient de plus en plus dispendieuse 

à mesure que celle-ci avance dans la civilisation,, 
IV, 40. 

Demandes. Letir augmentation se cache quelquefois,, 
mais ne peut être long-tems un secret, I , 130. 

Denrées. Causes qui en l’ont élever ou baisser les 
prix, I, 110- 114. 

— dont le prix peut se soutenir long-tems très-haut,. 
I , 131. 

— qui ont augmenté de prix depuis les taxes;, 
compensation par la baisso*de plusieurs autres, 
qui facilitent l’ouvrier, I , 170. 

«— Leur prix pécuniaire augmente-t-il nécessaire- 
ment par l’abondance du papier-monnoie? II, 173.. 

— Les avantages de leur production- sont quelquefois 
si grands pour un pays , qu’il est absurde de vou-. 
loir rivaliser à cet égard avec ce pays, III, 71,. 
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Denn'ca. Le peuple a toujours intéi#t de les ache- 
ter de ceux tjui les vendent au plus bas prix i 
principe opposé à la cupidité des marchands et 
des manufacturiers, III, 158 et suit’. 


Dépense d’une 
personnes , du 

I, 167. 


f.uuil'e d’ouvrieç composée de six, 
teins de Charles ^ Ajij^lelerre ^ 


. — énorme f|ue l'Anf;le'erre a faite pour 1rs frai» 
de la j;uerre qu’elle a faite à la Fn nce : divers 
emplois de cotte somme, III, 33-35. 

— des ét.ibiissemeiis puh'ics propres à faciliter !• 
commerce de la société, IV, 73. 

— nécessaire pour soutenir la dignité du souverain j 
IV, 279 et suit’. 

pour défendre la société ’et soutenir le caracléi’O 
de son premier magistrat, a pour objet le hica 
général ; ainsi toute la société doit la supporter ^ 


IV, 280. 

— Est-il nécessaire pour le revenu public de taxer 
chaque article de la Déjiense respective? V, 38.. 

— des gouvernemens modernes, égale en tems do 
paix et de guerre, V , 132. 

Dépenses folles de quelques individus n’empêchent pas 
le bien général de la société, II, 206 et suiv. 

-r- des banques. H en est deux particulières qu'elle»- 
ne peuvent éviter, II, 2:0-228. 

— faites en choses durables. Avantage résultant ; 
exception, II, 330 et suiv. 

— - des grands proprié aires. Abus avec lesquels ilo 
i«s font, II, 471-474. 
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JDépenxes publiques ou particulières. Une grandie- 
richesse en justifie à certain point les folies : 
niais il ne faut point passer les bornes, III, 223. 

— ^nnciffres des propriétaires. Dépenses primitives 
et Dépenses annuelles des cultivateurs ou labou- 
reurs y^selap le système des économistes, III, 3^64. 

— du SoiivCTain ou de l’I-tat , IV, 4 et sttiv. 

% 

— pour des établisseiiiens publics destinés à l’ins- 
truction des hommes de tout âge, IV, 214. 

— locales ou ]>rovinciales pour un lien seul , ne 
doivent pas être â la charge du revenu général 
de la société, IV , 281. 

— publiques des anciens monarques on souverains 
en Europe ; très-modiques, si l’on exempte les frai»- 
de leur maison et de leur famille, IV, 295. 

Désavantage auquel s’est soumise l’Angleterre dans 
toutes ses branches de commerce, pour obtenir 
un avantage relatif dans le commerce de ses- co— 
lonies, III, 398 et suiv. 

Despotisme^. A fait tant de progrès , que le pouvoir 
exécutif absorbe insensiblement tous les autres 
pouvoirs, IV, 83. 

Détaillcursi Avantage de les multiplier : leur com- 
merce est la quatrième manière d'employer les ca- 
jntiiux. II, 338 et suiv. Voyez 333. 

Dette non fondée de l’Angleterre , contractée sans 
hypothèque : nature de ce te Dette, V , 112. 

— publique en Eiauce. Il y en a une beaucoup 
plus grande part.e en rentes viagères qu’en An- 
gleterre, V, l2.^. 
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JXettt publique. Plus elle est considérable , plug il 
importe de la réduire, V, 136. 

publique y en Angleterre: n’a jamais été réduite 
en tems de paix , dans la propetrtion de son ac* 
ctoisgeinent en tems de guerre : ' son état à diffé- 
rentes époques successives, V, 137-143. 

•— publique. En payant l'intérêt de cette Dette, ne 
faiton que passer l’argent de la main droite à la 
gauche , puisque l’argent ne sort jias du 
pays, de sorte que la nation n’en soit pas plus 
pauvre? Ré[ionse négative, 131. 

de l’Angleterre. Scra-t.é!le Jamais payée? on par 
quels moyens peut-elle l’être ? Ouverture que fait 
l’auteur à ce sujet, V, 167-177. 

— nationales , accumulées à certain degré n’ont Ja- 
mais été payées loyalement et en entier, V, 138 
et suiv. Voyez Monnaie : Komains. 

— publiques. Détails sur cet objet, V, 100 et suiv, 

•— énormes qui ruineront probablement les grandes 

nations de l’Eurojie : les progrès en ont été asse* 
uniformes : faites d’abord personnellement et sans 
hypothèque, V, m. 

— - publiques ou particulières : expédions employés 
^ par les Romains pour les payer, V, 161-164. 
dextérité. Epargne du tems ; invention dt.‘s ma- 
chines : trois causes de l'accroissement dans la 
quantité de l’ouvrage , I , 13 cr suiv. 

Diamans. Voyez Pierres pr 'eieuses ^ I, 393. 
XUgnitaires de l’Eglise. Attentil’s à la discijdine parmi 
les inférieurs ; mais rarement s’abaisscut jiisqu’A 
instruire le peuple, IV, "xii et suiv. 
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Dîne (signeuriale ou ecclésiastique. Grand obstaclè 
à ragviculturc , II, 421. 

•— Inégalité de cet impôt territoriàl j pourquoi? 
IV , 331. 

■«— Arantage ou désavantage que le fermier peut avoir 
de cet impôt , en raison du produit de U. terre , 

IV, 331-332- 

— Impôt assis inégalement sur la rente, et qui s’op- 
pose à l'améiioration des terres : pourquoi? IV, 

333 - 

■— ecclésiastique. Ne peut intéresser à l’amé’ioratian 
des terres : pourquoi? IV, 33^. 

— Revenu immense et très-superflu du clergé ; avan- 
tagp qu'il en liroit : éj'oque, IV, 246. 

Directeurs des compapnios règlJes , n’ont pas un in- 
térêt spécial à la prospérité de ces compagnies 3 
mais un tout opposé : leur esprit de inonnpo'u» 
et d'oppression : il en est tout autrement des com-^ 
pagnies capitalistes , IV, TC3-1O7. 

dDiscy/V/ie militaire. Causes de son relâchement dan* 
les .armées romaines , IV, 32. ' 

Disette (années de). Vo)«z Prix du travail ^ etc. 
I, 181 et sviv. ' 

•— extraordinaire. Dix années de cette Disette ne 
sont pas plus étonnante, s que dix années d'abort^ 
dance , II 18. 

J')istincfion de la naias.ince : n’existe pas chèz' un 
peuple chasseur, IV, et suiv. 

Domaines (granàs) .acquis par le commerce. Rare- 
ment conservés long-lcms dans ttne même fatirill* , 
■dans les pays très-commerçans , II, 478. 
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^fJOameatique libre. Son eiitrefi^'n coûte moins qut 
celui d'un esclave, I, 176. 

Domestiques. Tems qu’ils doil^^ servir pour obtenir 
le droit d’établissement : comment ils peuvent U 
perdre , I , 309 et suiv. * 

— des deux sexes en Hollande. L’impôt qu'on met 
sùr eux retombe sur la dépense : il en est de 
même de celui des^ domestiques en Angleterre , 

IV, 383. 

Douane (droits de). Origine et <aiMe de ^eur éta- 
blissement, IV, 93. 

— - Leur origine ancienne : leur but : leur division 
en trois branches : leurs variations; époques, V, 

^ 7 - 3 3 - 

— - Produit total des Douanes en l'année 1734: leur 
produit net a]:rès les gratifications et les raba's , 

V, 36. 

— En quoi consiste la jdus gr.inde partie de ce 
qu’on tire des droits de Douane, V, 39. 

Draperies des anciennes statues peu variées : fausse 
consécjuence qu’en tire Arbutlinot pour cc bas prix 
des jiarures, III, 613. , 

Draps fins anglois. Les daines angloises mêlées avec 
celles d’Espagne détruisent la qualité de l’ctolfe , 
111, 333. 

Drèche faite dans chaque famille et pour son usage : 
exempte de visite : condition, V, 32 et suiv. 

— et bière de différente qualité : droits dont el’ei 
sont chargées , V , 33. 

,r- Employée pour brasser de la bière et manufac- 
iurvr de* vins bai «;*des esprits-de-vin , V, 38. 
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Drogues pour la teiïiture ; ne paient qu’un foible , 
droit d’exportation^ inconvénient que n’a pas 
prévu la finesse cW^cinturicrs , III, 54^. 

Droit régalien. Il n’en est payé aucun en Angle- 
terre pour la fabrication de la monnoie , I , 89. 

— excessif auquel ctoicnt imposées les marchandisas 
de France, III, 109. 

— de nionuoyage. Annnllé pour un tems par 
Charles II, et pour toujours en 1769 en Angle- 
terre , 411 , 293. 

Droits excessifs imposés sur les produits des manufac- 
tures étrangères , et sur les objets qu’importe 
l’étranger , rompent l’égalité entre les avantages 
de l’industrie des campagnes et des villes, etc. I, 
aS6 et suiv. 

— divers perçus sur la personne et les effets des 
Toy'agcurs , comme Droit de péage y de pont y d« 
peson y à^ctahlagc y II, 433 et suiv. 

— excessifs des grands propriétaires ; époque, II, 
468. 

— sur les bleds étrangers r leurs désavantages , 

III, 7a. 

— Rabats ou diminutions des Droits pour encourager 
l’exportation : moven qui paroît le plus raison- 
nable : détails, lll, 169. 

— divers auxquels opt été soumis les grains rm- 

' portés à dilférentes époques. Leurs motifs : leurs 

effets, III, 256 et note-y et 237-239. 

— (gros). Assis sur l'importation des grains étran- 
gers , la défense absolue d’importer du bétail vi- 
vant ou des provisions salées : leurs mauvais 

dfels 
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%!Teti sans prodiiire in^ine aucun révcnu & l'Etat ÿ 
V, 19 €t suivi ' '' ' 

Droits (gros). Rapportent quelqttefois moinï'qtie' d« 
' ssodérés, i caU!>e dd' ia fraude y V| 4O. 

— de péage y ou do barrière. En quel cas'ils de« 
' viennent une espèce dé droit de douanèl V, £7. 



JScclétiastiqites curés. Leur salaire à diverses époquœ,) 

, I) i^tetsuiv. : - •• 

•— protestons , peu dotés , I , 

ÆcAange : principe de la division du travail : ce prin-* 
cipe n’existe pas chez les animaux, 1, 27-^5. > 

•— (valeur d ). Principes que présente l'auteur -pour 
montrer les règles qui la déterminent, L, 59. , . l 
>— Valeur d'Echange de toute umrciiandise ; en quoi 
elle consiste , 1 , 64. P . . 

— en nature. Lorsqu’il cesse , c'est wntre de l'argçnt.. 
qu’on échange les ni^çh^^ses ; ce qui eu fixe la 
valeur , 1 , 66 . 

— On a dè aussi y envisager un bénéfice , outre la 
valeur égale à l’objet échangé , I, 103. 

Echanges. Compensations des talens jjour l’acquisi' 
tion des marchandises j l j 101. 

Echiquier. La momvoic n’y fut re^u'e long i'témps 
qu’au poids j et noh'àu c'ompte j I ,‘ '34. 

Ecoles. Leur revenu , en Europe , oir u’est rien’, 'du 
peu à charge au- trétofr' public. D’où l'brt tilré’ pïir~ 
tout ce revenu. Voyez Coilé^*, IV ,' . ’•* 

Tome V, R 


I 
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Ecole* publiques d’Angleterre. L’enseignement y est 
moins mauvais que dans les universit(Jÿ,elc. 167. 

— des rl^ieurs et des jjiijo8oph,es se fixent dXWrd 

à Athènes; mais sans émolitmens de l'Etat , jusques 
vers AJfirc-Antonln , ly , et sulv. . 

-—qui pejiycnt servir dp modèles a.ux Epoles primaires 
du peuple , IV , ao6-îo8. 

Economie. C'est l’Economie et non l'industrie qui ac- 
croît le capital , II , 306-308. 

— qui accumule , devenue rare dans presque tous les 

gouvemeiaens. Son défaut les oblige de contracter 
des dettes en teras de guerre : emprunts lésuUans , 
I, tos et suiv. 'V ' • 

— rr indispensable pour un souverain dans un paya 
qui n'a ni commerce ni manufactures ,'V , iio et 
euiv. . ■ ' ' ' ’ ' 

Economistes. Exposé de leur système par l’aiifeur , 
"qui l’appelle système noble et généreux, mais er- 
roné , 111,539-581-587. 

— ^ I.eur sj'stême approche le' plus de la vérité ; èl'oge : 
ses partisans sont nombreu-t , III, 396. 

Ecosse. Les habitans de ses montagnes désertes en 
jiartie, doivent exercer plusieurs métiers en meme 
U;ras,I,, 37. 

— Diminution extrême de la valeur du numéraire ; 
^çe qui y féiluit les rentes ,prcsqu,ç.,^ rieti, 1, 74. » 

^Le prix Jq travail y est moindre qu’en Aaiglpteire , 
1 , 164 et ftfiv. . . V. . , 

— Le tjapc cquraiit.de l'imérêt y C6t,5upériqqr à celui 
de l’Angleterre , I , f9^, • 
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£costt^ marche plus vite <jue la Fratice vers Id prospé* 
riré générale ,1, 198. 

— L* taxe du pain n’y eut pas lieu : pourquoi ? 
Avantage. En vain les boulangers y réclament des 
privilèges exclusifs , I, 321. 

— fV oyea Caaatiiers, I , i6o. 

£iÙMbourg.St% deux banques n’ont pas de privilège 
• IV, 149 - 

— ( compagnie pour les toiles angloises d’). Ses ac- 
tions au dessus du pair ; mais beaucoup moins 
qu’elles ne l’étoient il y a quelques années, IV, 133. 

Edouard VI. Son statue tendoit à détruire l’agriouU 
ture , III , 147. 

Education. Voye* Instruction , IV, 133 et su iv. 

— La pauvreté y est un obstacle , I, 171. 

— savante et gratuite , dans des maisons de chari.-é , 
inconnue des anciens , I , 3^8. 

—de la jeunesse. Dépi-nses pour les éUblissemens re- 
latifs à cet objet , IV, 134. 

— Quelles en sont les parties les mieux enseignées î 
cel'es pour lesquelles il n’existe pas d’établissemens 
publics , IV, 166. 

— différente de celle actuelle , chez d’autres nations , 
et dons d’autres siècles, IV, 184-13^. 

— Comment elle s’achevoit dans les premiers siècles 
de Rome et d’Athènes, IV, 188. 

— musicale des Grecs. Son peu d’in/luence sur leur 
caractère , IV , 194. 

— des femmes. On n’a pas fait d’établissemens pmblics 
pour cet objet : avantage pour elles , IV, 197. 

— du peuple. L’Etat ne doit-il donc pas s’en oecU- 
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per ? et s'il le fait comment, le doit - il ? Hdponse y 
IV, k,8. 

Education de, l'honune du peuple, mérite l'attention 
du gouvernement , plus que celle de l'homme riche, 
ou né avec un rang, IV, 163 et suiv. 

Eglise, Sa loterie plus avantageuse que nécessaire ^ 
dans tous les pays catholiques, I , 

— anglicane. Sa réforme : époque. Sou ordre hiérar- 
chique. Caractère de son clergé, IV, 360-26). 

— anglicane. Très-riche , IV, 37a. 

— dominante. JMet toujours le souverain en danger 
lorsqu'il ne peut obtenir la plus gr.ande influence 
sur les ministres de la religion , IV, 335-238.. 

— d Espagne et de Portugal. Son oppression exces- 
sive , III , 268. 

romaine. Son état du dixième au treizième siècles 
fut la plus horrible conspiration contre l'autorité 
du gouvernement ,. et contre la liberté et la raison , 
IV, 151. 

Eg^'pte., semble avoir la première perfectionné l’agri- 
culture et les manufactures. Effet heureux de sa 
navigation intérieure ,1,4). 

— - Chaque individu y étoit lié par un principe reli- 
gieux à lagprofession de ses pèrUs. Abus noté, I, 

ns- 

— ancienne , Indostnn semblent avoir particuliére- 
ment farorisé l’agriculture , III , 603-608. 

Elections. Voyez Généralités , IV, 375-378. 

Elisabeth ( reine). Cruauté <le sa lui contre celui qui 
exportoit une brebis angloise , III , 514. 

£molamens. DoÎTcut toujours être payés en raison 
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du service de l'empipyé quelconque : pourquoi ? 

IV , 277- • • I ■ ■ ■• 

Empire d’Occident. Sa chiite , troisième grande réro' 
lut ion : cause , IV, 34. .. 

— Romain. Etat des citadins aussi mallietiroux que 
• celui des campagnes' 'après sn chète , II , 434 et 

tuiv. 

— Romain. Cause de sa chiite : relâchement de la 
discipline militaire, IV, 33.’ 

Emplois divers. Leurs' cITets dilTérciis , î , 113 et 
suiv. 

Emprunt. Quand ne doit-on pas le faire à une banque , 
‘ mais snr une hypothèque? II, 237. 

Emprunteurs , sont sur l.a même ligne que les ban- 
queroutiers, quand la loi ne soutient pas Texécu- 
tîon des contrats : exemples , I , loR. 

— Leur erreur sur les emprunts Je sommes d'argent; 

exemple , II , 243 et suiv. ' ' • 

Emprunts ou prêts à un intérêt excessif dans le Ben- 
gale et dans l'ancienne Borne , I , 205 et suiv. . • 

— faits par l’Etat , presque toujours fort avantageux 
aux^prèteurs , V , 109 et suiv. 

■m- Deux manières d’en faire , lesquelles tiennent un 
milieu entre les méthodes d’emprunter par ^antici- 
pation et par fonds perpétuels. Détails de ces deux 
manières, V, 124. 

— Cette voie pour se procurer de l’argent dispense 
de lever des impAts et d’offenser le peuple , pour 
fournir, aux frais de la guerre. Insouciance des goiu 
triches éloignés des armées, V, 133. 

R 3 
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Emprunts hypothéquës , ftflbiblisspnt tout Et*f qnî 
suit cette pratique : exemples, V, 

Enconrofrmens. Le |dus pniscant de tou* est la pro* 
portion naturelle entre l'industrie et le bénéfice ^ 
IV, M 4 . 

Endosseurs. Tous responsable» de la valeur de la 
lettre - de - change , envers le propriétaire do cette 
lettre , H , «41. 

Enfans. La moitié meurent avant l'âge viril , 1 , 146. 

• — détruits toutes les nuits à la Chine , 1 , et 
suiv. 

— Moitié périssent avant neuf ans , sur-tout dans Im 
classes indigentes, et dans les hôpitaux, 0I1 le» 
maisons de charité de paroisses , 1 , 173 et suiv. 

•— étoient dispensés par une loi de Solcn de nourrir 
leurs père et mère quiavoient négligé de leur donner 
un métier ou une profession quelconque , IV, 18^. 

Engagement., ou fonds général, pour suppléer au dé..- 
ficit , en prolongeant certains impôts et même eu 
les rendant perpétuels, V, 116-11C. 

Einregistrement (droits d’) en Angleterre. Ces droits 
pour les actes et écrits se bomeUt an paiement des 
honoraires des officiers chargés de l'Lnrcgistrement , 
IV, 391 et suiv. Voyez' Timbre. 

— des hypothèques et de tous ces droits t très-avau* 
tageux au public , IV, 398. 

Entraves qui gênent l'importation des marchandises 
étrangères que pourroit produire l'industrie natio- 
nale , III , 57. 

— wctraordinaircs , mises à l'importation des mar- 
chandises de toutes les sortes qui viennent des paya 
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• t î *f.* *»r» * , « • — 

avec lesqtiels on suppose que la balance du lom- 
merce est «lésavan^tageiise ; leurs effets, lll j *07- - 
graduelles sur !ç fèvçuu : finit la source def 
capitaux, et la bqse de .raçcrçisscment de^l'lnd'us- 
Irie , III, 79. , 

’ . I ) • t C’ -*■ •! I- ■ , , 

Epht'se et Ali/et. Leur marche rapide ver* la ptrfec- 
.tion des ails et de la clvilisaiic,ii , III, qa?. 1 . 
ïpices f détruites ou brûlées pinr les agens de la, copi- 
pagnic hollandoiec Indes orientales, Il!,497.’_ 


,^/cie/; détftil!eui;^^G,a/fl; d«,son commerce, très-gpos 
^ en apparence,,^ fllnst qae le salaire, éqiiiulile de , son 
savoir et de son industrie , .1, aaS. , 

£pingles. 11 faut. dans l'art, de les faire .dix.lmiuopé* 
rations. Exemple cité par l’auteur, ccpçeriia^- la 
division du travail; 1 10. *, 

Esclave et métayer.. Leur .dinarence quant au droit ^ 

Il y i " ~ , t , 1 '"'1 '** 

•V L'ouvrage fait par lews mains coûte, plus que celui 
fait par des hommes- libres , 1 , 177. . ^ 

•— Moins propres que des gens libres pqnr l’amélio-> 
ration et le perfectionnement de l'a gri culture y II , 
415-4.18. 

— Leur travail- moins avantageux que celui des hont-_ 
mes libres , III , 610 et suiv. 

— Impôt à tant par tête d’Esclaves : ancien usage en 
Europe ; existant encore en Russie. En quoi cette 
capitation diflbre du celle des houiiues libres , IV , 
581. 

Èspagre et Portugal. Cause de la réduction qn’y 
éprouvent les métaux précieux : misère Je ces deux 
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royaumes malgré la grande qiuintité d’or et d’ar- 
gent qui y entre. Pourquoi? lll , 267. ' 

JEspagnt et Portugal , régnent vers la fin du qnin- 
cièmé siècle sur l’Océan , comme les deux plus 
grandes 'puissances navales , III , 33^. 

Espagnols , dévorés par la soif de l’or i la découverte 
' de l’./\méi-iq«e , 1 , 397. 

Esprit civil , l’emporte bientôt sur l'Esprit militaire f 
-"IV, 33.’ ^ 

Esprit-dè-vin , tiré de la drècbe, V, y8. 

Esprit martial. Les institlAiéns dé la Grèce et de 
' Rome tendoient mieux à Pentreteair que la milice 
actuelle. Son importance, IV, 109-110'. 

Estampille sur les draps. Sdre garantie de letir bonne 

qtialltd-, I i'i73. •• 

Etablage. Voyez Po»/ f. droit' dé ). '' 

Etablissement { àtoit d’). 'Comment on l’obtient et 
le perd en Angleterre, I, 309 et sniv. 

-s— européens sur la eftte d’Afrique, moins peuplés et" 
' moins florissans que ceux d’Amérique. Les nnciena 
babitans 'de l’Afrique et des'Indes étoient pasteurs. 
Il fut 'plntr difficile de les déplacer que les Améri- 
cains qui étoient chasseurs, III, 493 et süiv. 

— • pulilici. Dépenses qu’ils exigent , IV , 71 et suiv. 

Etat précaire et sans défense des babitans des villes et 
des bourgs : à quelle époque, II, 441. 

— Toute province qui ne contribue pas aux frais de 
l’Etat en tems de paix et de guerre est un fardeau 
qui retombe sur les antres provinces ou parties de 
cet Etat , III , 451. 


Digilized by Google 



SIS Ma. T lins s. 

Etaty paie un intérêt pour l'usage de son propre argent, 

V, 11^. 

^généraux en Europe. I.eur origine , leur époque î 
avantage que le souverain en liroit contre la no- 
blesse , II , 447. 

— informes ou civilisés. Différence dans la variété 
du développement des facultés intellectuelles, IV, 
aoi et suiv. 

\ 

Etoffes d’une teinture particulière : leur prix exces- 
sif ebex les anciens , III, 612. -, ■ 

Etrangers ont une, part considérable dans les fonde ' 
publics de l'Angleterre, V, 15a. 

Eviaemens. Les deux plus grands dont l'histoire fera 
mention , sont la découverte de l’Amérique et le 
passage, du cap de Bonne - Espérance ! suite heu- 
reuse qu’ils pourront avoir , pour lier toutes les 
parties du globe , III , 471 et suie. ' ' - 

Evêques ^ élus par les sulTrageS'dn peuple : ce qui 
ne dura pas long-tems : le cleégé s’empara de co'‘ 
droit : le peu d'influence des souverains à cet égard 
dans ce tems-là, IV, 143. 

— Leur élection fendue aux chapitres : statuts A. cet 
égard dans le quatorzième siècle , en Angleterre , 
IV, 153 et suiv. 

Europe. Comment sa politique a-t-elle contribué à 
la formation et à la grandeur présente des colonies 
de l’Amérique, III , 383-386. 

— Avantages généraux et part ieulier» qu'elle a tirés 
de la découverte de l’Amérique et du passage du 
cap de Bonne - Espérance : i*. avantages généraax 
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c pour î’Eiiropc , lîl , 386-391 ; i*., pnrticulîers p<mr 
cliatpie pays, 391 e/ su/\'. 

Europe. Aiiciiiicde ses contrées, en voulant s'assurer le 
bénéfice crntioi* <îü c<imineice , n'est encorç parvenue 
qu’à dépenser pour soutenir en iPiiis de paix et 
défendre eu tenïs de guerre une autorité ojipressiv» 

< sor les colonies, III , 474-477. 

Examen^ recommandé par l’auieur pour connoître la 
capacité des sujets sortant des écctles primaires , 
IV , 107. ' 

Excise ( droits d? ). Porfént sur !éS objets de luxe : 
exception , V , 17. 

— Ses k>Lx traversent, plus les opérations du frondeur, 
que celles des douanes ,-V, 4I. 

— sur la c£récjia. Tableaux des impôts, V, 36. 

— de province -, ce cpie c’est , V, 37. 

E.Tccution des droite de péage ,| pont , peson , éta- 

, H«BP» U» 4 }$- 459 * 

Expérience et obserratiom Négligées dans l’enseigne- 
ment de la philosophie , par les maîtres des univer- 
sités , IV, 177. 

Exportation. Ses avantages , III, 138. 

— Voyez les articles Marcluindise , Manufacturien y 
Système commercial , Monopole. 

^ du bled ; encouragée par la gratification : abus et 
* danger résultant , III , 188-191. « 

— des grains hors de l'Angleterre : sa proportion , 
III, 131. 

— des grains. Les gratifications qu’on donne pour cet 
* cfTct dev iennent onéreuses au gouvernement, V, 

— Le prix excessif du bled doit-il être ^ur-tout in- 
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distinctement une raison d'en défendre l'Exporta- 
tion , III , 

Expà’rtation illimitée : ses inconvéniens , et où ? III, 
163 • • 

— de l’argent aux Indes orientales pour le com- 
merce. Ses deux effets dans le commerce , III, 50- 
et suiv. 

— • des laines s les loix sévères qui la prohibent ne* 
l’arrêtent pas : caùse , III , 339. 

— des 'marchandises du pays, encouragée de quatre 
manières différentes, comme quatre moyens d’ac- 
crottre la quantité de l’or et de l’argent dans le 
commerce , III ,34 e/ tuiv. 

— des marchandises des colonies angloises en Angle- 
terre ou flilleUès. Législation à cet égard 1 distinc- 
tions des produits , des marchandises , vaisseaux' 
de tramports, ni, 334-369. 

— de l’or et de l’argent , peut devenir quelquefois 
utile 4 l’Etat , III , 1 1 . f>éuilt sur cette Exporta- 
tion, ibid. 13-16 et suiv. 

— de l'or et de l’argent. La prohibition en est impos- 
sible en certain cas : exemple , III , 18. 

F. - 

Factions des Grecs , presque toujours violentes et 
■sanguinaires , n’, 186. 

Facultt's intellectuelles : différence de leur dévelop- 
pement dans les Etats informes ou civilisés , 1 V, 
20% et suiv, • 

Le moyen de mettrh un hommè en possession de 
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toute!; ces Facultés est de l’obliger d’enseigner : 
comment ? » ’ 73 - 

Fumilles éparses dans les campagnes doivent multi- 
plier leur Industrie pour leurs besoins journaliers y 

Ï. 37 - , 

Farine,: les trois parties qui en constituent le prix , 

‘ 09 - I . . 

Faux-tnannoyeun : en quel cas ils auroient beaucoup 
d’avanlage à risquer de braver la loi , III, 190. 
Femmes des ouvriers de la dernière classe : à quoi 
doit-oti estimer leur travail, I, 146. 

«— panvres , écossnises. Leur fécondité malgré la pan- 
vrelé , 1 , 171 . 

— d'un ordre distingué , assez souvent stériles *, mais 
fécondes dans les bas es classes , I , 171. 

— - Ou u’a pas fait, d’établisscmens publics pour leur 
éducation : avantage qu’elles en ont ^ IV, 197 tt 

SHÎV. 

Feuage , ou imp&t sur chaque feu , première règle 
pour l’imposition de la rente de chaque maison , 

IV, 3 34- ' 

Fenêtres ou croisées : taxes imposées à cet égard en 
Angleterre. Voyez Apaisons , IV, 354 et suiv. 
Féodal ( gouvernement ) : quels sujets le souverain 
pouvolt taxer sous ce régime. Origine de la taille 
réelle , IV, 37a et suiv. 

Féodalité ^ postérieure aux jurisdictions seigneuriales: 
elle a plut&t limité qu’étendu l’autorit,é des sei- 
gneurs , II , 468-470. 

— établie } le roi ne ptit plus restreindre la violence 
des grands seigneurs , II , 47E. 
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Féodalité. Avant ce système poHtiqnc les grr.r.ds ser- 
voient la couronne à leurs dépens avec leurs vas- 
saux , IV , Il et tuiv. 

— Comment on devoil employer son revenu dans 
les siècles de ce gouvernement , ici et saiv. • 

Fer f devenu instrument du commerce chez les Sp-ar- 
tiates , I , f I. 

Fermage , ne fera sortir aucun fonds des antres pos- 
sessions au profit de Pngriculturc tant que durent 
l’état actuel et violent de l’Europe, Il , 431. 

Fermes des revenus des villes : à qui clics fuient d'a- 
bord données , 11 , 438 et sû'tv. 

— Quelle cause les a fait agrandir , et dintinùar l« 
nombre des tenanciers? II, 473. 

— ( grosses ) en Fiance. Voyez AiJr.s , V , 83. 

Fermier ^ obligé de vendre son grain « n detail ; loi 

injuste., et très-préjudiciable , III , 143. 

— n’a pas intérêt de retirer de l’agriculture une par- 
tie des fonds qu’il y cmjdoie, lorsqu’on met un 
imj)6t sur leur bénéfice , IV' , '379. 

— Succèdent aux métayers' pour l’agriculture. Tiucr- 
titude de leur état au commencement : révoiution.s, ■ 
etc. Cet état enfin aussi siir en Angleterre que celui 
du ^iroprié taire, II , 412 et suiv. 

— n’ont point de secrets dans leurs ojiérations , III, 
•jcj e^ suiv. 

— Moyens proposés pour les aider dans leurs opé- 
rations , ou à réj aier leurs pertes ; et pour les amé- 
liorations de leur culture, III , 246. 

— des revenus j'ublics : gens sans entraikies , V', 

—des revenus piublics. Leur grandeur suit souvent i'«d- 
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fct de la ruine du peuple , et )uRuis d.e la prospé'* 
lité de r£tat , V, 90. 

Pileuses : leur indigence , en faiaant la ricliesse du 
manufacturier > lit , f 1 5 . 

Finances de France susceptibles de trois reformes, V, 

91-94. 

\ 

Fisc. Scs loix de jour en jour plus sanguinaires, sur- 
tout où le revenu public est aflemié en grande 
partie , V, 89. 

Flandre , fuumissoit autrefois les pommes et les oi- 
gnons à l’Angleterre , I ) 1 69. 

•— Le commerce en est exilé par les guerres civiles , et 
le gouvernement espagnol , II , 489. 

Fonds : un grand Fonds augmente plus par de petits 
profits qu’un petit par de grands , 1 , 201. 

— capital de l’Angleterre a-t il diminué pendant la 
dernière guerre ? I , 104. 

— deuxième : proposé jiour l’amélioration de l’agri- 
culture , III , 246. , 

— d’amortissement : comment il se forme en Angle- 
terre. Avantage de ce Fonds pour contracter de 
nouvelles dettes, V, 122 et suiv. 

— d’amortissement. De quoi ils août sur-tont formés. 
Leur insuifisance. Usage préjudiciable qu’on en 
fait , V’, 13^ et suiv. 

^général. Ce que c'est : imaginé pour couvrir les 
déficit. Epoques diverses où l’on usa de cette mé- 
thode , V, Il 4- 110. 

^ destinés au paiement du salaire : ils sont de deux 
aortes. Emploi de leur augmentation, 1 , 148. 
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Fonds. Leur augmentation tenJ à donner plus d'indus- 
trie aux jiuissanccs du travail , I , i8c eC jsuiv. 

— A proportion qu'ils augmentent le salaire croît , 

et le bénéfice dinrinue , I, 191. ' 

•>- Leur bénéfice n'est pas .lu nature du salaire du 
travail : ce qui eu règle la proportion , I , t04ric6. 

»— ( bénéfice des) : développemens à ce sujet • I ^ 191 ^ 

etsuiv. 

— ( bénéfice de ). Voyez Intirêt de l’argent, I, 19 j 

etsuiv. . 

— Le bénéfice de Fonds n’est réellement fififccté que 
de deux des circonstances qui font varier le ra'aire 
du travail , 1 , 24^. 

destinés à faire agir l'industrie nationale.: leur di- 
miitution fait aussi diminuer le salaire à l'uvnntap« 
de la vente, et facilite les emprunts à gros intérêt. 
Exemples , 1 , ao^. 

— Trois circonstances établissent l'égalité des avan- 
tages et des désavantages de leur emploi , I , 2^4- 
256-259. 

— des cultivateurs opprimés par les seigneurs pas- 
soient dans les villes : époque , II , 448 et tuiv. 

— De la division des Fonds : en quoi consistent <es 
Fonds , II , 166 St suiv. 

— employés comme capital , no sont iqu’un revenu 
pour les ouvriers, II, 294. 

— prêtés à intérêt : deux manières de les employer : 
développemens, II , 334 et suit. 

m — prêté à intérêt. Quelle règle il suit ? Exemples , II , 
335 e/ suiv. < 

— de chaque société , sont distribués à tous les dilTé- 


Google 


D 


»7» T a B t‘« ' 

reïis emplois de la manière qui approclie le plu» 
de la projiS'tioii où se trouve le plus grand inlé'^ 
rét de la société entière. Conséquence des détails ^ 

111,478-483. 

Fonde à perpéttiité : pratique ruineuse pour l'Etat: 
suite dès anticipations accumulées sur les impôts , 

' V, 1 »0 •/ êuiv. 

— public des différentes nations endettées de l'Eu- 
, rope , peut-il- être représenté comme l’accixmulation 

d’un grand capital surajouté à l'autre Capital du 
pays, à l'àide duquel le commerce s’étend , les ma* 
isulkctures se multiplient , les terres sont'diltivées , 
etc. ? Réponse de l’auteur pour la négative , V | 
143-131. 

— ou sources du revenu qui appartient spécialement 
au souverain ou à la société , IV, 286. 

— ■ pour l’administration de la justice : d’où on peut 
les tirer , IV, 69. 

— destinés à l’agriculture : il n’est pas de l’intérêt du 
fennier de retirer une partie de ces fonds , lors- 
qu’on impose une taxe sur leur bénéfice , IV, 379. 

^appliqués à des emplois particuliers: les impôts 
qu’on met sur leur bénéfice n'affectent jamais l’in- 
térêt de l’argent, IV, 383. 

Frais : pour l’entretien du capital fixe , II , 189 j£ 
suiv. 

— du culte public ; sur qui doivent-ils retomber, IVy 

282. 

— énormes de la dernière guerre que l’Angleterre a' 
laite, III, 33-33. 

IB- da défeoie ) IV, 4. ' 

Francs-Bourgeois ^ 
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Francs - Bourgeois , ou francs - marchands 1 ce qu* 
c'étoit| II, 439. 

François : tous égorgés dans la Floride, III J 333. 

France : décroissement extrême de la valeur du nu« 
méraire. Rentes devenues ainsi à rien , 1 , 74. • 

•— Sa richesse publique moindre qu'en Angleterre t 
va-t-elle en rétrogradant? I, 198. 

— Commerçante avec l’étranger avant l’Angleterre. 

Sa marine ; importante avant même Charles Vill. 
Moins avancée que l’Angleterre dans l'agriculture ^ 
II , 486. ' : 

■-*- De quels grands chemins on y a soin , selon I’au-> 
teur, IV , 87. " 

Huit principales sources des revenus de l’Etat , 
V,9i. • 

V- Son systéAe d’imposition moins bon que celui 
d’Angleterre : détails , V, 94 et suivi 

■Fraude , encouragée par les gros droits sur l’impor* 
tation de plusieurs marchandises étrangères, et par 
les gratifications et les rabats sur la réexportation', 
V , 34* ef suiv. 37. 

Froment s à plus bas prix, et: la viande à plus haut ' 
dans les douze premières années de 'ce siècle que 
dans les douze qui ont piéoédé 1764, 1) 343. 

— Son prix en Angleterre en 1330 sous Edouard III , 

• I»403- • ' 

Forts ( premiers ) que les compagnies angloises et 

fiançoises ont eus dans les Indes : quelle en fut la 
raison, IV, 9t. 

Fortune. La voie la plus sêre pour y arriver 3 H ^ 
313, 

Tomg V, S 
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*-.( rick«« ) ; résultante* du cominerce «i gros oU em 
détail dans les gr&ndes villes plutôt qu'à la campa* 
gne,I,afr. 

Forêts , ou bois t dommages qu’y causent les bestiaux , 
1,577. 



Coin. Cinq circonstances tiennent lieu d’un petit 
gain dans quelques emplois , et en contre- balan.* 

. cent un grand dans d'autres : développemens , I.y 
aiy. 

^ des villes , n’est pas ce que perdent le* campagnes s 
développemens , 11 , 594. 

Coins ou pertes t lauis cbances rarement portées 1 
leur juste estimation^ 1 , 155. ' 

Gond , Anvers , Bruges : époque de la cbûte de leur 
commerce , 11 , 499. h ' 

Garance 1 sa culture établie en Angleterre : à quelle 
condition pour la taxe territoriale, IV, *553. 

— Pourquoi sa culture haxnée ioiig-lenips .aux seules 
Provinces-Unies? IV, 533. 

Gassendi: quitte sa clmire pour entrer ians l'église y 
IV, *75. 

G^nêmlogies : les histoires arabes en sont pleines y 

W > 47®" - , _ ♦ 

.Cinéralités ^ élections en France ; variation de l’as- 
siette de la taille personnelle dans ces dilîérentea 
divisions de la France. Arbitraire de cette taxe 3 
fausses bases , IV, 576 r/ suiv. 
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Cénit ; sa dlHi^icncc entre les animatix semble plus 
marquée par la nature «qu'entre les homn:es ,1, 34. 
Qermajiie : scs milices redoutables aux Romains. 
Poutaquoi ceux-ci n’en acbevèrenl pas la conouôte y 

Gibier\ volailles ; équivalent variable de diiirérentsB 
quantités de travail t pourquoi? I, 414. 

Gibraltar t les Phéniciens n'osèrent long - temps se 
hastfrder à en franchir le détroit, I, 42. 

— et M inorque : but de l'entretien de leurs garni- 
sons, IV, 112. 

Gymnases de la Grèce : leur but , lears «flsts , IV f. 
185. 

Comme arabique ou du Sénégal : commerce tomb 4 
dans les^ains des Anglois. Loix fiscales con«xr- 
nant son importation ou expertatioa , 111 , 346 at 
suiv. 

Corgias, et autres maîtres en Grèce. Profit 'iqu’ils 
tiraient de leurs enseignemens , 1 , 300. '' 

Gouvernement absolu dans les colonies françoises , 
. esp^noles et portugaises , 111 , 375. 

— - anglois , cause de tous les vices de l'administra- 
tion de la compagnie angloise aux Indes orientales , 
III, 309. 

V civil 3 peu nécessaire où il n’existe pas de pro- 
priétés : causes qui amènent la subordination ci- 
. tile, rv, 43 erjMuv. 

^ de.Prance et d'* Angleterre : la difTércnce dans leurs 
. manières d'emprunter vient entièrement des intérêts 
différens des préteurs t détails, V, 130-139. 

5 a 
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Scs frais très-modërés dans les anciennes monar' 
chies de l’Europe , IV, -19^. 

>— Leurs prodigalitës, leur imprudence et leurs dé- 
penses extravagantes sont quelquefois compensées 
par la sagesse et l’économie des particuliers , I j 
318. 

Cracques : jusqu’à eux il d’y avoit pas eu d’eflusion 
de sang dans aucune faction romaine, IV, 186. 
Crades dans les universités , autorisent les maltrea 
qui les ont pris à ne plus s’appliquer à l'étude ^ 
IV, i6i et suiv. 

des universités : nuisibles aux bons maîtres parti- 
culiers qui n’en ont pas pris ,1V, 193 et suiv. 
Gtnin ; plus cher pendant le dernier siècle , en un# 
• grande partie de l’Europe, que pendant, celui -ci y 
^ et le prix du travail inférieur au prix acluel. L’ou- 
vrier peut donc vivre actuellement plus à l’aise y 

— bien cultivés dans les contrées à vin. Exem^deSy 

1, 349- 

— étrangers : leur libre importation ne sauroit nuira 
aux fermiers de l’Angleterre ,' III , 77 et suiv. 

— La baisse de leur prix n’a pas été le prix des grav 
' tibeations : elles y étoient même opposées 111 y 

186-188. Voyez Marché intérieur. 

— Digression sur le commerce et la législation dea 
Grains , III , 213 suiv. 

— Erreurs de l’ancien régime réglémentaire de l’Eu'~ 

rope sur le commerce des Grains*. Avantages que 
produimit ce commerce s'il étoit protégé , III , 136* 
238-244 et suiv, 
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r— Proportion de ceux qu’on importe ftnnëe com- 
mune en Angleterre | et de ceux qu’on y consomme y 

III, aji. 

Cause de la baisse de leur prix : ce fut le statut 
de Charles II , vingt - cinq ans avant le régime d» 
la gratification , III , 2^3. 

— Développemens sur leurs trois autres branches , 
III , 233 tt suiv. 

— L’étendue du marché intérieur du Grain doit être 
en proportion de l’industrie générale du pays où il 
croit : détails , III , 2^5. 

— Le premier objet de la culture dans les nouvelles 
colonies , III , 354. 

— de toute espèce , excepté le rix , et les provisions 
salées : leur importation des colonies angloises en 
Angleterre défendue, III, 358. 

Grands chemins en France : les fonds destinés à leurs 
réparations et entretiens , sont sovs la main du 
pouvoir exécutif, IV, 84. 

Gratification^ accordée à l’exportation rendit d'abord 
le bled plus cher , II , 6-7. Conférez , 10 et suiv. 

•— pour l’exportation du bled : son époque ; son'eflct 
sur le prix , II , 13-20. 

— pour l’exportation ^u bled : somme énorme qu’elle 
- a fait payer au gouvernement , II , ao. 

— pour encourager la naissance de quelques manu- 

e- factures , et ainsi encourager l'exportation des mar- 
chandises du pays , III , 30. 

i— Pourquoi doit-on les refuser ou les ateorder, III, 
182 et suiv, 

S 3 
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— pour enoourager quelques branches de l’industrie 
f nationale, III, 181-114. 

— Leur vériiable effet, III, 184. 

— Son eflèt sur le prix des grains exportés , comparé 
à celui des grains importés , III , i8^. 

— pour l'exportation , tend plut à faire baisser la 
valeur de l’argent qu’à hausser la valeur réelle du 
bled. Effet de la dégradation de l’argent , III, 191- 
19^ 

M- pour l’exportation du bled, comparée à la politi- 
que de l'Espagne et du Portugal relativement à la 
sortie de l’or et de l’argent , plus ou moins char- 
gée de taxes ou prohibée , III, 196-iot. 

— Utile aux seuls marchands de bled , III , 103. 

^ décourage les manufactures , III , 103 . 

w-.pour l’exportation de toutes sortes de marchan- 
dises : reproches qu’on peut y faire , 111 , 107 tt 
suiv. 

— Est-il avantageux de l’accorder à la prôduction ? 
III , 208-ri 1 . 

— particulières que se sont faites réciproquement des 
entrepreneurs : avantages qu’ils en ont tirés , 111 • 
aïo. 

— n’est quelquefois qu’un rabat : détails , III, S13. 

— quelquefois appellées primes.^ III , 114. 

— pour l’exportation : établie par le premier acte de 
Guillaume et de Marie , 111 , 259. 

— ne sont accordées que pour le bénéfice du prodme- 
teur^ et contre l’intérét du censommatemr ^ III , 
536. 

Grèce. La ch&te et la ruine de ses républiques dues 
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ànx années permanentes de Philippe de Macé- 
doine , IV, Vf. 

Ancienne. Manière d’y sen-ir dans les armées , ou 
plutôt d’y former les armées , IV, 1 1 . 

La jeunesse étoit formée , sous les yeux du ma- 
gistrat, à la gymnastique et à la mqsique : but de 
ces exercices , IV, 184 et suiv. 

Guerre : dans les sociétés arancées , ceux qui Tont i 
la guerre ne peuvent plus y être à leurs frais i deux 
causes , IV, 12. 

— La perfection de l’art de U Guerre est une des 
deux causes qui oblige l'Etat à entretenir k ses 
frais ceux qui 1 prennent les armes pour la défense 
commune, IV, 12 e/ suiv. 

— ' Ses frais ne grevoient point de sourerain dans les 
anciennes monarchies de l’Europe t pourquoi ? IV, 

*95 • ' 

— Ses frais n’étoient rien pour les anciennes répu- 
bliques de la Grèce et de l’Italie , IV, 294. 

^ (art de ) : le plus noble de tous les arts x d’où dé- 
pend sa perfection , IV ,17. 

malheureuse : danger du papier - monnoie en- pa- 
reil cas , II , 267 et suiv . 

Guerriers totit individu est Guerrier dans les péri- 
ples chasseurs, paSteiirs et agricoles , IV, J- 11. 

Gne/ .“privilège des communautés bourgeoises , II , 

440,. _ 

Gwi/fovme-le-Conquérant , introduit l’usage de per- 
cevoir les revenus en argent monnoyé, I , 54» ' 

S4 
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Guillaume III : ses actes relatifs aux certificats fie* 
pauvres ,1,311. 

Cuinées : combien on en fabrique en Angleterre ave* 
une livre d’or, I , 89. 

H. 

s 

Hahitana ne se doublent en Europe que dans l'es», 
pace de 300 ans ; et en vingt ou vingt-cinq dans 
les colonies angloises de l'Amérique , II , 480. 

Saine et préjugés : principA abusifs auxquels ils 
donnèrent lieu concernant le commerce de l’An- 
gleterre avec la France, III , X09 et sutv. 

— et préventions du peuple contre les marchands de 
hled : le gouvernement n’a fait autrefois que les 
fomenter , loin d’en favoriser le commerce , III y 
• * 37 - 

Hambourg ( compagnie de) , ou ancienne compagnie 
de marchands aventuriers : ccUiditions pour y être 
admis , IV, 98. ' * 

'Horeng blanc : sa pêche.. Tableaux relatifs à la gra-- 
tification accordée pour cette pèche, III , 6 17. Voyez 
p. 113. 

Hollande ( la province de ) ; tout individu y est oc- 
cupé nécessairement d'un commerce , I, 11 1. 

Plus riche que l’Angleterre à proportion de son 
territoire ; et l’opulence publique n’y va pas en 
décadence , I , 199. 

Sa situation n’y permet que les pâturages; et elle 
ne peut nourrir ses habitons que des grains impor- 

337 ' 
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— Poids considérable de ses impôts : causes , V) 96 
tt suiv. 

üollandoU riches : pourquoi se plaisent -îls à vivre 
dans leur pays? V, 98. 

— Régime de leurs établissemcns dans les deux Indes t 
compagnies, III, 337. 

Hongrie: ses mines plus avantageuses ^que celles des 
Turcs, qui u'exploilent qu'avec des esclaves, III ^ 
610. 

Honoraires des maitres , payés en grande partie par 
les écoliers dans quelques universités ; ainsi la né- 
cessité les porte à l’application, IV, 137. 

Hospitalité f très - grande exercée par les gens puis- 
sans en Europe : époque. Exemptes , III , 464. 

— très-grande exercée par le clergé , en faveur des 
pauvres en général et des pauvres gentilshommes 1 
force qu’il en tiroit, IV, •*4;^a5a. 

Hottentots. Voyez Cap de Bonne- Espérance ^ fU s 

491 - 

Homme {y ) vit presque toujours dans la dépendance 
de ses semblables , 1 , 19. 

— De tous les bagages il est le plus dilTicile & trans- 
porter, 1 , 162. 

— Le besoin de les employer suit naturellement 
l'accroissement de la richesse nationale , I, 149. 

Hudson (compagnie de la baie de) : scs premiers suc- 
cès : ses modiques l)énéilccs, IV, 120-122. 

Hydromel : sa taxe , V, 37. 

Hypothèque limitée ou à perpétuité ; assignée par le 

^ gouvernement qui emprunte : effets résultans ] V, 

214. 
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Emprunts ds l’Eut sur Hypothèques : préjudice 
qui en résulte pour les particuliers et pour l’Etat ^ 

' V, lîo-ijî. 


I. 

Importation de l’or et de l'argent, n’est pas le prin- 
cipal et encore moins le seul avantage du com- 
merce étranger , III , 44 et suiv. 

•—de marcliandises étrangères : faux principes qui la 
firent restreindre jmr des entraves de deux espèces : 
détails, III, i[a cr suiv. 

— de marchandises étrangères manufacturées ; Col- 
bert fit-Il bien de la défendre en France? III , 93. 

•— des marchandises d’Angleterre dans ses coloniei 

* d’Amérique ; avantages , III, 369-373. 

— Droits établis pour la prévenir ou la diminuer nui- 
sent au revenu des douanes autant qu’à la liberté 
du commerce, III, 106. 

— des grains en Angleterre : sa proportion avec le* 
grains qu’on y consomme , III, ajl. 

et exportation : vice du système commercial de 
l’Angleterre à ces deux égards, III, a6i et suiv. 

Imposition. Son système iir.iforme : la liberté- qu’il 
laisse au commerce intérieur est la cause de la 
prospérité de l’Angleterre , V, 81. 

— Comment pourvoit - on en étendre le système en 
Angleterre de manière à compter sur une augmen- 
tation de revenu beaucoup plus grande, pour payer 
eu diminuer la dette publique? Détails intéressans , 
V, 168-177. 
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Leur système en Angleterre : evnntsge qu'il a sur 
ceux de tous les autres paya, V, 156 et suiv. 

Impêt levé en argent sur le produit des terres : ses 
difTërens modes , et ses arantages ou ses iBconsé- 
niens, IV, 3 Î 7 . 

— ou taxe , on revenu en nature ; ne peut être perçtS 
par les grands propriétaires , ou par le prince t 
pourquoi? IV, 336. 

sur les objets de nécessité * son effet sur le SS'^ 
laire du travail , V , 9 ef sutv. 

>— sur les objets de luxe t son effet presque nul sur 
le salaire du travail, V, ii. 

•>~Doit être diminué, si la consommation diminue , 

. V, 40. 

— Différentes manières, de le percevoir. La meiU 
leure et la plus économe est de ne jamais le don* 
ner à ferme , V, 87. 

— sur le transport de propriété du mort au vivant; 
sur la vente des terres , sur celle des mai sous : sur 
qui retombe-t-il? IV, 394 et sutv. 

— — sur les objets de luxe ou de nuLessité : par qui et 
sur quoi ils sont payés? V , 14 c/ suiv. 

— Quelques-uns quatre ou cinq fois lépétés et ac- 
cumulés ; exemple , V, i y c/ suiv. 

. — sur les objets de nécessité : sont en quelques en- 
droits plus forts , plus onéreux qu'en Angleterre , 
et meme ruineux: exemple de l'impôt sur le pain 
en Hollande , V , 20 et suiv. 

—— Leur masse tombe beaucoup plus sur les classes 
inferieures de la société , prarce qu'eiloa consom-» 
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ment davantage , prises ensemble : détails y V ^ 

48- p. 

Doivent être mis sur la dépense en objets de luxe y 
et non de nécessité des rangs inférieurs : pourquoi ? 
V, îi. 

— sur les objets deluxe; peuvent toujours être payés 
à mesure que le c>')ntribuable a besoin d’acheter : 
choquent la quatrième maxime générale sur les 
. impositions, V, 71. 

~ annuels , eu Angleterre , sur les terres ou sur Ia 
drèche , sont antici['és tous les ans. Comment so 
remplit le déjicit s’il y en^a , V, 115. 

^ pour un court espace de tems , sous le règne du 
roi Guillaume et sous une partie de celui de Ia 
reine Anne , V, iij e! suiv. 

^ établis durant la guerre : 'rarement étés en totalité 
au retour de la paix : ils servent à acquitter là 
dette qu’elle a fait contracter, V, 134. 

•— Conséquences de leurs excès : retraite de ceux 
qni font valoir leurs fonds : cessation de l’indus- 
trie , et ruine du cummeroe et de l’agriculture, V , 
1 33 suiv. 

Imprudence a souvent les mêmes effets que la pro- 
digalité , Il , 3 14. 

Inconduite dans les entreprises, II, 316* 

/ni/e •• génie extrêmement vicieux de l’administratioa 
de la compagnie ( des Indes ) angloise , III , 303 
et suiv. 

jndependans ; but de cette secte en Angleterre. Avâa- 
tage qui eu serok probablement résulté , IV , xvj. 
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Index orientales ( ancienne compagnie des ) ; sa créa- 
tion non sanctionnée : son désavantage : sa liaison 
adroite et partielle avec la nouvelle compagnie. Ré- 
Tolution de cette compagnie : ses pertes , ses diffé- 
rentes détresses } secours qu’elle reçoit plusieura 
fois du gouTernement ; enfin sa dernière détreasq 
en >784» et son impuissance à conduire ses pro- 
pres affaires, IV, 127-144. 

Indigence ^ cause de l’extrême mortalité des enfans de 
basses classes , 1 , 17a et suiv. 

Indostan : chaque individu y est lié par un principe 
religieux à la profession de ses pères : abus noté f 

I» « 33 - 

Industrie agricole n’arrive pas toujours à un produit 

■ très-supérieur à celui d’un pays moins riche, I, ij. 

—> ne trouve pas également ]>ar - tout à s’occuper : 
exemples , I , 36. 

— et arts s leurs premiers progrès se sont faits sur 
les cétes de la mer et sur les rivages : exemple , I ^ 

38-4** 

— Toute sa somme suit d'clle-mêine le niveau des 
demandes, 1 , 123. 

— Dans l’état primitif et permanent des choses l’aug- 
Ésentntion de salaire auroit suivi les progrès de 
l'Industrie : développement, I, 138. « 

• s’accroît en proportion que la propagation de 
l’espèce humaine est encouragée par la récompense 
du travail , 1 , 177. - 

— de la jeunesse , est arrêtée par le long apprentis* 

I > a 73 * 
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»siip«rieuro en qualité et en valeur dans les année* 
de bon marché, I, 185. 

•— étrangère. Deux circonstances peuvent donner 
matière à délibérer , pour la grever de quelqu'un* 

■' position, II , 91-97. 

•—1 Comment 011 doit en calculer la quantité. II, 107 
et suie. • 

_ ou paresse : ce qui en détermine le caractère. 
Pourquoi l'emportons - nous en Industrie sur noa 
ancêtres? II, 301. 

Son activité comparée dans ses elTets relativement 
aux grandes villes commerçantes ou non commer* 
çantes,II, joa-305. 

. — Sa proportion est toujours en rafson du capital et 
du revenu , II , 305. •• 

nationale : comment peut-on l'animer et la sou- 
tenir avec une banque , II , *6 J. ' * 

et commerce : très-favorisés de la législation de- 
puis Elisabeth , II, 484. 

— Quel est son produit ? III , 64. 

— Chacun cherche à en augmenter le produit , par- 
ticuliérement pour soi, 111 , 64-63. 

. — souffre plus ou moins de diminution quand on 
arrête la libre circulation , QI, 68. 

M étrangère ; peut être soumise à quelques drOstson 
deux circonstances , 111, 81-91. 

Même avantage pour celui qui en cultive un* 
seule branche, et pour l’ouvrier qui donne tout 
son travail à une seule opération, III, 141. 

— peu aciivc en Espagne et en Portugal t encore no 

jouit-elle pas de son travail , III , 16S. : 
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ZnégttUtJs qui résultent de la nature même des em- 
plois , I, 217. 

— résultantes du régime réglémentaire de TEnrape 

dans les avantages ou désavantages de l'emploi des 
fonds. Autres inégalités qui en dérivent, I, 265 a/ 
suiv. . — 

— — résultante du trop grand nombre de sujets pour 

• une profession , I , 291 et suiv. 

InstructioM de la jeunesse. Si le salaire que cbaque 
élève donne au maître ne suffit pas , la société 
doit - elle fournir au surplus en y consacrant unq 
partie du revenu général? non , selon l’auteur, IV j 

‘îï- 

— — religieuse. Les étublissemens qui la concernent ^ 
sont principalement ceux des hommes de tout àge-y 
IV, 215. 

Intérêts son taux légal , ou courant , est considérabie’x 
ment descendu dans les colonies angloises : pour- 
quoi II, 201 et suie. 

— Quand son taux seroit-il si bas que les seules per-* 
sonnes riches poni+oieiit vivre de l'Intérêt de leur 
argent? I , 210 er suie. 

—> Son taux courant en Hollande -est de troia pour 
cent , IV, 353. .... 

«i— Voyez Fonds et Capital prêté à intérêt. Baisse de 
l’intérêt de l'argent ; quelle en fut la vraie cause 
depuis la découverte de l’Amérique? Propoittaît 
dans sa diminution, Il , 34}-349> , 

Chacun est plus en état de juger de ses propres 
Intérêts que le législateur , 111 , 24}. 
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^ de l’argent : ses progrès peuvent servir à ddtenni» 
ner les progrès du bénéfice de fonds , I, 15J et 
euiv. Exemples et développemens , ibid. 
de l’argent en Angleterre , à diverses époques y 1 • 
193. 

— de l’argent plus fort en Ecosse qu’en Angleterre ^ 

■ I» > 9 î- 

•— de l’argent plus haut dans les colonies angloises au 
nord de l'Amérique et dans les Indes occidentales 
qu'en Angleterre , 1 , 200. 

i— de l’argent : mal à propos défendu. Taux auquel 
il doit être , lorsqu’on le permet , II , 349 et suiv. 

— de l’argent : peut être une des sources du revenu 

7 'public : exemple de Berne, IV, 190 et suiv. ' - 

r* et bénéfice net: quand leur proportion cesse-t-elle ? 

1 , 213. 

— excessif de l’argent emprunté au Bengale , et au> 
ciennement à Borne : pourquoi ? I , 205. 

— le plus bas : ]usqu’où doit-il descendre? I, 210. 

f— tégai. Sun taux courant en France n'a pas tou- 
jours suivi le taux courant ce siècle - ci : exem- 
ples , I, 196. 

opposés des directeurs des- compagnies réglées et 
des capitalistes , IV, 103. 

— que doit payer l’emprunteur ne peut avoir de 
proportion qu'avec le bénéfice net et clair , I, 210. 

» d’une seule classe de citoyens ne peuvent être 
blessés pour en favoriser une autre ; c’est offenser 

" la justice et la protection qutf le gouvernement doit 
à tous les individus, «I, ,38. 

k Intervalle 



'1 
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Intervalle entre l’enfance et le moment où les hom- 
mes commencent à s’appliquer aux affaires : peut- 
on le mieux remplir que par les éludes ordinaires 
des collèges ou des écoles publiques? IV, 182. 

Investiture d’un bien sous le régime léodal : droit qu« 
devoit payer l’héritier en la recevant , IV, 389. 

Invincible (!’) , flotte espagnole défaite par les Anglois: 
cause de la chiite de i’empire de l’Iispagne sur mer^ 

111 , 335 - 

Isocrate : revenu qu’il tiroit de ses leçons , 1 , 300. 

Italie ( ancienne ) ne s’occupoit en grande partie qu« 
de pâturages , I, 338. 

Sa belle culture, sa fertilité avant l’invasion de 

Charles VIII , II , 487. ' 

— Son commerce avec l’étranger plus ancien que 
celui d’aucun Etat actuel de l’Europe , II , 487. 


J. 

Jacques II. Son acte relatif à la résidence des pau- 
vres dans une paroisse , 1 , 307. 

Jardins à fruits , à légumes ou à houb'on : quel eu 
est le véritable avantage pour le propriétaire et la 
fermier? 1 , 344. 

.potager., bien arrose, dan« l’ancienne agricul- 
ture , étoit la possession qui , après la vigne , pac- 
loit pour rapporter davantage , I, 345. 

__ potager clos : blâmé par Démocrile , 1 , 347. 

É... — Toutes leurs productions sont à meilleur marchai 
qu’aulrefois en Aogletèrrd, I, 169. 

Tome K T 
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loin da se décourager , s'irrite à la Tue de* 
hasards et des dangers, 1, 243. 

■Ju!^i iatre ( l’autorité) fut long - tem» une source de 
revenu jiour le souverain , loin d’exiger de lui de» 
dépenses, IV, 33-60. 

■Juge ; un seul fornioit une cour de justice à Rome. 
Conduite qu'il avoit à tenir , IV. 192. 

■Ju"CS : leur;, gages ne forment qu’une foible parti» 
des dépenses du gouvernement. On peut les char- 
ger de recevoir les frais de justice , IV, 61 ef suiv. 

Juifs bannis de Portugal s'établissent au Brésil , et 
introduisent quelqu'ordrc et quelqu'induslric parmi 
les anciens colons , 111 , 38}. 

Jurisdiction sur les profosseuis des lettres et science»* : 

' inconvéniens dans l’exercice de cette autorité ; 

exemple de ce qui se fait en France , IV , 160. 

particulière et coaclive acconlée aux coiumuncs ^ 

Il , 44O et suiv. 

Jurisdk fions des seigneurs ou grands j)ropriétaire» 
pins anciennes que la loi féodale : époque ; 

exemples. 11, 468 et suiv. 

ecclésiastiques ; indépeudantes des cours des rois , 

comme celles des seigneurs temporels, IV , 246. 

e (frais de ). Seconde dépense exigée du sou- 
verain, IV, 43. 

Epoque des salaires assignés aux gens de Jus- 
tice, IV, 60 et suit’. 

V— Ne fut jamais gratuite, IV, 61. 

' w— Sou administration : sur qui doit en retomber 
dépense? IV, 280 et suiv. 
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JusHc*. Sans elle le commerce et les manufactures 
ne peuvent fleurir dans un Etat, V, 109. 

Justices seigneuriales , ne doivent pas leur origine 
au système fèolal, II, 

• e 

K. 

e 

Kangton, PainTCté de milliers de familles qui n’ont 
■que La pèche pour ressource , 1 , 1^3. 

Kent et Sussex. Entraves que les loi* fiscales y on,t 
mises au transport des laines, III, 329 et suiv. 

L. 

hourage , découragé en Italie par les distributions 
fréquentes qu’un faisoit du bled au peuple , I , 
338. 

Laboureurs^ ou fermiers. Leur état respectable aux 
yeux de leurs seigneurs , II , 414. 

Laines. Entraves fiscales mises à ce commerce ,. III, 
514-330. 

— d’Angleterre et d’Ecosse. Leur bas prix en An- 
gleterre , occasionné par les loix fiscales et sévères 
obtenues par les manufacturiers : cette baisse a-t- 
elle diminué le produit des laines, ou sa qualité? 

ni, 333-538. 

.— filées, et pièces d’«stame. Leur exportation pro- 
hibée comme celle des laines non-ouyréos , III , 
34a. 


Ta 
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Lana ^ seule bête de somme dans les pays fonqn:* 
par l’Espagne , mais jilus foible que l'âne , III , >3 • • 
l.cnf^n^e de la loi dans cliaqne cour de justice : d’où 
est né sa corruption , IV, 69. 

Langues. L'Europe eut ses deux Langues comme en 
Egypte. La Langue latine, ou sacrée potir le» 
prêtres, et la* Langue vulgaire, IV, 169. 

— Grecque et Hébraïque. Cause de leur introduc- 
tion dans les études, comme partie de l’éduca- 
tion des ecclésiastiques, IV, 169. 

— • Grecque et Latine , partie considérable de l’en- 
seignement des uuivorsilcs , IV, 171. 

( Langue ). Son usage conservé : pourquoi? 
IV, 168 et siiiv. 

Laurent de Médicis. Malheureux dans le commer 
y renonce, IV, 289. 

Law. Banque qu’il imagine en Ecosse potir relever 
l’Industrie, II, 257 et suit). ■ 

Législation du commerce des grains, qui tient à 
l'établissement de la gratification , ne mérite pas le» 



élogcvï qu’on lui a donnés: pourquoi? III, 265- 
•267. 


Leltres-dc-change.. Privilèges qu'tdl* ont obtenus 
relativement au crédit, dans les teins barbares , et 
qu’elles semblent avoir conservés , II, 240. 

Lettres (gens de). Chétivement récompensés vu leur 
grand nombre : leurs ressources avant l’imprime- 
rie , 1 , 296 et suiv. 

Liberté .aetjuise par le serf au bout d’uu an , si en s« 
.sauv.im il pouvoit, pendant. cet intervalle, se dé- 
rober aux poursuites de son seigneur, H, 448^ 
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liberté des Angloîs , sacrifiée au vil inléièt de» 
Diarcliaiids et des manuracluriers , III , 554. 

— des diverses branches du conimelce liès-ulile à la 
société , II , 286. 

— du commerce. En quel cas est-il avantageux de 
ne la rétablir que par gradation ? Ill , fyj. 

— du commerce a enrichi les villes et les nation» 
où elle a été la plus grande, 111, 166. 

— du commerce; fera des divers Etats de l’Europe 
comme autant de parties d'un grand Empire seul , 
et craindront moins les horreurs de la famine j 
lIl , 261 et suiv. 

— la plus parfaite admise par les économistes. 
Unique moyen d’augmenter la reproduction an- 
nuelle , III, 596. 

— presque entière du commerce intérieur; caiis® 
de la prospérité de l’Angleterre , V , 82 suiv. 

Ligue des bourgeois avec les rois contre les bri- 
gandages des seignenrs ou barons , II , 442 et 
suiv, 

— dos inaiirci contre les ouvriers, autorisées par 
le huitième acte de George III, I, 319. 

— en France. Chacun des écrivains de ce teras-là 

se crut important : obstination fondée sur ce 

principe, III, 467. 

Lima. Sa grande population , III , 331. 

Lia. Les trois par ies qui en constituent le prix , 
I , 109. 

Lingots , quatrième osj)èce de raonimie en circula- 
tion , III, 36. 

T 3 
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V •* 

Lingots d’or Ou d’argent. D’où dépend la duré* 
constante de leur prix ? Quelles causes le font . 
varier, I, 97 et suiv. 

Linons de Silésie. Leur importation en Angleter» 
permise en payant certains droits, III, 107. 

— et Batistes de France. Leur entrée en Angle- 
terre prohiK'e , III , 107. 

Liqueurs qu’on brasse et les Liqueurs spiritueuses 
qu’un distille cLez soi ne sont sujettes à aucuns 
droits , V , ji. 

— - spiritueuses. Leur consommation découragée de- 
puis quelque tems en Angleterre, vu leur insalu- 
brité-»- conséquence en faveur des Liqueurs saines, 
V, 57- 

Lire , écrire , compter^ sont les parties de l’éduca- 
tion de l’homme du peuple, IV , aoç. 

Livre de Troics en Champagne , monnoie devenu* 
'commune dans le commerce à cause de la fuir* 
célèbre de celte ville : sa division : sa valeur , 

I. ÎI- 

— Françoise du tems de Charlemagne, I, çç. 

— Monnoie d’Ecosse, I , 

— Schelling et Sou. Leur proportion constamment 
la même depuis Charlemagne Jusqu'à présent chen 
les François, et depuis G\iillaume-lc-Conquérant 
en Angleterre, quoique la valeur en ait beaucoup 
varié, I, 57. 

— Romaine de bon cuivre , ou As.^ I, çç. 

Locresy colonie grecque. Sa marche rapide vers la 

perfection des arts , III, 327. 
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J^ogement. Quel bénéfice produisent les nmtièrci 
premières propres à la construction , comme pierre 
des carrières ,• bois de cliarpeule , etc. 1, 369 et 
suif, , 

Zo/ar obtenues par l’avidité des manufacturiers ; écrites 
avec le sang , et au-ssi cruelles que celles de Dra- 

• r.on , 111, 523 et sniv. 

— Leur étude ne fut jamais chez les Grecs una 
science particulière : ce fut le contraire à RomC , 
où cependant il n’y avoit pas d’écoles publiquc»- 
pour les enseigner, IV , içi er suiv. 

— conservent souvent leur force quand les circons- 
tances qui les ont fait rendre n’oxistent plus, II, 
408. 

— très-indulgente en faveur des citadins contre les 
scignetirs : époque , II ,■ 448.. 

— ahusives qui autorisent les corporations : incon- 
véniens qui en résultent, 1 , 289 et xuiv. 

— et Statuts des communautés. Leur efi’et sur la 
hausse et la baisse du prix Jus uiarcliuudises , I,, 
133-155. 

•-* prohibitive d'emprunter à intérêt ne fait qu'angi 
mentcr l’usure : pourquoi? I, 209. 

Jjombàrdie et Toscane ; les deux contrées le's plus 
populeuses et les mieux cultivées de l’Europe , 
II , 489. 

Londres , très-bien éclairée et Lien pavée : pourquoi? 
IV, 89. 

Loteries particulières, ou de l’Etat. leurs succès 
prouvent combien on est porté ù exf.gérer les 
chances du gain, I, 235 et suiv. 

' T i 
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Loyer. La dépense du Loyer et les antrts dépense» 
sont en raison des dirers degrés de fortune y IV ,345. 

Loyers. Un iinpAt sur les Loyers doit plus frapper 
sur le riche , qui doit toujours canlrihuer à la 
dépense publique, même au-delà de la proporliom 
de ses revenus, IV, 343 et suiv. 

Luthériens, Une de„s principales sectes des novateur» 
modernes, IV, a6i. 

Luxe. Voyez Objets de Luxe, Impôt, Taxe ^ 
Idarchandises, 

— Jouissances idéales du Luxe : leurs moyens pris 
de la surabondance des besoins, 1, 372 et suiv. 

— Ameublemcns , restes du Luxe qui se trouvent 
épars cà et là dans des maisons de campagnard» 
et des tavernes, II, 329. 

— Scs nriiemens dus à la surabondance de nourri- 
ture, I , 396 et suiv. 

■— (droits sur les objets de). Ne tombent pas tou- 
jours proportionnellement ou également sur le re- 
venu de chaque individu ; détails, V, 68-70. 

— (objets de). Impôt sur ces objets : son effet sur 
le salaire du travail, presque nul, V, 11. 

^ (objets de). Les impôts sur ces objets font toujour» 
sortir de la bourse du peuple plus d’argent qu’au- 
cun autre impôt : cet effet semble être produit de 
quatre manières : détails , V , 72-80. 

— ( objets étrangers de ). Les taxe» dont on le» 
charge tombent en général plutôt sur le riche qu« 
»ur le pauvre, s'ils sont chers; et sur tous les indi- 
vidus s’ils ne le sont pas, V , 47 c/ suiv. 
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M/icéf/oine ^ résiste fn vain aux Romains, IV, 30^ 

Machines. Leur invention : une des causes de la 
plus grande quantité d’ouvrage dans les métiers , 

I, 18. 

— Leur tisage dans les métiers donne plus de pro- 
duit en moins de teins et avec moins de travail : 
ce qui compense et même surpasse l’augmentation 
du salaire , I , 190. 

Magasins publics de vin et de pliarmacie de Ham- 
bourg. Une des sources du revenu public, IV, î8j 
et suiv. ^ 

Magasins publics où les marchandises importées se- 
roient déposées pour ne payer les droits qu’au mo- 
ment de la vente : examen des avantages de ce 
système , V , 41-47. 

Magistrats appartenans aux corporations des villes , 
II , 440. 

Magistrature. Il n’y en a presque pas cliez un 
peuple chasseur : cause , le défaut de propriétés , 
IV, 43. 

— locale , chargée autrefois en France de diriger Ica 
travaux requis pour l’entretien des chemins, IV, 84. 

Main~d’œuvre. Ses progrès rendent les bénélicct 
plus nombreux, 1 , hq. 

— Rare dans les colonies angloises,!, 132. ' 

— Quand ne sera-t-elle pas rare ,1,133. 

— Son besoin règle et détermine l’état de la po- 
pulation , 1 , 173 et suiv. 
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J^aisnns , ne doivent pas éire imposées an propor'*^ 
tiuii dv ce (ju’clles uiit coûté t\ bâtir ou embellir ^ 

IV, 34 ?. 

— Dans la prpTinci’ de Hollande, grevées d’une 
taxe très-lourde et inji’sle , IV, 353. 

— Leurs impositions : règli s ipi’on a suivies en An- 
gleterre à C‘*t égard : variations : mauvais régime 
de ces inégalités , IV’, 334 et suiv. 

— de campagne éloignées d’une grande ville, et dans 
un lieu où il y a du terrciu à rdioisir , donnent 
une rente foncière de pou de chose, IV, 341. 

Maîtres. Leurs ligues contre les ouvriers et ligues do 
ceux-ci contre les Martres, pour la îiausse ou la 
baisse du prix du travail, I, 142 et suiv. 

— Les revenus dont on les a dotés dans les col- 
lèges a plus ou moins din.inué la nécessité <lo 
s’appliquer à leurs devous, ÏV , 157. Voyej; 
Récompenses. Rivalité. Collèges. Inslmctinn. 

— qui formoient la jeunesse ù la musique ou aux 
exercices militaires n’ét dent jioint paj’és ni choisis 
par l'Etat, soit à Rome, soit à Athènes, IV, iSjr 
et suiv. 

— dos écoles de la Grèce, ohlig'’S d’enseigner d’une 
ville à l’autre , vu le petit nombre d'auditeurs j 
lisse fixèrent lorsqu'il fnl plus traiid , IV’, 189. 

— de l’antiquité. Quelle autorité ils avoient sur 
leurs disciples, IV, 190 et sitii'. 

— dans lea arts et les sciences. Rome et la Grèc* 

, n’en nianquoient pas pour instruire les hommes pla- 
cés au dessus du peuple, IV, 194. 
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Maîtres partionlinrs no jiBilvont réussir si on salarie 
éci professeurs pulilics, IV, 195. 

Maladies’, Ceriainrs classes d’ouvriers ont leurs ma- 
ladifs particulières, I, 178. 

Marmnetus maîtres de l’Egypte. Epoque ; ennemis 
des Turcs, III , 308. 

Manufacture d’Alilrevillo : étaldie avec privilège 
exclusif, III , 79. 

Manufactures. Division relative du travail, selon 
l'-ur nature, I , 7-8-11. 

— üii peut y garder long-tcm* le secret d’une 
o]>érntion ou d’une découverte ; avantage résul- 
tant , 1 , 130. 

et Commerce. Leurs jn’dgrès ont commencé jrlutôt 

en Angleterre qu’en Ecosse,!, 166. 

— Aiigloises fournissent aux ouvriers des draps com- 
muns à un 3>rix plus commode , 1 , 169. 

— • ( grandes). D’où déjiend leur prixluit? I , i8j. 

— de toiles en Ecosse , et celles de gros draps dans 
l’ouest du comté d’Yorck. Variations de leur pro- 
duit : sont-elles liées avec la cherté ou le bon 
marché des denrées? I , 185. 

— Obtiennent la préléreiice à bénéSco égal , sur 
le commerce étranger, II, 401. 

— - I.eur origine due au commerce étranger : elles 
se sont introduites de deu.x luaijiércs : détails , 

II > 4 !»- 459 - 

— — ( grandes ). Manquent en Espagne et eu Por- 
tugal , II , 487. 

jf Marche lente qu'il faut suivre pour en ûter le# 
privilèges ou pour les étendre , III , loj. 
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Mannfactitres de Rome et de U Grèce anciennes^ 
Dtkails sur leurs ouvrages et l^urs prix , III , 
608-616. 

— et Métiers. Une des causes qui oblige le» so- 
ciétés avancées à entretenir les armées aux frais 
d» l’Etat, IV, 12 et suit’. Voyez 18 et suiv. 

Manufacturier. Nécessité de la résidence de soi» 
capital , II , 367. 

— Loi injuste qui lui défendoit d’être, détaillcur , 
III, 24Î. 

Manufacturiers.^ ont des secrets dont ils se pré- 
valent, III, 80. 

— Erreurs de l’ancien régime réglémenlaire de l’Eu- 
rope à leur égard, III, 238-240-244. 

— en laines. Leur fausse hypotlièse sur la qualité 
stipérieure des laines d’Angleterre : base des loix 
fiscales qu’ils ont obtenues , III, 332. 

Marc-Antonin. Ce fut vers son tems que les maîtres 
des écoles reçurent un salaire de l’Etat , IV , 
190. 

Marchand. Chaque individu , vu l’échange conti- 
nuel des besoins , devient Marchand , et la société 
entière une société de commerce , I , 47. 

— qui vend dans le pays n’est jamais en opposition 
d’intérêt avec le grand corps alu peuple ; c’est 
sauvent le contraire de la part de l’exportateur ^ 
III , 260. 

Marchands en boutique , et comnirrçans anglais. 
I.fur basse cupidité : exemple , III , 444 et 
suiv. 
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'Marchamlise. Il a d’aboiil fallu ilans la sorûi civile 
que cerliiines marchandises fussent devcmics le 
moyen commun de renqdacer les échanges des ma- 
tières dont on avoit besoin : exemples , I ^ 4S-49. 

— La quanlité de Alarchandise est toujours plus 
facile à' déterminer quant à la valeur que la quan- 
tité du travail qui en fait vraiment le prix, I, 66» 

Marchand it es. De leur prix réel et nominal , ou d« 
leur prix en travail et en argent ,1, 62. 

— Leur prix fixé par l’échange en argent , 1 , 67. 

Utilité de comparer les différentes valeurs réelles 

d’une Marchandise .on des tcnis et des lieux divers. 
Observation imporlanle à cet effet, 1 , 81. 

•— Trois parties en constituent ordinairement le 
prix : quelquefois il résulte de deux parties, et 
même d’une seule , I, 106-1 10. 

•-—de consommation importées. Comment tirer de 
leur petit nombre un revenu égal au revenu net 
actuel des douanes? V, 41. 

— . de luxe ou de nécessité. Effets différens qu'y 
produisent les impôts , V, 14 et smv. 

— Analyse des trois parties qui en constituent l« 

prix dans l’état de société : exemple , 1 , 106 et 
suit. ’ 

— -qu’on peut acheter ou produire : quelle règle 
elles suivent, II, 17. 

— énuméri'es et non énumérées : ce que c’est dans les 
colonies angloises. Leur distinction , leur com- 
merce , leur exportation j[Ius ou moins libres, III , 

3^4-368. 
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Jüarchajtdites dont l'exportation n’a pas éié alTian- 
cliie des anciens droits sous George I, lll , 542- 

— niamifaclurées. Principal aliment du commerce 

^'ranger , III , 60 1 . 

•—non poriées sur le livre des taxes : taxe à laquelle 
<*i 'es im))ose, V, 37. 

— proliibées. Comment en rendre le commerce libre 

avec avantage , 43 et mtiv. 

Marche devient la limite de la division du travail , 
I, 36. 

»— Voyez Prix , 1 , 124 et sri/v. 

•— étranger. A quelque degré que le porte la gratifi- 
cation pour l’e.xportation des grains, doit s’agrandir 
*iix dépens du Max-ché intérieur : détails , ill , 
188 190. 

— intérieur, règle toujours les degrés de la diiision 
du travail ; et de là duj'cnd la perfection de l'in- 
diistric inanufacturièrc , III, Coi- 

Marches. I.cs maîtres en font de plus avantageux 
avec Ceux qui les servent dans les années de discU» 
que dans celles d'uboiidance , 1 , 18a. 

Leurs ajiprovisionnemens ont été plus favorisés 

par le quinzième acte de Charles II, «pie par touta 
autre loi du livre des statuts, III , 251. 

Mariage. La liberté de dé. mire les eiifans encourage 
les Mariages à la Chine , I , 133. 

• — Privilège que les bourgeois obtinrent de marier 
lours filles , de laisser leurs biens à leurs enfans en 
héritage, de tester de quoi il leur plairoit , sans la 
volonté du seigneur , II , 439. 
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des grands propriétaires miiieui's. Le roicoinme 
tuteur avoi: seul le droit de les marier, II , 470. 

Matelot. Bisques rju'il court sana gagner 2'Itis que 
l’ouvrier , l , a 41 er suivi • 

Méditerranée. Les nations rpii en liabiloicnt les 
arrivèronl les premières à la civi'isalion , I, 41. 

— ( commerce de la ). But de l’entretion des garni- 
sons de Gibraltar et de Minorque, IV, 112. 

Mélasse et rum. Défraien‘-îls le planteur américain y 
au point de lui laisser le sucre pour bénéfice net ? 
I , 3^4 e/ suiv. 

Mémoire d'apolbicaire. Quelle idéexelte expression 
présente , 1 , 247. 

Mer du Sud (compagnie de la ). Son grand capital, 
folie, extravagances , fripponnerics de ses agens : 
ses révolutions malheureuses; son décÜn : sa fin t 
conversion du reste de son capital en annuités , IV, 
na-126. 

• Mercantiles ( jirujels ). Les princes ou souverains y 
ont toujours mal réussi : pourquoi % IV , 288 et 
suiv. 

Mercier de la Rivière- Son exposé du système des 
économistes ; le meilleiu' de tous : son titre Ordre 
naturel,, etc. III, 358. ' 

Métal. Celui qui avoit etc le premier iustnunent du 
commerce servit à restiuiatioii du j rix des autres 
'Métaux. Le cuivre jiar cxcmjde, 1,82. 

— monnayé, servant de titre cl de mesure de valeur, 
fut d'abord le seuL qu’on put proposer dans les 
offre» réelles et légales , 1 , 84. 
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MélalXe plus précieux rôglela Taleur dcsmonnoîcs tant 
cju’il existe une proportion réglée entre les valeurs 
des divers Métaux mot&oyés, I , 87. 

Mc^aphysique enseignée comme la partie la plus su- 
blime de la pliilosopliie , IV, 177. 

Métaux. Difiicultés qu'ils ])résentèrcnt d'abord comme 
instruniens du commerce, I , ji. 

— comme instruniens du commerce dévoient se peser 
et s'essayer : difficultés, I, ^1-^4. 

— devenus moyens communs des échanges ou des 
marchés , 1 , 51. 

— Fraude fréquente d’abord dans leur usage comme 
instnimens du commerce, I, ^2. 

— monnoyés. Leur empreinte ne servit d’abord qu’l 
en attester la pureté , 1 , 53. 

— précieux, sujetsl des variations dans leur valeur , 
selon leur plus ou moins d'abondance , I , 67 et 
suiv. 

— monnoies. Distinction essentielle résultante de» 
changemens dans la projiortion réglée entre la va- 
leur de. l'argent comparée à celle de l’or , ou de 
celle de l’or à celle de l’argent , 1 , 83 et suiv. 

— d’une mine féconde ou riche, influencent le prix 
des productions des autres mines, 1 , 383. Voyez 
Mines. 

— précieux. Ce qui en fait le vrai mérite , 1 , 391 et 
suiv. 

—précieux. Les deux causes qui peuvent en augmen- 
ter la quantité dans \in jiays^^I, 418 et suiv. 430- 
433. Ces Métaux n’ont point diminué de valeur en 

Angleterr» 
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Angleterre depui» le milieu du quatorxiètne siècle ^ 

» 4i6- 

I\Jél,a\ix précieux ont baissé de valeur eu Europe par ' 
l'importation 'do Tor de l’Amérique, 111 , 45. 

^ minéraux. Loin fiscales concernant leur exporta- 
tion : exceptions , III , 543 et suiy. 

Af étayer et esclave. Différence de ces deux individus 
relativement à la culture , II , 419. 

A - 1 - il intérêt de convertir en améliorations une 
partie du fonds modiquo qui lui revient? Il, 4x1. 
Afêtayers , espèce de cullivateurs connus en Franc» 
sous ce nom. Leurs intérêts respectifs avec les pro- 
priétaires des terres qu’ils tiennent , Il , 418 rf 
■ tr//v. 

Alélicr. On peut en exercer plusieurs dans les cam- 
pagnes , 1 , 270. 

^ L’homme de tous les Métiers n’est jamais riche y 

111,243. 

Métiers. Avantages considérables de la division du 
travail , I , 1 1 er suiv. 

—— de gants ou de bas. Amende énorme pour leur 
exportation , III, 331. 

et manufactures défendus dans quelques Etats d* 
l’ancienne Grèce, III , 609. 

Mexico. Sa population ancienne et moderne , III y 

33 »- 

Mexique , conquis trente ans après la découverte d» 
. Colomb. Pérou quarante ans après cette découverte, 
lU,32i. 

Sa conquête projettée par un gouverneur de Cuba, 

111,384. 

Tonut V, V 
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Milice bourgteise et volontairr formée en fa-sur itè 
roi« contre la tyrannie et les brigandages des sai> 
gneurs, II , 44Î. 

— ou armées. Jusqu'à quel nombre d'hommes les Etats 
ci' ili^és de l'Europe peurent-ils porter leur Milice 
cil lems de guerre , sans se ruiner , IV, i f . 

— Leurs diverses espèces, IV, ao et tuiv. 

Milanais, Longue durée do son arpen'age ; sa per- 
fection : les bleus d'église n'y sont imposés qu'à ua 
tiers de leur valeur, IV, 317. 

Militaire ( esprit ). La sèrelé de toute une nation e2> 
dépend 1 que tout citoyen l'ait cl il faudra moins 
de troupes réglées , IV, ao9. 

Mine métallique. A raison de son emplacement est 
plus avantageux, qu'à raison de la productibililé ) 

1 , 381. Voyez Métaux , Pérou , £tain , Plomb. 

■ — d'or ou d'argent y dans les payS' découverts par 
les Espagnols à leur premier voyage , ne méritent 
plus les frais de l'eaploilation , III , ■?20. 

Mines exploitées par des hommes libres ou des 
esclaves : différence des avantages, III , 610 et 
sttiv, , 

(la compagnie des) est depuis long-temps au nom- 
bre des biuiqueroutiers , IV, ,53. 

Ministres et rois d'Angleterre. l es plus grands dissi- 
pateurs de l.a fortune publique, II, 316. 

Mirabeau (le marquis de). Son éloge , III, 399. 

Mississipi. Son système ou banque de Law , II, 248, 

Modus y ou somme fixe en compensaliou de tout im- 
pèt ou dîme. Analogie avec , 1 a taxe tcnilorûiîe dç 
l’Angieterrc , IV, 338, 
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Mœurs. leat rigorisme dans les petites sectes ; l’Elat 
a deux moyens de le corriger sans violence : détaila^ 
'lŸ, Î 33 -I 3 Ï- 

Moines recouvrent le droit dVlire leur abbé ^ IV } 
333. 

Monarchie. Droit de succession attribué de préfé- 
rence aux mâles et â l'aîné sur les cadets : pour- 
quoi ? Il , 407 etsuiv. 

Monnayage. Exempté de tout droit en Angleterre pour 
être encouragé : époques , III , 593. 

'Motuuiie remplacée par diverses matières et denrées , 
bestiaux , cher les nations anciennes , ou peu civi- 
lisées , I , 48-56.- 

*— devenue l’instrument du commerce pour toutes les 
nations civilisées. Règles qui en déterminent la va- 
leur relative ou valeur d’échange , 1 , 58 suiv. 

•— Comment peut-elle servir de mesure de valeur en 
un tems et un lieu donnés? exemple, I , 99. 

— En hausser la dénomination pour payer la dette 
est un expédient des plus dangereux : détails sur 
les suites : exemples, V, 159 et suiv. 

— Altération de son litre ; expédient pour payer la 
dette publique. Opération coupable : exemples , V, 
165-167. 

— Augmentation ou élévation directe de la Mon- 

noie I opération d'une violence ouverte , V, i66 ' 

et suiv. 

— - Son origine et celle de son usage , 1 , 47. 

— Les priuces devroient jdutût en augmenter le mé- 
tal pur que de le diminuer , I, 72. 

V a 
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Monnaie angloise n’a pas soufTert d’ahératlon depnit 
le règne de Marie et de Philippe , I, 7}. 

—d’Angleterre. Son état et sa valeur comparée ^ avant 
la dernière refonte, III, *88-290. 

— en Anglelerre n'exige qu’une foible importation 
annuelle de métaux précieux : détails , 111 , 287. 

— d’arf^'-nt étoit d’usage en Anglelerre du tems de» 
Saxons , 1 , 8j. 

— d'argent. On rapporte à sa valeur tou» les calculs 
des prix des marchandises en Europe , 1 , 84. 

— d’argent. Son prix - marcht! resta encore un peu 
au dessus de sa valeur sous Guillaume 111 , lors do 
la réformatiou de cette Monnoie , I , 92. 

— d'argent. Sa dégradation en diminue la valeur ^ 
11,8. 

— d’argent , soutenue par celle d’or pendant ce siè- 
cle j l’une et l’autre au dessons de leur valeur en 
1695 , Il , 9-10. 

— de cuivre inconnue en Anglelerre jusqu’au régna 
de Jacques 1 , 1,83 e/ suiv. 

— d’or inconnue aux peuples qui se jettèrent sur 
l’Empire Romain : rare chez les Saxons jusqu’à 
Edouard III , 1 , 83 . 

— d'or. Sa réformation en Angleterre a augmenté la 
valeur de la Monnoie d’argent, 1 , 88. 

— d’or en Angleterre, portée aussi près de son poido 
qu’il est po.ssible : n’est reçue qu’au poids dans le» 
caisses nationales , 1, 88. 

Monnaies. Leurs noms, divisions, et valehr'de lalivro 
chez dilférens peuples, à dilférentes époques , I, 33. 

— Leur prix réglé d’abord par celui du cuivre , I , 
82 c/ suiv. 
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'Monopole^ produit le même effet que le secret dans 
un mêlier ou dans une innnufacture , I , 132. 

~ donne en tout teins les bénéfices les jilus hauts» 
La concurrence 0]>ère 'e contraire, I , 133. 

— Les terres se vcndesit toujours à un prix qui tient 
du ÎMonopole , II, 481. 

— qu’ont les cultivateurs nnglois pour les deux arti- 
cles les plus considérables du produit territorial ; 
le pain et la viande de boucherie , II , 485. 

-—favorisé dans nombre de branches de commerce en 
Angleterre : ses elTels dans les progrès de l'indus- 
trie , ni, 37 et sttiv. 

— du marché intérieur. Le plus grand bénéfice en 
appartient aux inarcHands et aux manufacturiers : 
exemples, III, 72. 

— des grains , a.ssuré p.ar les taxes, III, 204. 

— du commerce des colonies. Son effet sur les capi - 
taux des autres commerces , III , 400-425. Il faut 
distinguer entre les cfiets du commerce des colo- 
nies et ceux du Monopole de ce commerce , il>id. 
429. 

— du commerce des colonies ne suffit pas seul pour 
y faire établir des manufcctures : exemples de TLs- 
pagne et du Portugal, III , 434 »t sniv. 

— du commerce. Les bons effets naturels du coin» 
Tiierce des colonies ont beaucoup surpiissé eu An- 
gleterre les mauvais effets du Monopole , III , 435. 

— Son effet désuv aiitageu.x sur la quantité totale d in- 
dustrie mamil.;cturière qu'entretient la Grande- 
Bretagne. tflcls désavantageux généraux du Mo» 

V3 
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nopolc/, 111 , 437-440. Comment le Monopole di» 
commerce peut devenir utile , ibid. 441 tt suit'. 
JlTondpo/e mâsihic i l’intérêt général , eu devenant 
mile ù une classe particulière, 111, 444* 

•— Objet principal tic tout ce que l’Angleterre * 
fait pour maintenir sa souveraineté sur ses colo- 
nies. Dépenses en pure perle : guerres sans avan- 
tages , et cela pour maintenir ce Monopole , lll y 
447-450. 

■ — Diminue le revenu du grand corps du peuple y 
et afi'oiblit la faculté de s.itisfairo aux taxes , III , 

4 ) 3 - 

— — Le grand instrument • du système commercial j 
quoique de'difîérente espèce, lll , 483. 

•— dirigé par le gouvernement et sans compagnies 
contre les attires nations. Autre Monopole dirigé 
p.ir les compagnies contre les autres marchands de 
la même nation : leurs effets : exemples , lll , 4S3- 

486 et SUIV. 

—■impossible pour les nourrisseurs de bestiaux , et 
facile au contraire pour les manufacturiers , III y 

.Î 4 *- 

— réuni à la ferme de l'impôt en France. Exemple. 
Se^ et tabac. Produit do cette ferme , V , 90 et 
s:iiv. 

Monnpobeurs , devenus redoutables en Angleterre î 
faveur ou danger qu’on a lieu d’en espérer ou 
craindre , III , 103 et sniv. 

M.ont- de- piété de Hambourg. Une des sources du 
revenu jtublic : sa quotité, IVj, 291. 

Morale. But légitime de l'ancienne pbilosop.bie Mo- 
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raie i but absurde de celle des écoles dans les 
universités , IV , 178 et suiv. 

Morale. Il y a deux systèmes de Morale dans les so« 
ciélés civilisées : détails, IV, îi8. 

Morellet ( l'abbé ). Son erreur sur le nombre et la 
nature des compapnics de commerce qu'il compte 
comme faillies , IV', 147 et suiv. 

Mortalité de l’enfance, I, 171. 

Morue sèche ^ servant de monnoie à Terre - Neuve ) 

1 , 4^. 

Mum , ou bière de Brunswick. Sa taxe per baril , 

V, Ï7- 

Mnn. Son ouvrage , intitulé Trésor de V Angleterre 
dans le commerce étr'nger^ devint une maxime 
d'économie politique pour toutes les nations com> 
merçantes , 111,15. 

Municipalités. Leur cause, leur époque en France, 
H J 445- 

Musique. Fut-elle vi-aimcnt un des articles essentiels 
de l'éducation des Grecs, à leur première époque 
de civilisation ? IV, 186 et suiv. 

— a manqué son but dons la formation du caractère 
moral des Grecs, IV, 186. 

N. 


Naissance. Distinction de la Ntiiss-jiice existe cliez 
les peuples pasteurs , et non chez, les peuples chas- 
seurs, IV, 51-52. 

Naples. Impdt de la valeur de trrds polir cent sur la 

V4 
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valeur de tous les contrats. Composition qui ea 
tient lieu t moins ruineux que V Alcava,la. Voye» 
ce mot , V, 8 1 et suiv. 

ÎKation ( grande ). Plncde au centre de nations sau- 
vages peut arriver à l’opulence , mais elle n’auroit 
pas de coiu.Tierce étranger. Exemple des Egyptiens 
et des Chinois , III, 161. 

— riche, est celle qu'on est le plus tenté d'attaquer, 
et la moins capable de résister : deux moyens pour 
assurer sa défense publique, IV, 19 c/ suiv. 

Rations sauvages ou civilisées. Différence des causes 
qui y font rubi>iid.tnce ou la rareté des objets d» 
consommation , I , a. 

— — industrieuses. Il en est d’elles, lorsqu’elles aTan- 
cent vers la richesse , comme des individus indus- 
trieux , 1, Î02. 

— peu commerçantes. Fournissent peu de ressources 
pécuniaires en teins de guerre : c’est là que le sou- 
verain forme un trésor pour y subvenir, 111,42. 

Navigation. Son enfance sur la Méditerranée, I, 4I. 

•- (acte de ) de la Grande-Bretagne. Ses princip.aux 
articles. Remarques sur l’animosité nationale de 
plusieurs articles , III , 81 et suiv. 

Nécessité. \"«yez Objets de nécessité. Impôt. Taxe. 
Consnrimation. 

— — (objets de ■). Ce que c’es^ y et suiv, 

— Quatre objet s de Nécessité : sel , cuir , savon y 
chandelle, V, 16. 

Négociant. Effets du capital qu'il emploie ; remplit 
le troisième but de l’emploi des fonds, II, 361- 
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Voyez 354. Son capital n’a pas de résidence £*• • 
et nécessaire, ibid^ 365. 

îfégocians. En quel cas ils ne peuvent attendre d’au- 
tres secours , que leurs propres fonds, des autre* 
banquiers, II, 233 et suiv. 

Nègres de 16 à 60 ans: ce qu’ils peuvent cultiver de 
tabac, et, en outre, de maïs, dans les colonies an- 
giomes, I , 357. 

esclaves, pour la culture des cannes à sucre en 
Amérique. Leur condition meilleure dans un gou- 
vernement arbitraire que daiu un gouvemement 
libre : égards qu’on doit avoir pour eux , III , 379 
et suiv. 

Noblesse , ramenée au bon ordre par la bourgeoisie. 
Ses ch&teaux abattus en Italie et en Suisse , U y 
446. 

Nomination au.v fonctions ecclésiastiques : révolu- 
tions qu’elle éprouve en Ecosse, IV, 263 et suiv. 
Non conformistes en Angleterre , moins en vogue qti« 
les méthodistes , IV, 217. 

Nord ( les nations du ) qui fondirent sur l’Empir* 
Romain connoissoient les monuoies d’argent , I , 

83. 

Nnrwrge et Ecosse. Pâturages av.miagimx des ma- 
récages de cos deux contrées , I , 329. 

Nova lielgia , colonie Iioilandoise divisée aujourd’hui 
eu Nouvelle- Ycnck et Nouveau- Jersey^ III , 339. 
Novateurs religieux. -Leurs succès dus en grande j'ar- 
. tie à l’iiuloleiice du clergé riclre et ignorant , IV, 
et suiv. 
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Nunv^raîre n’est pas la vraie richesse , mais le moyen 
de se la procurer, III , 23 -IÇ- , 

•— ne doit pas être augmenté au-delà de l’usage ou da 
besoin , 111 , 29. 

national et de la grande république. EfTets de ces 
deux dillërens Numéraires, ill, 36 et suiv. 

O. 

Océan glacial repousse toute navigation , I, 44. 
Oceana d’Harrington , république imaginaire , III y 

101. 

OJfres réelles et légales. En quels métaux elles ont 
dû ou pu être faites à diverses époques , 1 , 84 ef 

euiv. 

Onthologie , science futile et sans fondement , IV , 
178. 

Ç^'ence universelle, résultante de la division du 
travail , 1 , 21. 

— Ses progrès naturels ; développemens , 11 , 393. 

de plusieurs contrées. Leur grande industrie dana 
les siècles de barbarie , Il , 450. 

Or. Variation de son prix à l’oiiCe, en lingot au titre , 
à diverses époques en Angleterre , 1 , 89 et srtiv. 

— pur , inonnoie de France ou de Hollande. Une once 
ac jiaie à-pru-près quatorze onces d'argent dans l« 
marché géuéral de l’Europe , et moiinoie d’Angle- 
terre ù-peu-jjrès quinze onces, 1 , 91. 

•— Uuc oacc d’ûr nioaaoyé' au litre 3 sa vraie valeur , 
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Oren monnoie plus conuurxle qu’cn lingot , ne rerient 
«le la monnoie au proptidtairc qu’après même plu- 
•ieurs mois. Léger degré de valeur que cet incon- 
vciiieut lui donne de plus qu'au lingot, 1, 95. 

— et argent en lingots. Les variations accidentelles 
de leurs prix dépendent des mêmes causes qui font 
varier celui de toutes les aut^fs marchandises , ï y 
97 - 

— et argent. Leur seule rareté ou abondance se uiLle en 
déterminer le plus haut prix actuel , 1 , 390. Voyez 
Pérou. 

— et argent. D’où dépend leur proportion avec celle 
des marchandises, II, 184 et suh. 

— et argent. Il y a plus de moyens de les remplacer 
que toute autre marchandise ou denrée, III, ao. 

• — et argent', ne .sont pas indispensablement iiéres- 
saires pour poursuivre les opéraiious de la guerra 
dans un p.iys éloigné , ill , 5c. 

— — et en circulalioa ; jicuvent être distingué* 

en trois parties : détails sur cet objet , III , 30 
et suiv. l 

— CS argent. But de leur importation : ils sont plu* 
utiles pour le commerce de consommai ion et de 
détour que toutes les autres marchandises , III , 

- — lîéeouverte que Colomb en fait à Saliit-Domlngiie. 
l’arli que prend la rour nu retour de ce Génois: 
taxes, et leur réduc, ion à proportion du produit 
des mines de ce métal, III, 'H-'i et suiv. 

— et argent. Ce n’est pas la pauvreté qui occa- 
•ioniie dans la plupart des colonies ongloises la 
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rareté de l’Or et de l’Argent : détails sur les causes y 
V, 193. . 

Ordre, naturel et essentiel des sociétés politiques. 
Ouvrage de Mercier de la Rivière, III, 598. 

Orfèvrerie. Son commerce quoique très-grand en 
Angleterre n’exige annuellement qu’une foible im- 
]io>rtation de métfiux précieux : pourquoi ? III , 
286 ctsniv. 

Orientale (compagnie). Conditions pour y être 
admis, IV, 99. 

Ouvrages ex‘'raordinaircs fabriqués dans les bonne* 
années ne sont pas portés sur les registres pu- 
blics; ce qui laisse de l’incertitude sur la situa- 
tion d’un Etat, I, 185 er sniv. 

— publics qui sont de nature à ne rien fournir pour 
leur entretien : la meilleure manière de les en- 
tretenir, IV, 89. 

— publics^ comme routes, ponts, etc. faits ou en- 
tretenus par le peuple dans les anciennes monar- 
ehies de l’Europe : époques du travail, IV, 293. 

Ouvrier. Quand est-il riebe ou pauvre? 1,70. 

— d’une fortune aisée jouit de tout le produit de 
son travail , etc. I, 141. 

— indépendant est supérieur à l’Ouvrier qui se loue : 
pourquoi? I, iSj et suiv. 

Ouvriers. Dans tous les arts ils ont besoin , la plu- 
part , d’un m.aître qui leur avance et leur salaire 
et leur sub-nstancc , I, 141. 

— Leurs ligues contre les maîtres défendues par de* 
actes du parlement d’Angleterre, I, 142 et euiv. 
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Ouvriers de la dernière classe doivent au moins ga- 
gner le double de leur subsistance personnelle , I y 
146. 

— Les moins aisés doivent tirer de leur travail de 
quoi nourrir' et élever au moins q^iatre enfant y 
ly 146 er sitiv, 

— En quelles circonstances les maîtres sont en con- 
currence pour se les procurer avec augmentation 
de salaire, I, 147. 

— - et domestiques i journée. Leur salaire ordinaire 
et général en Angleterre en 1688 : difficulté de 
le déterminer aujourd'hui, I, 167 ei suiv. 

— Ils ont maintenant en Angleterre les comes- 
tibles à meilleur marché, I, 169. 

— travaillant à la pièce vont souvent au-delà de 
leurs forces par l'appftt du gain : il en est de 
même des suites de tout travail forcé d’esprit ou 
de corps, I, 178 ef suiv. 

Leurs différentes classes exposées à des maladie* 

particulières,!, 178. . 

— Quelquefois paresseux lorsque les subsistance* 
sont à bas prix, I, 180. 

— productifs. Qui sont-ils? II, 360. 

— qui passent chez l’étranger , déchus de tout droit 
de citoyen et de la protection du roi : amende y 
prison à laquelle sont condamné* ceux qui la* 
débauchent, III, 551-555. 
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P. 


‘ Paie d’un fantassin en 1614; imit sous anglois, ce - 
qui falsoit le prix de la journée d’un ouvrier^ 
r, 166. 

Pain taxé , seul reste de la taxe des viyret. L’au- 
teur roudroit que la concurrence remplaçât la taxe 
du Pain y ly 320. 

— La concurrence pour cet aliment est la plut 
grande : il est donc le plus cher, I, 333. 

— et Viande. Leurs valeurs relatives très-différentes 
dans les différentes périodes de . l'agricuUure , I , 
333 - 

— Voyez Bled. Son prix en Angleterre , etc. I, 403 
et suiv. 

— (impôt sur le). Très-lourd et ruineux pour les 
manufactures en Hollande , V , 10 et suiv. 

Paix et ^guerre. Leurs alternatives influent sur le 
produit des grandes manufactures, I, 185. 

Pape. Sa puissance en décadence; époque, IV, 254- 
aç6. 

Papier d'Etat en Amérique. Préjudice résultant du 
long terme du paiement, II, 279-a8r. 

— substitué ü l’or. Alors la valeur entière de la grande 
roue de la circulation augmente celle des marchn»- 
dises qui , à l'aide de cette roue, circulent , II, 
209. 

— -Monnaie substitué à l’or et â l'argent. Ses es- 
pèces : déveioppcnicns sur ses avantages et ta 
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circulation : ses limites : ses ioconvéniens > II } 
100 tt autv. Voyez Banques. 

Papier^Monno'c a. toujours dépassé , dans les banques 
de compagnie I les besoins delà circulation } Il ) 

îi3. 

— -Monnaie occasionné par un commerce excessif, 

II, «8. 

— -Monnoi* dangereux dans le cas~ de guerre mal- 
beurcuse- : détails , II , 267 et sttiv. 

-w -Monnaie. Axantage de n’en pas faire circuler 
d’une trop modique somme, II, 169-272. 

-Monnaie. L’or et l’argent se trouxent en abon- 
dauoft dans les lieux où le Papier-lVlonnoie est 
- confiné entre les marchands ; mais sont bannis où 
ce Papier s’étend à une grande partie de la cir- 
csilaticn entre les consommateurs, II, 272. 

— -Monnaie. La loi peut-elle légitimement forcer un 
marchand à reeexoir un Papier-Monnoie au lieu 
d’argent ? II , 280. 

-r-» -Monnaie désigné par la loi de l’Etat pour être 
admis au paiement des taxes : quel en seroit l’a- 
vantage pour ce Papier, ouïe payeur? II, 383. 
Paroisses. Taxes qui leur sont imposées pour les 
pa' xres t conditions pour en obtenir les secours, 
I, 303-311. 

B^/tkes, ou anciens Scythes. Leurs milices redou- 
tables aux Romains, IV, 31. 

Sorties qui constituent le prix des marchandises , 
1 , 101 et suiv. 

— casuelles sous le régime féodal. Ce que c’étoit 
que cet impôt : détails, IV, 388 et suiv. 
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Pastoral' ('«eî- C’est dans cette seconde époque 
de la société qu’a commencé l’Inégalité de fortune 
et le gonvernement civil, IV, ^4. 

Pâturage non amélioré. La rente et le bénéfice en 
sont réglés à certain point par le bénéfice du 
Pâturage amélioré, I, 335 et Suiv. 

Pâturages c-nc\ci». Leurs avantages , I, 339. 

Pauvre , plus laborieux dans les bonnes années. 
Calcul de Messance à cet égard, 1 , 183. 

^ ( le ) travaille à satisfaire les fantaisies du riebe. 
pour trouver à vtwe , 1 , 373. 

Pauvres privés des secours des couvens détruits. 
Taxe résultante : fraudes des Pauvres et des of> 
fieiers nommés pour leur soulagement, I, 'jo^- 
307. 

>— Les impôts sur les objets de luxe les rendent plus 
sages et mieux réglés, V , 12. 

Pauvreté f richesse. Ce qui les constitue réellement, 

I, 62. 

— Avantageuse et désavantageuse : comment , 1 f 
17 1 et suiv. 

k— n’est pas toujours un obstacle au mariage. Exemple 
pris de l’Ecosse, I, 171. 

Pays encore incultes dans les grandes monarebies 
de l’Europe , ou forêts en général. Avantages 
qu’on auroit, à les vendre, tant pour la popuia* 
tion que pour les revenus publics, IV, 30 1. 

Péage ou passage (droits de ), Ils répondent aux 
droits de barrière en Angleterre : application plus 
ou moins juste ou utile qu’on peut faire de ces . 
droits , V , et suiv. 

Péarree 

• • ^ 
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f’éages^'pcmt les grands chemins, ponts et canaux y 
ne doivent être établis sur le commerce que dans 
les lieux où ces voies sont indispensables et favo- 
risent les transports , IV , 76 et suîv. 

— pour les grandes routes. Danger de les laisser 
en propriété à des particuliers , ÏV , 78. 

— Abus de leurs administrateurs en Angleterre : ce 
qu’il faut faire pour y obvier, IV, 79. 

Peaux , ou cuir tanné servant de monnoie dans plu- 
sienrs contrées, I, 49. 

Premiers vétemens de l’homme : avantage et dé- 
savantage de ce commerce dans les premiers tems, 
I , 367. 

^ — crues , ciurs tannés. Leur exportation prohibée ; 
exception, III, 540 et suiv. 

Pêcheries , objet capital de la législation angloise 
pour augmenter la marine , lU , 336. 

Pêches de la baleine et du hareng. La gratification 
qu’elles ont obtenue est-elle avantageuse é l’opu- 
lence de la nation? III, ax 1-122. 

Peine prononcée contre celui qui exporte des brebis 
des laines angloises , III, 314 et suiv. 
Pensylvanie. Cette colonie plus réservée que toute 
autre colonie angloise dans les émissions du pa- 
pier , II, 181. 

Pérou. Rente produite par ses mines, I, 384-392. 
— Epoque de sa conquête par les Espagnols , III ^ 
321. 

Perses. La chfite de leur Empire est due aux ar^ 
mées permanentes dès Macédoniens ) IV, ly» 

Tom*r. X 


I 
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T rtes oii gains. Leurs cliances rarement bien estî* 
méps , I , 235. 

Pesa/t ( jlr.iit de). Voyra Pont (droit de). 

Peuple. I.e grand cor| s du Peuple est le plus heu- 
reux lorsque les sociétés s’élèvent par une marclie 
piogrcssire à la. plus haute ricliessc , 1, 176 et 
«//fV. 

•— pasteur. Sa supériorité sur un Peuple agricole et 
manufacturier, IV', 34. 

— (le' ass'-nibltî en grand nombre formoit les cours 
de justice dans les anciennes répiibLiijiics Greerjues, 

IV, lya. 

— (homme du). Son éducation mérite peut-être plus 
Pattention du gouvernement, dans une société ci- 
vilisée, que celle de l'homme r.é avec un rang et 
de la fortune, IV', 103 et suiv. 

— ( classes inférieures du). L'Etat a le plus grand 
intérêt à ne pas les laisser dans l igiiorance , IV , 
aiî. 

— Doit être mis & portée de Juger sainement de ceux 
qui sont à la tête du gotivcrnem^ nt dans les pays 
libres, IV, 213. 

Peuples lariares J on grossiers. I. a musique est leur 
premier amusement : exemples, IV, 187. 

— chetsseurs ^ et bergers. Tableau dill'érent de leur 
vie en teins de jiaix et de guerre, IV, 3-9. 

— opuleiis doivent leur supériorité à leurs niaini- 
ftclures plus qv'à leur agriculture, 

Philosophes et IViéteiirs. Leurs écoles , à .thénes , 
ji’étoieBt pas sous la protection pnrticulièu Je l’Etat, 
quoiqu’on y cufçyàt les eni’ans : é’'oque , 1 V, i8y. 
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Philosophie spéculative. Ses avantages dans le pro* 
grès des arts et métiers, I, ai. 

— Grecque ancienne. Ses trois parties; la physique,’ 
la morale et la logique t raisons de cette divi- 
sion dans l’enseignement : cette division changée 
par les universités de l’Europe, qui y admettent 
cinq parties, IV, 171- 176 e/ w/t». 

•— Ne fut enseignée dans les uhiversités qu'autant 
qu'elle servoit à la théologie, IV, 176. 

Pierres précieuses. Raison de leur prix : rente 
qu’elles rend'mt ou j>euvent rendre, I, 393. 

Planteurs. Les artisans le deviennent dans les pays 
où il y a beaucoup de terres ù vendre , 11 , 400. 

Platon. Son faste , 1 , 300. 

Plomb. Ses mines en Ecosse : rente qu'elles raj>- 
portent au propriétaire, I, 384. 

Plutarque. Revenu qu'il tiroit de ses leçons , I , 
3C0. 

Pneumatologie y ou science qui traite des esprits : 
science futile , IV, 177. 

Poids. Les métaux pris au Poids comme iustrumens 

, de commerce, I, 34. 

Poivre. Prix du sucre blanc de la Cochinchine se- 
lon lui > 1 ) 333 . 

Police. Ses loix ne doivent pas tyranniser les arts 
et métiers, 1,133. 

— règlêmentaire de l'Europe. Inégalité qu’elle pro- 
duit en portant dans certains emplois la concur- 
rence des sujets au-delà des bornes naturelles t 
exemples, I, 191. 

X a 
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. Politique ( la ) a eu tort A’appeller la religion à ton 
secours : pourquoi î IV , 224 et suiv. 

— Angloise, remarquable sur-tout dans les coloniaa 
de l’Amérique septentrionale, 111 , 377. 

— de l'Espagne ,et du Portugal, relativement aux 
taxes sur l’exportation de l’argent , ou à sa prohi- 
bition. L’auteur 7 compare les efîets abusifs de 
la gratification pour l'exportation du bled, LU ^ 
196-201. 

Pologne n’a de fabriques que celles des gros usten- 
siles de ménage , 1 , 13. 

Pommes de terre. Avantages considérables de leur 
culture, I, 361-363. 

— de terre. Difficulté de les conserver : inconvé- 
nient qui peut les faire négliger, !, 365. 

Pont ( droit de ) , péage , peson , établage , perçu 
sur les voyageurs et leurs effets : à quelle époque , 
II, 434 et suiv. 

Ponts et chaussées, canaux, ports. Dépenses que 
leurs travaux exigent : d’où les tirer? IV, 73 
et suiv. 

Population ne se double qu’en 300 ans en Europe , 
I, 151. 

— Elle double en Amérique dans l’espace de 20 ou 2 J 
ans , 1 , 151. 

•— Son accroissement prouve la prospérité d’un pays , 
I, içi. 

— . C'est le besoin de la main-d’œuvre qui en règle 
et détermine l’état, 1 , 174. 

Populeuse ( nati jn ). C’est seulement en raison du 
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Boiubre d*indhrldus qui peuvent y vivre et se vêtir- 
qu'elle est telle, 1, 37 1> 

Forée , jésuite. Le seul pTofesscur en France dont les 
ouvrages méritent d'être lus selon Voltaire , IV , 
ayr. 

Port particulier dan» la mère - patrie pour quelques 
colonies r ports indistinctement ouverts pour d'au- 

' III» 330-333- 

Portugais veulent partager le» grands bénéfice» des 
Vénitiens , font nombre de découvertes , et passent 
enfin le cap de Bonne-Espérance, III, 309. 

Portugal et Espagne. Leur commerce avec l’étranger ^ 
avec leurs colonies. Ancienneté de celui de Portu- 
gal, II, 487. 

— et Espagne. Réduction qu’y éprouvent les métaux 
précieux i cause. Vice du gouvernement , oppression 
qu’y exerce l’église : misère de ces deux Etats avec 
beaucoup d’or et d’argent , III , 267 et suiv. ■ 

.^Sou traité de commerce de 1703 avec l’Angleterre ; 
peu lucratif pour celle-ci , III , 276 vt suiv. 

Poste. Les 'grands chemins de Poste et quelques au- 

- très pour le faste sont bien entretenus en France , 

, IV, 83 et suiv. 

— > (la). Une des sources du revenu du souverain, IV^ 
288. • 

Pot-de-vin. Usage préjudiciable au propriétaire, sou- 
vent nuisible au fermier , et toujours à l’Etat , IVy 
3>fi et .suiv. 

Pondre à canon. Gratification accordée à son exporta- 
tion , approuvée par l’auteur : pourquoi ? III , aai» 

X 3 
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Pourvoirie. Celte oppression abolie en Angleterre z 
conservée ailleurs ) II , 418.^ 

Pouvoir exécutif a absorbé tous les autres pouvoira 
par l’excès du desjxjtisine , IV, 85. 

— exécutif. On auroit toujours dû lui laisser le soin 
de protéger directement les brandies particulièrea 
du c'onuncrcc , eu lui l.iissaut aussi à percevoir les 
droits parliculii’rs perdus pour cette^ protection y 


IV, 94. , . ■ ... T 

— judiciaire." Ce qui l’a' séparé du pouvoir exécutif : 
'"danger d(< léur'fénnidn, IV, 69 et suiv. 
Pragmatique. Son époque en France : scs effets , IV, 

, 254- ' ’ ' ■ . 


r t 

Prairiès itHifiéîdles ont" fait baisser en plusieurs en- 
droits le pri.x de la \iandc, I , 349.- ' ' 

Prvccpfvur cbc 4 les Grecs et les Tlomalns riches, 
C’étoit un esclave ou un affrahebi j^IV, 189. , 

Prélats. Leur nombreuse maison , leur suite considé- 

' » •« »• 

rable : époque , IV, 147. 

Presbytérianisme. Egalité de son gouvernement ecclé- 
siastique : en quoi 4! consiste , IV, 167 et suiv. , 

Prêtre , curé ou vicaire , ma^on , manoeuvre. Leurs 
salaires comparés en se reportant à .l'an 1460,!, 




Prêts à intéréf. Deux manières d’employer lea em- 
■ prurits : danger pour le préteur et l’emprunteur ÿ 

. II , 334 -' ■ ' - 

— des individus commerçans aux gouvememens : fa- 
cilité qu'ils ont à les faire, V, 108. 

Primes accordées k des artistes üu à des'manufactu- 
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rîers dîslingoé* par l'excelleDce de Iciûrs ouvrages : 
leur justice, III, 214. 

Primogéniture ( loi de ), ou privilège de l'héritier 
aîné, s'introduisit peu - à - peu ; à quelle époque î 

Uppusi aux intérêts d'ua»- famille nombreuse , II , 

« ** 

407 et suiv. , 

— ( droit de ) , et autres abus empêchent les,, grandes 
propriétés de se diviser , II , 480. 

— ( droit de) n’a pas lieu en Pensylvanie : portion 

- de l’ainé, III , 34a. • . — 

éxclüsifi des ciiümuhairtés {îlodiiiVè/it l’iT- 
fet du monopole sur le priî< dfes' marchandises 'ou 

'denrées, 1,133; ’ 

— exclusifs. Cause des inégallV^s des âvantà'^éS dans 
l’e-iiploi des fonds, I, 266 et suiv. 

•— exclusifs des corporations , arrêtént l'a' circulation 
du travail de plàce en place ,’!’, 303'. Voyez 

■ prentissage l'StiAutii'i-tCi' ' ■ u. - 

— exclusifs ne g.arantissent pas les compagnies capl- 

■ - talistes même , de faire banqueroute, IV, 147. 

— Les principales banques*^ de l'£uro])o sont formées 
de compagnies capitalistes sans F’rivilègeS : Privi- 
lège de celle de I.nndre.s , IV, 140. 

— du clergé , résultarit du désordre de l'Ptal : danger 
pour le souverain' s'il ostiit les .nttaijUCr, IV, 249. 

Prix mafchâiid. Effets de scs variations sur les rentes, 
les salaires et les' bénéfices , I, iij et suiv. 

— dü marché 3 cc qui le dêicrmine, I, 120. 

— du marché. Circonstances q|ii le soutiennent au 
dessus du prix naturel, I , 129. 

X 4 
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Trix du nuirclid. Sa baisse excessive ne peut durer lon^ 
temps : pourquoi? 1 , 134 suiv. 

du pois et de la viande à-peu-près le même danc 
les villes et à la campagne : pourquoi? I, 151. 

du travail. Ses variations ne dé}>endent pas des 
variations dans le prix Ves vivres , ni pour le tems * 
ni pour les lieux ; elles leur sont même souvent op- 
posées , I , 163. 

— du travail , plus cher en Angleterre qu’en Ecosse. 
Avantage résultant pour l’ouvrier, 1 , 164. 

— du travail. 11 est dilBcile d’en apprécier l’accroisse- 
ment en Angleterre , vu l’extrême variation qu’il y 
a éprouvée 1 1 , 166. 

^ du travail. Ce qui le fait élever dans las années 
d’abondance , et baisser dans celles de disette , I , i8r 
et 

' M monnaie du travail dépend beaucoup plus du Prix-- 
momnoie du bled que de celui de la viande ou de 
toute autre matière brute , I j 417. Vojea BUd. üt, 
415. 

monnoie des marchandises. Comment l’entend l’au- 
teur ; exemple , I , 100. * 

— monnaie du^bled. Son augmentation en peut -elle 
encourager la production ? III , 19 1 et suiv, 

monnaie du bled. Règle le prix de toute autre 
marchandise 3 celui du travail ; celui des matières 
que fabriquent les manufactures | III, 192 et suiv. 
Jf. Ceci n’rst pas toujours vrai. 

— naturel et Prix marchand d’une denrée, I , ii8 «f 
smiv. 

mature/. Ce qui le constitue , I ) 1 19. 
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frix naturel. Cause* de ses Tariations.Voye* J5«n/5^ss, 
no suiv. laç. 

^ naturel. Il rarle avec le taux naturel de clta^ue 
partie qui le compose t causes des variations de cm 
taux, I, 136. 

— de l’or et de l’argent : pourquoi ne varie-t-il pa* 
continuellement ? III , 19. 

•— nominal ou en argent. Pourquoi a-t-il plus attiré 
l’attention que le Prix réel î 1 , 81. 

— réel de chaque chose. C’est la peine et l’embarraa 
de l’acquérir, I, 63. 

— réel et Prix nominal du travail et de* marchan- 

dises. Cette distinction n’est pas purement spécula- 
tive , 1 , 71. • ‘ 

i ' ' • 

— réel et Prix nominal. Malgré l’utilité de cette dis- 
tinction en créant des rentes , ou en passant des baux ^ 
elle devient nulle dans les ventes et les ^bats les 
plus ordinaires de la vie commune, 1 , 78. __ 

— réel et Prix en argent ne sont plus en proportion 
exacte dans des marchés distant les uns des autres. 
Distinction importante à ce sujet ; exemples , 1 , 79. 

— réel et nominal sont l’un avec l’autre dans une 

proportion exacte , dans le même tems et le même 
lieu : exemple , 1 , 79. * , 

Procurwfs et ^ens de loi ont corrompu la langue de ' 
leur pays , pour faire plus d’écritures et gagner da- ' 
vantage, IV, 68. . 

Prodigalité. Ses elTcts sur les capitaux et leurs pro- 
duits , U, 309-314. 

Producteur. Les ioix fiscales du système commercial 
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lu! sacrlfii'nt le consommateur, contre toute équité et 
bonne politique, III , ^5^ et suiv.^ _ , ^ 

Producti. es et non productives ( classes p selon le sys- 
tème des économistes : détails j 111 , 566 et suiv. 

Produit total de l’année, partagé entre les deux classe* 
d'hommes , les uns oisils , li?» autres laborieux ; ce 
qui en fait deineiirqr la valeur moyenne au ntéme 
état , ou augmenter ou diminuer, I, tiy.- 

— annuel à.e. la terre et du travail ne sauroit être in- 

, . ■ r . 

fini , II , aqî. Conférez , 193 p j 
annuel, de la plus grande partie dans le* 

contrées opulentes de l’Europe , II, 197 et suiv. 

— brut dont "la société a besoin pour sa consomma- 
tion : première manière d’employer un capital : dc- 

, ' *■ *iiC n XI''* '** i I - 

ippémcrrs, II , 33^. 


1 )rut'.*En quelle circonstance est - il^arantageux de 

r."i> A). ♦ Ve '■ ■ ’ ' î' "01 t! -î 

1 exporter ? Il , 404. ... 

1 1 r i 1 e. I . 'o ' <‘ 

— brut de la terre. Son exportation seroit un moyen 



par une taxe sue. ce froiiuit que 
’ ‘»h soiilieiinent ' plusieurs gouvèrnemeiis en Asie cl 

en fut’de'nlêniè en Egypte', 3 3'4-’ ’ 

— de la terre. L’impôt peut être pbrçü"sur’ cc**Pro- 


■■ duit,'Coit ért natuTt*', sbiIén‘ar^éiŸ(’,'âi{lt’èrf\Wè éva- 

-4u»tion , IV, 3‘53‘ é# •s‘rtr4>;‘ ' 'U ’l 

Produits de la terre qui donnent toujours une t'enté ; 
. développemens, 1 , 3x8.' > : ■ 

— bruts d’un pays. On doit y renoncer toutes les fois 
que l’iudustrie emploie à les avoir plus que pour s'en 
procurer de semblables de l’étranger, III , (S-yi. 
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Pro/èsseurs dislingiica 'clieî les anciens étolent mieux 
récompensés qu’à présent , I , 798-300 et suiv. 

— Est - il avaittageux qu’ils aient des honoraires suB 

les revenus de l’Etat ? Réponse négative de l’auteur, 
IV, 133 rt suiv. \~oyet~Instruftiûn. • ' . ' ~ 

— dotés. Inconvéaâens ; et qui les jugera ? IV, 158 et 


• SlUtL. 




— publics , modernes , de beaucoup inférieurs à' ceux 

de Rome et de la Grèce , ÎV, 19^. ■> 

~ les plus célèbres de la Grèce et de Rome, ont fitissi 
été des littérateur» trè^.-vonommés : exemples , IV, 
27a. % ■ 1 fuJt| !. . ‘ I ' - ■ 

Professions insalubres : mieux payées, I, i 44 ‘ • ’ 
i— - Chacun y fait .lns ’pliMtigracids eiforts , lorsqu’il at- 
tend sa fortune de leurs succès ,1 IV,. k 36- r i) 

— et arts doiveait, ..abandonné» à leur 'seule In- 
. dusirie': exception. En. qmdicàs.il.Euit les encou- 
rager , Pt par quels moycnS’,^l\^, 'UIO. -p ■ | • . o-.j 

Profits. Les petits réitérés soiirvnt', poNcnt’pUà.s'râ^ 
' pidement vers Ia riclicsSë',"! ,’'a6j!; t •“ 

Pro/îrsion. Egarement' accitfeiiîtl ,”lY','yi4-' 

, tf.Min - X ((.1 J,, .ii.y ..-itro auo) xC 
Projets ( faiseurs de ).jl^s,ago :^stticjeq^_q;i^i|ijj[^l <hi 

papier de crédit. I)if|lcullévde .déçouvri;-., la rusp : 

dangers de ers niaiixuvrcs pour le prêteur , Il » 
i. . O ' ‘ n'o'i - 1 . . ' 

^4^148. t, 

P ropriétai-e des terre^; Ce qui constitue sa renie , J ^ 

. 32 y- . . , 

. — mineur , sous la lutèle^d‘-',..SPn ,.sVF‘^‘^‘êu.r , et ainsi 
par degrés en remontant jusqu'au roi : époque, Il y 
■470. ■' ■ ' ■ 
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Pmpriétaln ( grand ) ne peut recevoir si rente terrt' 
toriale en nature : pourquoi ? IV, y^ 6 - 

— cultivateur. 11 faut le manager dans la taxe : m»> 
tifs, IV, 41^ et suiv, 

— cessant de remplir sa partie sur ses terres , ou les 

. gros impôts , le fermier ne peut plus remplir 1» 

sienne , et l’agriculture doit décliner , V , 1 fx et 

Propriétaires ( grands ). Gens qu’ils tenoient dans leur 
dépendance : leur cultivateur , et l'homme qu’ils 
tenoient à leur suite , II, ^ 6 ^ et suiv. 

( grands ) ne partagent plus avec leurs tenanciers 
le produit.de leurs terres : époque , II , 471 « suiv. 

— (grands) renoncent à toute- l’im|)ortance et à l’au- 
torité qu’ils tiroient de leurs droits , et ce pour des 
bagatelles : exemples , II , 47a et suiv. 

— < grands)., hors d’état d’arrêter le cours de Ut jus- 
tice : époque , II, 477. 

— ( grands ). Leur vanité d’an cAté , et l’intérêt des 
marchands et des, artisans de l’aulne, causes d'une 
révolution importante en Europe, Il , 479. 

— Si tous cultivoient eux-mé(taes, la partie la plu* 
importante des revenus 'de l’Etat seroit beaucoup 
diminuée : pourquoi? IV, J 11. 

Propriétés ('grandes) territoriales , délia vorahlcs à Ui 
culture, II, 41) et suiv. 

Av.intages des petites , II , 480. 

— Nnlles, ou peu étendues chez un peuple chasseur ( 
et ainsi point de magistrature , IV, 43. 

Proportion entre les salaires et les bénéfices pécu- 


Digitized by 


Google 


ntaires , réturtante de U nature variée des emplois 
et des loix de police ,1, 137. 

Proportion entre le bénéEcenctct l’intérêt, quand cesse- 
t-elle? I, *13. 

— entre les difTérens taux du travail et du bénéfice , 
ou reste la même , ou revient bientôt à son même 
état après les révolutions dans l’opulence nationale , 
1, 3»!. 

naturelle et ordinaire entre la rente et le bénéfice 
du vin, et la rente et le bénéfice du bled et des 
pélurages, comment doit-elle s’entendre 1 1 , 331. 

•— naturelle entre l’industrie et le bénéfice , est le plus 
efficace de tous les encouragemens , IV, 134. 

Prosélytes opt été presque tirés du bas peuple à la 
naissance des nouvelles sectes, IV, 330. 

Prosélytisme, Le clergé bien renté en a négligé l’art , 
si bien cultivé par les non-couformisSes et les mé- 
thodistes, IV, 315 et suiv. 

Protection que le commerce exige en général et en 
particulier, IV, 9 1-93 • 

— du commerce. Dans la plupart des Etats commer- 
jans , les compagnies.se sont elles-mêmes chargées 
de cette protection ; abus noté par l’auteur , IV , 

9 î- 

Puritains persécutés s’établissent en Amérique , 111 , 
383. 

Pythagore. Son école établie daiu une colonie ita- 
lienne , III , 337. 
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. Q. 

Quesnayy auteur ingénieux du système des écono- 
mistes qu’expose l’auteur. Réfutation de Qucsnay, 
sur la comparaison du corps politique avec le corps 
liumaln , Tll , ^84. 

Quito, Sa grande population, III, 33,. ^ 

R. 

Rabat , en langage de douane , ce que c’est, III , 123. 

Rabats pour la réexportation des marchandises des 
colonies angloiscs et des nations étrangères : leurs 
eflcts sur les douanes : leur but : leur justice : 
leur utilité, lil, 170-181. 

Recherches sur la nature et les causes des richesses 
des nations. Plan de cet ouvroûe : ses divisions, 
Voyea l’Introduction. 

Récompense ( la véritable ) de l’ouvrier a peut-être 
augmenté pendant ce siècle dans une proportion 
encore jdus grande que le prix en argent , I , 
169. 

Récompenses. Les plus grandes ne sont pas toujours 
un aiguillon nécessaire pour pousser aux plus grands 
efforts, IV , 156. Voye* Maîtres. 

«— Petites distinctions à donner pour encourager 
les élèves des écoles primaires , IV , io7. 
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Redevance payée au seigneur. Très-foible : époque y 
II J 46^. 

Refonte secréte de la monnoie. On n’y emploie qu« 
les pièces les plus pesantes et les meilleures : 
pourquoi ? III , 29'}. Voyez 189. 

Réforme ( religieuse ) née des disputes qui s’élèvent 
en’ Allemagne s épt>quc. Effets de la prédica- 
tion et des moeurs des novateurs, IV, 2^6-261. 

Régime rcglémentain de l’Europe, une des causes 
de la différence qui se trouve entre le salaire" et 
le bénéfice pécuniaires, I, 217. 

— réglementaire de l’Europe. Inégalités qui en ré* 
sultent dans les avantages ou désavantages de 
l’emploi des fonds, I, 266. 

— réglementaire rompt l’égalité qui devroit régner 
dans les avantages réciproques des villes et des' 
campagnes, I, 280-286. 

végétal avec le Iwnirre , le lait , le fromage , l’Luile. 
Très-sain et préférable à la viande, V, 21. 

Registres publics ne jironvfiit pas toujours la pros- 
périté ou la décadence d'un Etat : pourquoi ? I y 

186. 

Réglemens qui gênent l'industrie sont nuisibles au 
bien général , 111 , 68 */ suiv. 

Relief. Ce que c’étoit sous le régime féodal , IV , 
389. 

Religion. Hétails sur les étabiissemens qui la con- 
cernent , sur ses ministres : leur autorité^ leurs 
classes; leur ambition; leur corps dangereux pour 
l’Etat, les ^opverains et même le peupla, IV > 
214-278. 
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Memises faites pour encourager l’exportation des mar> 
chandiscs du pays , 111 , Ç4. 

Renchcrisscmens. Quelques-uns dépendent de causes 
accidentelles , d’autres de catues naturelles , I, 130 
€t suiv. 

Rente. Deux causes en font rarier la valeur, I, 71. 

— Elle ne sera pas sujette à perdre do sa valeur , 
ai elle n’est pas constituée pour une somme dé- 
terminée d'argent, I, 71. 

•— stipulée en bled , n’est sujette qu’aux variations 
dans la quantité de travail qu’une telle quantité 
de bled peut acheter, I, 73. 

^'’stipulée en toute autre denrée que le ble4> 
jette à des variations, I, 73. 

salaire, bémjfice. Sounces de tout revenu , 1 , 
112. 

confondue quelquefois avec le bénéfice, I, 114 
mt suiv. 

Son état constant , ou ses variations selon les 
variations du prix marchand des denrées, I, 127. 

— Son origine , 1 , 140. 

^de la terre. Déreloppemens , I, 31t. 

mmm ( la ) corfsidérée comme prix donné pour paver 
l’usage de la terre est un prix du monopole , I , 

laî- 

.» ( la ) forme une partie du prix des denrées , I , 
326. 

fondée sur trois circonstances, I, 327. 
du produit des terres. Ce qui la constitue pour' 
le propriétaire, I, 329. 

Rente 
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Rente de la terre. Causes de ses Tariatloni , I, 3^0 
et suiv. 

— et bénéfice de« herbages et du bled. L’égalil» 
n’y .1 lieu dans un gnuid l'ays que pour les terrea 
cultivées, I , 336. 

— et bénéfice du pâturage. Par quelles circonstances 
sont-ils quel<[uefuis réglés? I, 339. 

•»- et bénéjive des productions qui demandent un* 
plus grande dépense , suivent pour règle la Rente 
et bénéfice du bled et des 2>àturages : exception ^ 
I,3jo. 

— du propriétaire. Fn quel cas seroit-elle plus con» 
sidériible que celle des terres à bled? I, 359. 

— En quel cas le propriétaire tire-t-il ou ne tire-t-il 
pas une Rente de la terre? 1 , 366 et suiv. 

— des carrières , bois et autres matières de cons- 
truction : purement accidentelle, 1, 3690^ suiv. 

— de toute autre production que des alimentaire*. 
Quelle est sa vraie source, I, 374. 

— En quel cas les productions n’en rapportent pas? 
exemples , 1 , 374 et suiv. 

— du charbon de terre. Degrés où elle peut être y 
selon certaines circonstances, I , 381. 

des biens qui naissent à la surface de la terre , est 

absolue en raison de la fertilité , et non relative « 
I, 395 et suiv. 

— fixe pour le paiement de la taxe , II , 437-438. 

— Elle ne paie jamais l'intérêt de ce que la terre • 
coûté , II , 481. 

— des terres de toutes Us monarclues de l’£urop*t 

Totne r. T- 
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j\ quoi «"élèveroîoiit-elles »i elles appartf noient à 
un seul propriétaire? IV, 296. 

Htnte des terres. Invariabililé de ton é'\ ablation : 
l’avantage qui en résulte pour le propriétaire e»t 
principalement dù à que'qiies circonstances étran- 
gères à la nature de la taxe : détails , IV, 3 1?-?! 

■— en nattire , et en outre une rente en service. Usage 
plus nuisible au fermier qu’utile au propriétaire : 
surtaxe, moven d'arrêter cette .pratique nuisible 
à l’Etat , IV , 319. 

— des maisons , quoique semblable à celle des 
terres, en diffère sous certain rapport, IV, 346. 

des maisons. Conuuent la constater exactement t 
IV , 347 et suiv. 

— foncière des maisons, plus propre à être impo- 
sée que la simple Rente des maisons. Dévelop- 
pement sur la différence de l’iinpAt de l’une et de 
l’autre : les Rentes foncières des maisons ne doivent 
pas d’impAt si elles ne sont pas habitées, IV, 

349 - 

foncière J et la Rente ordinaire des terres sont 
peut-être l'espèce de revenu qui peut le mieux 
supporter une taxe particulière, IV, 3^0. 

— de la terre , moins propre à supporter un impAt 
que lesRentes foncières : pourquoi ? IV, 3 50 et suiv. 

— foncière, et Rente du bâlinient. Difliculté da 
les distinguer : contéqnenco relativement à la 
non-imposition delà jiremière, IV, 3J1. 

— des maisons. En quelle proportion elle est char- 
gée en Angleterre : variations à cct cgaivl : leurs 
causes, IV, 352. 


Digilized by Google 


bES MATliKSS. 33^ 

iR.cnteS «n argent. Leur • décroissoment $uccesstf » 
causes, I , 72 e/ suiv. 

— constItiu?us en bled dit beaucoup moins perdu qui 
celles eu «r<ient, I, 73. 

Rentes des terres. En quel cas pourroient-elles dé- 
frayer les dépenses ordinaires du gouvernement ^ 
IV , 296. 

•— des terres; très-hautes actuellement en Ecosse . 
Ce qui est dd à la rareté des clôtui-es , I, 339- 

■— Plus fortes près des grandes villes, des grands 
chemins , des rivières navigables , canaux , etc. I , 
330 et suiv. 

sur les maisons; divisées eu deux Jiarties : Rente 
du bâtiment et Rente foncière. Développement sur 
la première à Pégard de l’intérêt du propriétaire j 
du locataire et de leurs taxes, IV, 339. 

annuelles ou à vie. Emprunts sur cos fonds à 
différentes époques : examen dos avantages des 
prêteurs ou des acheteurs dans les fonds publics ^ 
V , 126 ef suiv. 

.iniiuelles pour termes d’années, ou à vie, ac- 
cordées en sus de la Rente annuelle rachetab'.e ^ 
mais comme pour encourager les préteura , V, 
»»7- 

>— annuelles accordées à vie ou sur des tètes sépa- 
rées , ou sur des lots à vie : analogues aux Ton- 
tines de France, V, ivj et suiv. 

Représailles ; avantageuses de concessions de liberté 
pour le commerce , II , 94 et sui v. 

Riiprésentans du peuple dans les colonies angloisesj 
appui de la liberté , III , 373 et suiv. 

Y a 
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Hi:j}rt'sentation n.itionale. Les ar.ciens n’c.î aroicut 
pas l’idée : conseils de l'autenr lolatin nicnt aiut 
Américains, pour les tenir attachés ou les cal ier 
à l’Anj^lclerre , 111, 469 et suiv. 

République Piomaine. Les alliés, vers son déclm, 
demandent le droit de citoyen Romain : le refus 
qu’on leur en fait allume la guerre , 111 , 464. 

Républiques, Leur époque, leur cause en Italie : 
celle de Berne en Suisse, II , 446. 

— de l’ancienne Grèce. Se former aux exercices 
militaires c’éloit remplir une partie de l'éducation 
requise par les loix , de la part de tout homme 

■ libre , IV , 

— anciennes de la Grèce et de l’Italie. La rente 
de leurs terres modiques suflisnit aux frais du 
gouvcrneiucnl , IV , 194. 

Résidence des jicuvres dans une paroisse, pour jouir 
des fecoiirs de la taxe, 1, «06-311. 

Rétribution. Quelques universités défendent aux pro- 
fe senrs d'en recevoir de leurs disciples : inconvé- 
nitns , IV, 138 et suiv. Y osez Honoraires. 

Re venu générai ou particulier. Sources d’où il sort, 
I, 111-113. 

. — Ses trois espèces confondues quelquefois,!, 1T4. 

total. Ce qui le fonne : Revenu net : en quoi 

il consiste, 11, 185 et suiv. 

— Différens sens de ce mot : en quoi consiste le 
Revenu, lî, 196 et suiv. 198 e.‘ suiv. 

•— Comment le dé[enser avantageusement, tant 
pour le particulier que pour la uulion, II, 357. 
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Hevenu (îes villes. Comment il étcit afiermé à là 
suite des conquêtes des Barbares, II, 437 et suiv. 

— quelconque de l’Eglise est toujours une soustrac- 
tion faite ù celui de l’Etat r ainsi jdus ce Revenu 
est grand , moins l’Etat s« trouve rifcLe, IV , î76 
et suiv. 

•— qui provient des fonds appliques à'tous les em- 
plois. I/impê't qu’ou y inet tombe dans plusieurs, 
cas sur l’intérêt de l’argent, 384. 

— • général ou public de la société. Quelles en sont 
Tes sources?’ IV, 284 et suiv. 

— ordinaire de la Granclè-Bretague. A' quoi il se 
monte en général : détails , IV , 296 et suiv. et 
298. 

— du grand rorjis du peuple est en proportion ^ 
non de la rente mais du produit : détails, IV , 297- 
et suiv. 

— que l’Etat tire des inipéts sur les objets de né- 
cessité; fondé en raison , V, 19. 

— Comment il Hilloit l’enijiloyer dans l’état b:.rbare 
de la société , et ensuite dans les siècles de 
féodalité , V, loo et suiv. 

— publici I*a seule partie qui n’en est p.as encore 
engagée; sa dépense par anticipation , V , llj. 

— public. Ses deux sources primitives; les terres 
et les capitaux, V, 132. 

Riches , emploient ]>our eux seuls ce qui jadis ser- 
voit à l’entretien de nombre de familles, II, 471 
et suiv. 

— ^ les). Particulièrement intéressés à ce (ju’il y ait 
un ordre civil , IV , î 4 . 
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JiUfutsse^ jtauvreté ^ sont en proportion de* moyen* 
de se procurer les objets de nécessité) d'aisance 
et d’agrément, 1, 6z. 

— (la) est le pouvoir, dit Hobbes : développement 
de l'auieur , I , 64. 

— nationale. Son accroissement continuel est ce qui 
produit la bauste du salaire du travail, I, 14^. 

Richesses des villes conti ibu> rent de trois manière* 
à l’amélioration et à la culture de leur territoire , 

II, 461-463. 

Richesse ne consiste que dans ce que l'or et l’argent 
peuvent acheter , et non dan* le numéraire , 

III, 13. 

— d’un peuple voisin. Ses avantages ou désavan- 
tages en tems de paix ou de guerre, III, jjp. 

»— d'un peuple voisin est une occasion probable et 
prochaine pour une natiou de s'élever aussi è la 
Richesse , III , 161 . 

— de l’Angleterre ne s’est pas accrue en proportion 
de celle de scs colonies depuis l’acte de naviga- 
tion , III , 401 . 

Risques ( le mépris des ) et l’espérance des succè* 
n’ont jamais plus d’uclion que dans la j(^unesse : 
exemple des soldats , des matelots , etc. I, 2^9-2 ■43- 

Rivalité des maiiuructuriers chez une nation riche 
peut devenir dangereuse aux voisins ; cependant 
elle tourne à l’avantage du grand corps du peuj»le , 
III, 160 et suiv. 

— ( l’esprit do ) parmi des compétiteurs tourne au 
profit de la société, par la perfection et l'exacti- 
tude du travail, IV, 136. 
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Jllz. Un bon champ de Ris produit bien plus de 
nourriture cpie le champ de bled le plus fertile : 
nature du champ de Riz, I, }6o et suiv. 

Roi actuel d’Angleterre et le feu Roi de Prusse, 
les deux seuls grands princes qui aient thésaurisé 
depuis la mort de Henri IV en i6ro, V , lo^. 

Rois eX ministres d’Angleterre, les plus grands dis- 
sipateurs de la fortune publique, II, 1^6. 

Romains n’eurent d’abord que du cuivre sans em- 
preinte potir instrument du commerce, I, 51. 

— - ne connoissoirnt que la monnoie de cuivre jusqu’à 
cinq ans avant la première guerre punique , époque 
de leur première monnoie d’argent, I, 81. 

—ï. Leur caractère supérieur à celui des Grecs , d& 
à lu bonne constitution de leurs cours de justice^ 

IV, 193- 

— l'zpédiens dont ils usèrent pour payer les dettes 
de l’Etat et des particuliers, en diverses circons- 
tances, V, 161-164. 

Rome. Emprunts qu’on j faisoit à un intérêt exces- 
sif , I , ao6. 

•— ( l’ancienne ) n’avoit de pain que du bled im- 
porté comme tribut des nations conquises, I, 33S- 

•— ancienne. L’agriculteur y étoit en même tems 
soldat , IV , II. 

— ancienne. Les exercices du Champ do Mars y 
suppléaient aux gymnases de la Grèce, IV, i( 
et sniv. 

• — Causes des variations de sa fortune. Voyez 
th.:ge^ IV , 28-31. 
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Rome. Avantage de son éducation sur celle de la 
Grèce, quant au caractère moral, IV, i8^ et sulv. 

Roture ( biens en). Plus taxés que ceux des nobles 
en plusieurs pays. Les nobles sont exempts de la 
taxe des terres en France : il en est de même 
en Sardaigne , IV, 328. 

Routes, chemins puLlLs, canaux. I<e produit ter- 
ritorial sur lequel les somevains de la Chine, du 
Bengale et de PEgypte ont perçu PimpAt, les en- 
gageoit à entretenir ces voies de transport : pour- 
quoi? IV, 33Ç. 

Russie. Ses soldats prouvent en 1736 l'avantage des 
armées permanentes, IV, 33 et suiv. 

— (compagnie de). Conditions pour y être admis, 
IV, 99. 


S. 

Saint-Domingue. La plus belle et la plus riche colonie 
à sucre du l’Amérique, III , 34O. 

Saint-Eustache. Voyez Curaçao, III, 338. 

Salaire y bénéfice et rente, sources de tout revenu, I, 

113. 

— du travail. Développemens , I, 138. 

— commun dépend par -tout d’une convention 
entre deux parties intéressées , l’une à baisser le 
prix du Salaire , ce sont les maîtres ; l’autre à le 
faire hausser , ce sont les ouvriers , I , 142. 

»— des ouvriers doit être quelque chose de plus que 
' le simple nécessaire : pourquoi ? 1 , 146. 
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Salaire. Il est certain taux au dessous duquel il no 
peut rester long-tems, I , 146/ 

— Quelques circonstances le font monter au dessus du 
taux le plus bas qu’on ose proposer > I > 1 47* 

— moins payé en Angleterre qu’en Amérique : pour- 
quoi ? I , 150. 

— 11 suffit en Angleterre üi la subsistance de l’ouvrier : 
distinction entre Salaire d’été et d’hiver. Taux gé- 
néral du Salaire à Londres, aux environs 5 à Edim- 
bourg , aux environs ; et en Ecosse en général , I y 

162. 

11 est presqu’impossible que la loi le règle , I y 
168. 

— Son augmentation contribue à la multiplication do 
l’espèce humaine , 1 , 173. 

—Avantages de sou haut prix qui est l’effet nécessaire 
de la prospérité nationale, I , 176. 

— en argent. Règles qu’il suit, I, 186. 

~ Son accroissement fait élever le prix d’une foule de 
nutrehandises , 1 , 189. 

— Voyez Rcn-'Jice de fonds, I , 19 1. 

— Difficulté d’en déterminer le prix moyen ^ qui mémo 
ne peut l'aire juger du bénéfice de fonds, I, 191. 

— Quand' arrive-t-il à un taux précis pour subsister 
rigoureusement ? 1 , 206. 

— Quand descend-il au taux le plus bas ? 1 , 206- 

— du travail (le haut). Comment est-il quelquefois 
cx>mpen$é ? 1 , 113. 

— et bcnëjtce dans les divers emplois du travail , I , 

ai6. 

— et bdmlfices pécuniaires. Différence qui existe en- 
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tr’eux suivant les divers emplois des fonds. Causes- 
d’où elle dépend, 1 , 117. 

Salaire du travail. Cinq circonstances le font varier î 
déveiop{>emens , I, 218.211.114.219.130. 

— Usage de le taxer par des loix tombé en désué- 
tude ; quelquefois on le fait revivre , tanlùt an pro- 
fit du maître , tantùt à celui de l’ouvrier : exem- 
ples , 1 , 318 e/ suiv. 

— Les pr.>resseurs de l’ancienne Rome et de la Grèce 
n’en reçurent aucun de l’Etat que vers Slarc-Anto- 
nin , IV, 190. 

— assigne aux processeurs publics , nuisililc aux maî- 
tres particuliers : en quoi ? IV, 193. 

— du travail. Taxes qu’on peut y mettre : leurs effets, 
IV, 400-406. 

— du travail. Effet qu’y produit l’impôt sur les objets 
de luxe , oti non indispensables , V, 1 1 et suiv. 

Salaires et bénéfices suivent un taux ordinaire et com- 
mun , I , 118. 

Savons^ très-considérés citez les anciens, 1 ,*301. 

Savoie et Piémont. Leur arpentage achevé par le der- 
nier roi de Sardaigne , IV, 327. 

Savon. Impôt qu’il paie , V, 17. 

Saxons ( rois ). Leur revenu leur étoit payé en na- 
ture , non en monnoie, I , ^4. 

Science , récompensée d’une manière pb.is avantageusa 
que préjudiciable au public, quoiqu’elle dégrade un 
peu le talent qui professe, I, 301. 

Schelling y originairement un poids. Sa proportion 
entre le sou et entre la livre moins imifonne et 
constante, que celle entre le son et la livre y I , 36. 
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Sa Tarlation sous les anciens Saxons, I , 57. 

Scythes ou Tartares. Les ennemis les pins formida- 
bles que les Romains rencontrèrent, IV, 31. 

— et Germains détruisent l’Empire Romain : cause > 
IV, 33. 

Scythie , demeurée InciTilisée, 1 , 44. 

Secret d’une découverte , peut quelquefois se garder 
long'tems dans une manufacture, ou dans un mé~ 

, tier : avantage résultant, I, I30> 

Secrets. Les fermiers n’en ont point dans leurs ope- 
rations : dilférens en cela des manufacturiers , III y 
80. 

Sectes des novateurs. Deux principales admises par 
une autorité légale dans plusieurs Etats. Luthi- 
riens et Calvinistes , IV, 161. 

— religieuses. Danger de n’en avoir qu’une prédomi- 
nante dans un Etat : avantage de les multiplier, IV, 
aa3 et suiv. aaS. 

— religieuses ont commencé presque toutes par des 
principes de morale très-austères : l’iiomme du peu- 
ple est obligé de s’y conformer , IV, 130 et sttiv. 

Seigneuriage ( droit de ) porte la valeur de la mon- 
nuie au dessus de sa valeur réelle. Exemple de re 
qui se fait en France : étal réel de sa monnoie, III, 
açi et suiv. 

Seigneurs. Leur brigandage j leur fureur contre les 
rois et les bourgeois des villes , II , 44a. 

— toujours en guerre les uns contre les autres , et 
même contre le roi : époque , II , 471. 

— tem[>orels , moins unis entr’eux que les membres 
du clergé , IV, 147. 
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Sel , etenrée qui sert de monnoie en Abjrssinre pour 
les achats , I , 45). 

— Impôt quM paie' en Angleterre', V, 16. 

•— Produit do sa ferme en France : réuni à celui du 
tabac, V, 91. 

Sci^. Son état maHieurenx en Europe : légère amende 
imposée nu maître qui estropioit ou tuoit cet es- 
clave , II , 414. 

Serment. Pourquoi les Romains Pont-ils tant respecté ? 
IV, 193. 

Service militaire , converti en argent : à quelle épo- 
que, IV, 14. 

Servitude. Epoque obscure à laqttelle la Servitude a 
commencé à s'anéantir en Europe , et comment ? II , 
419 et suiv. 

Servitudes publiques , jadis aus^i arbitraires que les 
Servitudes privées , 11,427. 

Sesterce. Sa valeur à Rome, I , 83. 

Sic/es jiesés , lorsr^u’Abraham paie le champ de Mach- 
pelah , I , 54- 

Silésie. Dilférence des taxes sur les terres tenues en 

I 

liefs nobles , et sur celles tenues en roture ; les pre- 
mières plus chargées : pourquoi ? IV, 328. 

Société. Il est possible qu’elle existe sans magistrat : 
pourquoi ? IV , 44. 

— (la) entière devient par les échanges continuels 
des besoins une Société de rnminerre , I , 47. 

— ( la ) n’emploie pas annuellensenl tout le travail 
qu’elle peut acheter, T , 117. 

— A quelles époques est -elle la plus lieiireusc , ou 
gênée, ou malheureuse? I, 177. 
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■i- En quel cas la moitié de la Fociélé fcut elle nour- 
rir l’autre ? 1 , 371. 

— dont la prospérité commence. -Gradation de l’em- 
ploi de son capital : agriculture , uiauii facture, com- 
merce étranger, II , 403. Cot ordre in(erverti dans 
les Etat* modernes de l’Europe., ibid, 

Soilctvs civilisées. Il y a, dans toutes, deux systèmes 
de morale ; riiii austère , l’autre relilché : pourquoi ? 
IV, 229. 

Soie (manufactures de). Comment en Aqglctcrre elles 
pourroient vendre à meilleur luarcLé que celles de 
France et d’Italie , V, 46. 

Soiries de France meilleures et moins chères que les 
angloises : pourquoi 11, 14. 

Sol. Sa différence influe plus sur le vin que sur toutes 
les autres productions végétales, I, 3^1. 

Soldat. Cliaque individu l’étoit dans les anciens Etats 
de la Grèce, à Rome , et sous le gouvernement féo- 
dal primitif, IV, 16. 

Soldats. Rarement leurs enfans passent quatorze ans , 
I, 172. 

Solde des armées éloignées. Comment on y pourvoit , 
III , 30. 

Somme d’argent. DifTcrens sens de cette expression : 
exemples, JJ , 193 et suiv. 

Sorciers. La loi qui abrogea toute poursiiîfe contre 
les Sorciers fit cesser la magie et la sorcellerie , III , 

231. 

Sou angleis , françois , écossois. Sa valeur ou son 
poids d’argent à son origine , 1 , j6> 
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Son anglois , écossoit, i’rançois. Extrême réduction d« 
sa valeur originaire , I , ^7 er suiv^ 

— françoiS| sous la première race. Variation de sa 
valeur,!, 

Souverain. Protéger la société contre toute invasion 
est son premier devoir : force dont il a besoin pour 
cet effet , IV, 4 et suiv. 

— dépense nécessaire pour soutenir sa dignité > IV , 
a79 et suiy, 

— porté à thésauriser dans les âges qui ne connois* 
sent pas le commerce et les arts, V, 103. 

Souverains. Leur mauvaise foi , cause de la diminu- 
tion graduelle de la quantité réelle du métal dans 
la monnoie : raisons de cet abus des princes , I , 
37-58. 

— Trop impuissans pour, protéger la partie foible de 
leurs sujets contre la tyrannie , II , 44a. 

— et gens puissans. Très - hospitaliers : époque , II , 
464. 

— D<'pouillés de toute autorité sur le clergé , et la 
collation des bénéfices quelconques, IV, 145. 

Spartiates n’eurent d'abord que du fer pour instru- 
ment du commerce, I, 31. 

Statut des ouvriers. Son époque , 1 , 403 . 

— de ( harles U , rend certaine liberté au commerce 
des grains , III , 347. 

— du roi régnant n'annulle pas les restrictions de 
celui de Charles II sur le commerce des grains , en 
le rendant plus libre, III , 248. 

Statuts d'apprentissage , produisent l’effet du mono- 

po!c, 1 , 133. 
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'S_t*tuts. Privilège d’eu faire accordé aux corporations 
des villes, II, 440. 

— - Moins rigoureax que celui d’Edouard \'î concer-. 
nant la vente des graius : leur effet , 111 , 247 «t 
suit). 

— des provéseurs. Ce que ce fut en Angleterre j IV, 
254. 

Sterling , marque que l’Angleterre imprime sur la 
vaisselle pour en attester la pureté. Livre sterling: 
sa valeur primitive, I, ^3 et tuiv, 

— ( marque ) sur la vaisselle : sûre garantie pour 
l’acheteur , 1 , 273. 

Subordination. Les quatre causes qui l’amènent , IV, 

46-51. 

Subside ancien. Quotité de cette taxe, III, 170. Con* 
férez, 171 et suiv. 

^fisistance de quatæ enfans équivaut à celle d’un 
homme, I, 147. 

Subsistances. Leur pris influe sur le prix du travail , 
1 , 186. 

Substitutions , suite de la loi de primogéniture. Leur 
but : préjudiciables à l’agriculture , II , 409-413.* 

^ perpétuelles proscrites en Angleterre. Leur terme 
moins prolongé qu’ai Heurs : en Ecosse, tiennent ri- 
goureusement grevée une cinquième pirtio des 
terres , Il , 41 1 . 

— ne laissent pas en Ecosse aux héritiers la liberté 
de faire des baux à longs termes, II, 425. 

Successions. Taxe qu’on y met «n Hollande ; ta na- 
ture , IV, 387. 
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SuciTf serrant de monnoie dans plusieurs colonies de 
l’Amérique , 1 , 49. 

— ( terres à) des Indes occidentales^ comparées aux 
plus riches vignobles, 1 , 3J3. 

— Dans les colonies angloiscs, il n’y a pat de pro- 
portion entre le prix du Sucre et celui du bled 
et du riz, I, 354. 

•—Sa culture plus avantageuse que celle du tabac aux 
Indes occidentales, II, 418. 

— des colonies anglolses : peu exporté chez l’étran- 
gCT, III , 357. 

Suédois s’établissent dans le Nouveau - Jersey , colo- 
nie qui passe aux Hollandois, ensuite aux Anglois, 
III, 336. 

Sund ( passage du ). Droit considérable de transit 
qu’y peri^oit le roi de Dannemarck , V, 68. 

Surinam y colonie moins florissante que les autres cS- 
lonies à sucre des Européens, III , 337. 

Suzerain ( seigneur). Ses droits pour donner l’inves- 
titure , ou permettre au vassal l’aliénation de son 
bien , IV, 389 et suiv. 

Syracuse , Agrigente , et autres colonies grecques. 
Leur marche rapide vers la perfection des arts et 
les richesses, III , 327. 

Système commercial, élevé à un degré éminent de 
gloire et de splendeur par la découverte de l’Amé- 
rique et le passage du cap de Bonne - Espérance. 
But de ce système, III, 473. 

^commercial. Tous ses réglemcns dérangent plus ou 
moins la distribution naturelle des fonds de chaque 

. société) 
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.«9ci^té; mais sur-tout le commerce des deux Indes t 
pourunoi ? III , 483. 

— ^ couHiierciat. Conclusion des réflexions de l’auteur 
i ce sujet. Les marchands et les manufacturiers ont 
été les auteurs de ce système vicieux , lil, 5>i. 
53 ’ 8 . 

des économistes. Sa réfutation , III , 387 et suiv^ 
Voyez Economistes. 

M régulier de la jurisprudence romaine dû i l’usag* 
des cours de justice , IV ^ 19a et suiv. 


T. 


^uhnc servant de monuoie en Virginia , ^ 4^. 

~ Sa culture préférée en Virginie et dans le Ma-* 
ryland à celle du bled, I, 335. 

Sa culture limitée par les planteurs Ahglo-Âmé-^ 
ricains : pourquoi ? ^ 337. 

■*- E» brûle-t-on certaine quantité de tiges dans les 
colonies anglois^s pour éviter la surabondance, ^ 
338. 

— Sa culture plus avantageuse que celle du bled 
aux Indes occidentales, II, 418'. 

Produit de sa ferme en France J V, 91. 
'rahhaux relatifs à la gratification pour la pêche du 
b..reiig blanc , III, 618. Voyez 213. 

J'ahles nouvelles. Ce que ce fut à Rome, V, 163 
et suiv. Voyez Dette publique et particulière, 
l'aille. Injustement combinée 3 très-nuisible é l’agri- 
culture , il , 429, 

Tome III. 
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'Faille jiersotinelle en France. Son produit en 
IV , 376 et suiv. 

— ]<ersonnelle tend à décourager la culture , et ' 
aiiuii à tarir la principale source de la richesse de 
tout grand pays, IV, 380 et suiv. 

— réelle. Son origine : sur quoi die portoit dan» 
divers pavs , à diverses époques : sa répartition* 
inégale cil France, IV, 374 et .^vir. 

Talcns. I.eurs difTérences sont plutôt dties à l’habi- 
tude et ù réduattion qu’à la nature, 1,31. 

— Leur raletir doit être toujours en jiroportion de 
la peine cl du tems qu’ils ont coulé à acquéiir. 
Ijclla njlexinn ^ I, 6j. 

— J.eur mérite et la j)dne à les acquérir déter- 
minent leur valeur et deviennent une mesure 
d’échange , I , lOî. 

— agréables. £ien récompensés, mais honteux ou. . 
déslionorans : détails, I, 233 et suiv. 

— civils et militaires des lloniains.étoient probable- 
ment suj)érieurs à ceux des modernes. L’Ltat 
ne coiifribuoi^ en rien à les lornicr, , 193 
et suiv. 

Tarif ùe 1Ô92 soumet les marchandises de France 
à un droit de* 23 pour lOO de la valeur. Droit- 
beaucoup moindre jiour les autres nations : excep- 
tions , 111 , 108. 

— de 1696. ]\'ouvoaux droits qu’il imporoit sur les 
vins, vinaigres et autres xuarcbandiscs de France y 

111 , 108. 

I — des droits établis avant l’an 1 3 du règne actuel y 


Digitized by Google 


355 


jars Màtièrss. 

sur le quartier de toutes les sortes de grains im> 
portés, 111, 27a. 

Tartares. Dajiger de leur inrasion , IV , 8. 

— et Ar.ibes. Avantages de leurs milices, IV, 25 
et suiv. 

»— Il n'c'it point de chef cite* eux qui n’ait un trésor , 
V , 104. 

Tartane moderne et Sibérie , toujours demeurées in- 
civilisées, I, 44. 

Taux des salaires et bénéfices; ce qui le règle, I» 
118. 

*— moyen pour les rentes : ce i;i:l le règle, I, ii8» 
•— naturel des marcliandises , varie selon l’état ne* 
. tuel riche ou pauvre de chaque société, I, lj<>. 

Taxe modérée pour les frais qu’exigeroit la protec- 
tion d’une branche particulière de comniierce : d’où 
la percevoir, IV, 93. 

— commise aux intendant en France est toujours 
arbitraire, IV, 330. 

— Somme en compensation de toute Taxe lerrito- 

* riale ou dîme sur le produit des terres : son ana- 

• logie avec la Tajte territoriale angloise, IV, 338. 

— que s’imposent eux-mêmes tes individus de la 
, Hollande ; époque, IV, 368-370. 

— assise sur les fonds en Angleterre par le bill de 
Taxes des terres 2 sou effet sur le capital , IV , 

— 369- 

— sur le bénéfice des fonds retombe en dernière 
analyse svir le consommateur, IV, 371 et suiv. 

— personnelle en France , irap6t le plus fort qu’oa 

2t a 
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lève en Europe sur le bénéfice dei fonds placé* 
daiifc l'ugriculture , IV , 373. 

Taxe pour les pauvres. Son origine : circonstance* 
relatives, I, 3OÇ-309. 

— (les \ ivres abolie; reste seule celle du pain , qua 
fauteur voiirlroit voir remplacée par le pria de 
la concurrence libre, I, 320. 

— pour payer la gratification en faveur de l’expor- 
tation des grains : préjudice considérable qui en 
résulte, III, 190 et suiv. 

— et rente sur les terres, perçues par les souve- 
rains de la Chine et de l'Indostan : raison par- 
ticulière pour que les chemins soient entretenu* 
aux frais de l’Etat , IV , 87. 

— - réelle ou rente tur les terres. Aucun souverain 
en Europe ii'cn tjre s.’s revenus comme à la 
Chine : delà le peu d'intérêt qu'ils prennent à 
làvoribcr les voies de traïuports nécessaires 4 
Eagciculture , IV , 88. 

— variable , selon les progrès ou la décadence de 
l'agricuiture , regardée comme la plus cquitahl* 
par les écoiinmittes fraiiçois : iiiconvénicns ; uiuyena 
de les éviter, IV, 315-317. 

— variable sur les terres. Ses avantages possibles j 
et commeut en rendre la pcrcepti.iii facile et j»eu 
dis[ endieuse ; mais l’agriculture en reeevroit peut- 
être moins d’améliorations : moyens d’obvier à 
l'inconvénient, IV, 311-325. 

— sur les terres en Angleterre : sa quotité , l'V | 
297 «t tuiv. 
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fTart sur le* terre* peut itre invariable ou variable : 
détails ) IV ) 3 10. 

» sur les terres peut être variable ou invariable : 
principes de cette distinction : hausse ou baisse 
de la rente, ou son invariabilité , IV , 310 e-f suïv, 

•— territoriale. Comment elle est assise dans les an- 
ciens domaines dn roi de Prusse: quotité des ec~ 
clcsia-ftiques presque moitié de leur revenu , n ai* 
beaucoup moindi'e pour les laïcs, IV, 323 et sut». 

— territoriale , d'après l’arj>'entage et l’évaluation de 
toutes les terres , doit enfin devenir inégale : 
comment l’empêchcr? Réponse, IV j 328 et suiv- 

^axesii Hambourg et dans les cantons de Zurich et 
d’Underwald n’afTectent que le revenu net ou l’in- 
térêt des fonds, IV, j 6 q et suiv.' 

•— Leur poids préjudiciable k l’agriculture , II , 42S. 
que les bourgeois payoient aux seigneurs ou au 
rt>i , II , 4-7. 

~ Leur* effets sur l’industrie étrangère et le com>- 
merce, at sur l’industrie domestique et Isa denrées, 

III , 87-92. 

— - extraordinaires sur le* merchandises. Le cause est 
la cu]>idité, les privilèges de* marchands et de* ma- 
nufacturiers , 111 , 139. 

— Voyez Rabats ^ III , 170-181. 

^ à imposer sur les colonies angloises. Moyens diffi- 
cile* , ou presque nuis 2 pourquoi ? détails. Source 
des troub'es qui vont séparer l’Amérique angloise 
de l’Angleterre, 111 , 434-467. 

4— qui établissentle revenu public. Leurs trois espèces, 

IV, 304 et suiv^ 
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Taotts. Quatre maximes qui les concernent en gdntlrafj 
IV, 305-309. 

— sür le produit de la* terre sont réellement des 
Taxes sur la rente , IV, 330. 

— proportionnées, non à la rente , mais an produit 
des terres , IV, 330 et suiv. 

— sur 1b bénéfice , ou le revenu qui provient des 
fonds, IV., 357. 

T— volontaires ne peuvent être réitérées sans préju» 
dice pour les particuliers:, IV, 369. 

— sur les bénéfices de quelques emplois particu- 
liers , 370 et suiv. 

— sur le.s fonds de terre en Angleterre : tuéme es- 
péco d'impôt quo Ic vingtième en France , IV y 

384- i . 

— sur la valeur, capitale des terres , des maisons et 

des fonds. Voye* le Supplément^ IV , 383 ei 
suiv. *' 

— sur les successions, les donations testamentaire» ÿ 
ou du. mari à la femme, sur l’héritage des enfana 
à la mort (le leur père , sur les eafaus émanci- 
pés , etc. IV, 387 et suiv. 

— qui doivdit tomber indifféremment sur chaque 
espèce Je revenu , V, l. 

r— sur les objets de consommation , V, 7. 

-r- sur le» objets du luxe ou de nécessité. Voyca 
Impôt. Ces taxes peuvent s’asseoir do deux ma» 

' iiiérus : détails, V, 12. 

peinture. Voyez Drogues , III, J45. * 

Teinturiers, l eur monopole contre le» drapiers, III y 
S 41 -. 
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■JTems (épargne du). Une des trois causes de la plus 
grande quantité d’ouvrage dans les métiers, I , 17. 

Terre. Ce qu’est la rente de la terre : développemcns ^ 

\ et suiv. 

r— à bled , méJiocretncnt fertile , peut donner la 
moyen de faire subsister plus d’individus qu’un 
excellent pAturage , I , 332. 

— A bled. Souvent moins louée qu'un pâturage eu 
«r los : prourquoi? I, 339. 

•— (prodriit de la) <pui rajiporte quelquefois , et cpiul- 
quifois ne rapjiorte pas une rente : dévelopureiiiens , 

I , 363 et suiv. 

. — vierge. On y a plus facilement le vêtement qu* 
la nourriture, I, 366. 

•— à foulon et à pipes. Leur exportation prohibée , 
comme celle de la laine , 111 , 34O. 

— Le produit de la terre est-il ruuique source du 
revenu et de la richesse d’une nation? non. Dé- « 
tafis , lll , 339. 

Source , plus assurée que toute autre , des reve- 
nus publics, IV, 293 et\suiv. 

Terres cultivées , dans les grandes contrées, pour la 
nourriture des hommes et des animaux, y produi- 
sent une rente et un bénéfice qui règlent la rente 
•t le béné.ficc de toute autre terre cultivée, 1 , 
343 - * 

<— originairement jiméliorées , ou cultivées annuelle- 
ment , produisent-elles une rente plus grande , ou 
un plu» grand bénéfice, que le bled ou les pâtu- 
rages , 1 , 343 - 

Z4 
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Terres. Comment leur produit annuel peut s'augmmt* 
ter , II , 318 e/ suîv. 

>— Etat de leur produit annuel à diverses époque* 
en Angleterre , II, 3ai-3l5. 

— Leur prix s’est formé , en raison contraire de Is 
baisse de l'intérêt de l’argent ,11, 333. 

— Dans les J aj's où il y en a beaucoup à vendre, 
l’artisan ne veut plus être le valet de ses pratiquai 
et devient planteur, II, 400. 

— Les Komains les pariageoienf également , sani 
]>riv!lège pour un Lérilier aîné : loi naturelle et 
équitable , mais laissé* de côté dans les tcnis bar- 
bares , II , 406. 

— considérables de l’Angleterre et d'Ecosse restée* 
constamment dans les mêmes familles depuis l’anar- 
cbic féodale : défav^orables à ragricultiire , II , 41 3I 

— 11 y a plus de capitaux pour acbeter les terre* 
que de terres à vendre, II, 481. 

Leurs mines riches , mais exploitées avcj peu 
d'avantage par de* esclaves, 111 , 610. 

w— de la couronne britannique, ne rapportent pai 
le quai t de ce qu’elles rendroient si elles apparte- 
noient â des particuliers : détails , preuves , lY, ^ 
296 et siiiv. 

— destinées au plaisir et à la magnihceiue , romm* 
poses , etc. Ou ne devroit, en laisser qu'à la cou- 
ronne , IV, 303. 

Testamurts ,, en Hollande , doivent être énits sur pa- 
pier timbré. Diflérens prix d* ce papier: pourquoi ? 
IV, 392. 

Textes latins , grecs , hébreux d* la bible , é^le- 
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ment dictés , disoit - on j par le Saint-Esprit , JV» 
169. 

Thalè$. Son école établie dans une colonie asiatique ^ 
m, 327. 

Timbre (droit de). Comment il foumiroit de quoi dé- 
frayer l'administration de la justice | IV, 67. 

— Les droits de Timbre en Angleterre sont projjor- 
tionnés, non i la valeur de la propriété, mais à 
celle de l'acte, IV, 391. 

?— et enregistrement. Etendue de leurs droits «11 
Hollande, IV, 391. 

— et enregistrement en France* Droits qu'ils paient ^ 
IV, 393, 

( droits de ) sur les cartes , des, papiers-n<m-. 

Telles , feuilles périodiques , sont des impôts de 
consommation ; mais les droits de timbre pour la 
liberté de vendre en détail de la bière douce, ds 
vin et des liqueurs spiritueuses , sont de luéme na- 
ture en définitif, IV, 399. 

Tirer les uns sur les autres. Malheureux expédient 
des négocians à la veille de faire banqueroute. 
Usage qui passa d’Angleterre en Ecosse, II, 439. 

Toiles ( grosses ) d’un prix actuellement plus com- 
mode pour les ouvriers , 1 , 169. 

Tout pour soi , rien pour autrui ^ maxime des maîtres 
du genre humain^ dans, presque tous les pays : de- 
tails sur ses effets , II , 471 et suiv. 

Trai tê de çomjaerçe de 1703 entre le Portugal et 
l’Angleterre : peu avantageux à l’Angleterre , IIl#^ 
476-281. 

— de r.'.ngleterra aveç le Portugal, fait au profil 
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' du fabricant , et contre l’intérêt des cOnsommatenrsy 
111, 556. 

T’raiti’s de commerce pour encnuragei’* l’exportation 
des marchandises du pays, III , ço. f ■ 

— de commerce. Remarques sur le but jrour lequel 

ils se font de nation à nation. 'Aranta^es et di'sa— 
Vantages de la nation q'ui accorde qne'quefols un 
monopole, III, ei suiv. ’ 

Transit ( droits de ) ; ce que c’est , V, 62 . 

Transport. La nation qui en fait le conunerce ne 
manque pres(jue jamais do siibsislance. Cas possi- 

' ble pour l'afnimativc : conséquence, III , 16^. 

— ( commerce de ). L’Angleterre l’a toujours dé- 
fendu , III , 265. \ 

— d’une propriété inobiliaire enti'e-Tifs pour un prêt 
en argent: moyeu de l’imposer, au moins indirec- 
tement , IV, 386. 

Travail. Causes qui en ont perfectionné les jutis- 
s.":nces productrices, 1 , 7. Division du travail, ib. 
Effets de celte division, ihid, et suiv. 

Avantages de ses divisions dus à trois circons- 
tances : exposé de ces causes , I , 1 Ç ef suiv. 

— Dévelopi ement du principe qui eu a produit la 
division. Ce principe est notre penchant À l’échan- 
ge» I: 27 - 35 - 

— Sa division limitée par le marché : développe- 
ment , I , 36 Cf suiv. 

— - Est pour toutes les marchandises la mesure réelle 
de leur valeur d'échange, I , 61. 

— - ( le ) paya tout dans l’origine des sociétés , I y 
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Travail. Difficulté d’en détèrndner la valeur , cJomm* 
mesure commune pour toutes sortes de marchnn- 
dises , l , 64 et suiv.. ' ' 

> ' 

— Ses quantités égales peuvent être regardées Ooinra© 
d’une égale valeur pour l’ouvrfer , dans 'tous les 
tems et dans tous les lieux , quelque quantité do 
marchandise qu'il reçoive , I , 6<). 

—.11 a coiniiie toutes les marcliaudises un pri.x réel 
et im prijt nominal I , 70. 

— est en meme tems la mesure uni verselle' seule , et 

exacte de la valeur des clutses , I, 78. ,CoiniueuB 
on parvient à cotte mesure, (bid^. 

— Difliculté (l’ac<iuérir une couuoissancc exacte do 
ses prix couraos en des tems et des lieux divers j 

I> 81. . " 

— Se* quantités nécessaires pour produire tel effel 
ont dû servir seules à régler les échanges dans les 

/ sociétés primitives i exemples ,1, 101 er suiv. 

— du mari et de la femme doit leur produire plus 
que le simple nécessaire , I , I47. Voyez Ouviicrs. 

est payé au plus bas prix lorsque les louJs des- 
tinés à sou entretien vont rapideineiit en décli- 
nant , I , 

richement payé , prouve la réalité de la riehesso 
nationale, I, 158. 

— modéré ( le ) , produit plus d’ouvrage au bout d® 
l’année que le Travail forcé , mais qu’on est obligé 
d’interroiupre , 1, 180. 

— Causes qui en fout élever ou baisser 1 « prix pé- 
cuniaire et rét'l , 1 , 187 e.‘ suiv. 


364 T A » r B 

^Travail non. ordinaire à une ]>rufession, est touresl. k 
xieillenr marcké : pourquoi ? I, 161-1^3. 

w- Sa drcnlatioB. rétablie ; par quelle circonstance ^ 

h ?'?• 

— Sou prix. Voyez , 1 , 413 ef sutv. ^ et Pria:- 

monnaie , etc. thid. 417. 

— Son produit annuel divisé en deux parties , lors- 
<{n'J est le fhiit ou de la terre , ou des ourriecc 
productifs. L’une remplace le capital ^ l’.aulre va 
iiormer uir revenu , soit au propriétaire de ce ca- 

' pitflEjSoit à qiielqii 'autre , comme rente de la terre, 

— productif et non productif. Distiicction mal Hni- 
dée selon l’auteur; développemens , II , aSç. 

D^)il dépend te développement des puissance» 
productives du travail, III, 393. 

— Son prix pécuniaire : comment le réduire san» 
«1 diminuer la récxjmpense réelle , V, 43.. 

"J^ravaux. La plupart sujets à la déduction de bé- 
aéfîce, 1 , 141. 

— publics. Dépenses graduelles selon les dlfTérenles 
périodes de lasocié'é ; d’où le» tirer, IV, 73 etsitiv. 

Trésor. En amasser est un moyen imjioliiique de la 
part du souverain , III, 3a. 

— l iiez quelles nations le. souverain est - il obligé 
d’en avoir un? III, 4»* 

Trésors , souvent découverts.. A quelle époque il faut 
los rappjrUr : motifa d amasser et de caclier ,.V, 
loa et sJiiv. 

TiiùuiioMX. Leurs éinoltunena : difficulté de les. 
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gler s original remCht le princij>al revenu des cour* 
«le justice. Détails sur chacune , IV, 65. 

Vribmts bâtard* , exigés, des corporatiems salM -chart* 
du roi , I , 277. 

YricU» aires ^ oreilleTS pour l’usage des tricllns ; leur 
prix excessif à Rome , III, 612 et suiv. 

Tnrqnie ( compagnie de ). Ck>nditions pour y élr*' 
admis. Détails sur cette compagnie , IV, 100-104. 
Tuti le des propriétaires mineurs. En truelles maina 
«lie étoit I époque , 11 , 470. 

U. 


tJnive.rsité ^ déslgnoit autrefois une corporation , ou 
un coVps de métiers , 1 , 268. 

Universittis. L’ordre et la discipline qui y règnrtit sont 
plus adaptés à l’insouciunce et à l’inié él des maî- 
tres qui enseignent qu’aux progrès de l'instructica 
des disciples , IV, 160-166. 

—Obliger les jeunes gens d’aller étudier à l’une ou 
l'autre Université , c’est dispenser les professeur* 
d'acquérir de la réputation et des talens: autre* 
inconvéniens , IV, t6t et suiv. 

— Doit-t>n les laisser subsifter? Leur fondation due 
à l’autorité papale, qui les prenoit sous si pro- 
tection inuuédiate : leur but était i niquement l’ins« 
truction des eedésiastiqurî , IV, ié8. 

— Elles n'ont contribué presque en rien aux pn>grèa 
de la philosophie, et plusieurs sont encore fort 
loin en arrière des découvertes modernes , sur-tout 
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les Uilireriités les mieux dotées par les gourer^ 
nemcr.s , IV , l8l et sviv. 

Universités, ont à peine eu un seul littérateur 
i'mincut, IV, 271. 

— d’ Angleterre. A jieine ont-elles eu un ancien 
j.rofesscur renoniuié j ar sim savoir, IV , 272. 

’ «— Proîcsl.Tntcs ont eu les hommes les plus célèbres 
dans les lettres pour professeurs, IV, 272. 

V. 

f^aissclle. En ordonner la fonte est nne mauvaise 
^e^sonrce y III, 34. 

j)late. Son imposition annuelle , V , 23. 

Yaleur do la mnnnoie. Double sens de ce mot ; 
1®. Valeur d’utilité; 2". Valeur d'échange, I, 59. 

— de l’argent et de toutes les autres sortes de mar- 
chandises, a pour mesure le travail et non telle 
denrée particulière , 1 , 424. 

— nominale et exhaussée de la raomioie d'or et 
d'argent eu Pensylvanio , n’enipccha jwint à la lin 
la sortie de ces métaux précieux , Il , 282. 

Yalenrs. Le bled, mieux que l’argent, offre à de» 
périodes éloignées , une mesure exacte dans les 
Valeurs, II’, 17. 

Yanité et prodigalité des gens riches, lorsqu'il» 
peuvent dépenser leur fortune pour leur propr» 
personne, II, 478. 

Yasco de Gaina part-de Lisbonne en 1497 et se rend 
dans l’Indostan , III, 339. 
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ne pouvoit aliéner son bien sans conijioser 
avec le suzerain, IV, 38^ et si/iv. 

J'axsaiix nobles «lu clerpé. Il les employoit dans 
toutes les querelles qui regardoient ses intérêts ,* 
246. 

J'~e.!ps. Ce fut pendant son siège que les Romains ros- 
ies à la ville contribuèrent pour la j)remière lois 
à Te: U tien de l’armée; auparavant’ cliacun étolt 
soldat, IV, II. Voyez 14. 

y'enise. , Cihies, Fisc. Avantages qu’elles tirèrent 
des croisades, II , 431. 

— Etendue des courses maritimes de ses flottes, 
pre .que bornées A la Méditerranée , 111,333. 

Nota. JJautc’ir est tris-mal instruit ici; j’ai en 
main preuve du contraire. Ils ont navigué jus- 
qu’aux ylntilles bien avant l’cpoquc de Colomb. 

— diminue la taxe pour les propriétaires cultiva- 
teurs : condition, IV, 320. 

Vénitiens. Leur commerce avantageux d’épiceries et 
de niarclinndises des Indes orientales , afix qua- 
torzième et quinzième fièclcs , III, 30S. 

l'ejus. Sa taxe, V, 37. 

Vêtement et logement \ dcu.x gramls besoins aprè» 
celui de la nouiTiture , 1 , 366. 

Vê'.cmens de l’homme. Les j'iemiei-s furent des peaux, 
I , 367 er suiv. 

Viande de boueberie. les progrès de la culture 
la rendent moins robiinune et plus clière : soa 
jirix en Ecosse et en Angleterre, I, 334 
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Yiatidc de boucherie. Impfct sur cette denrée , {jUié 
ordiuaire que la taxe sur le pain : la Viande est- 
cHe un objet de nécessite? V, ai et suiv. 
et pain. Leur valeur relative très-différente dans 
les différentes périodes de l’agriculture, I, 3J3- 

~ Son prix a baissé depuis qu’on a fait des prai> 
ries artificielles et qu'on a introduit l'usage des 
turneps , choux, etc. I, 340. 

Ce qu’< lie cuûtoit en 1764) I, 34I et suiv. 

•— Ce qu’elle codtoit au prince Henri , mort en 
1611 , 1 , 340 et suiv. 

yicaires. La loi n’a jamais pu hausser leur salaim 
eu Angleterre, 1, 195 k 

yie sédentaire et dans laquelle l’homme ne fait que 
répéter deux ou trois opérations mécaniques ou 
manuelles : ses effets préjudiciables au particulier 
et à la société, IV , 199 et suiv. 

Joigne , bien plantée et perfectionnée étoit regar- 
dée comme la meilleure partie d'un domaine , 
I * 347- 

•— nouvelle. Y a-t-il de l’avantage tiès-grand à sa 
plantation? I, 347-349. 

Villes. Elles ont deux moyens de payer leurs achats 
et de bénéficier par le commerce : exposé , I ^ 

« » 79 - 

— La* rente de la terre plus forte à leur proximité, 
I, 350. 

— Leurs babitans recouvrèfent leur liberté et leur 
indépendance plutôt que les babitans des campagnes , 
Jl, 437- 

Villes^ 
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yiU&s, LtnrslMbittjif prctqne esclaves après la cliAta 
de l'Empire Romain : leur retraite eu Occident ^ 
di£Réreiito de celle de l'Orient ^ 11 , 434 e/ tuiv, 
et bourgades. Leur naissance B[>rès 1 « chûte de 
l*R«fire Homaiu , il « 434. 

Recouvrent leur libcrtd y leur aâretd en France 
et eu Angleterre ; maie ne se rendent pas indé- 
pendantes comme celles d’Italie et de Suisse y II y 
446. 

•— Leur situation peut les rendre quelquefois très» 
florissantes y quoique tous les environs soient fort 
pauvres y II y 449. ' 

— d’Italie devinrent les premières très>riclies pat 
le commerce qu’y occasionnèrent les croisades y H y 
430 et suiv. 

yïn^l^me en France. Même espèce d*imp 6 t que la 
taxe sur les fonds de terre en Angleterre y IV y 394. 

denier imposé par Auguste sur les héritages des 
Romoitts éloft tinç taxe imposée sur le trausport 
de propriété y IV, 386 e# suiv. 

y in. Saveur particulière qu’il a quelquefois , et qui 
le fait rechercher à grand prix , 1 , 331 et suiv. 

yins de France, plus fortement imposés en Angle- 
terre que ceux de Portugal et de tout autre pays y 
III, 107 et suiv. 

— de drèche , V , 38. 

yïrginie et Aîaryland. On y préfère la culture du 
tabac icelle du bled, I, 333. 

yivres. Leur surabondance multiplie les demandes des 
objets de seule utilité ou d'agrémens : développe- 
(uens, I, 399. 

Tom» y. A a 
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givres à bas prix y rendent qnel^uéfoit eerlâlns 00> 
Triert paresseux, I, i 8 o. 

— chers ou à bon marcbd. Lenr influence sur le prix 
du travail , I , 189. 

f 'oyages de la jeunesse ingloise entre les éludes des 
écoles et Colles des universités, sont4ls vraimest 
miles ou plutôt nuisibles, IV, 183 €t jsr/v. 


w. 

yyalpoU. Son plan d’rxciVe > V , 47. 

Z. 

SStloMÜ et HoUand*. Fraie considérables quMIae 
exigent pour n’dtre pat englouties par les flots, V, 

Fin dn Im TabU dts Matièrti. 
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